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Grand débat : le plan de sortie contrarié de Macron 


► Les fuites dans les 
médias du discours prévu 
par le chef de l’Etat sur 
ses réponses au grand 
débat placent Emmanuel 
Macron en porte-à-faux 


► L’Elysée, avant de 
contre-attaquer, entend 
accompagner encore quel¬ 
ques jours « l’émotion de 
toute une nation » après 
l’incendie de Notre-Dame 


► Il n’est cependant pas 
question de reprendre le 
discours reporté, et le pré¬ 
sident engage son gouver¬ 
nement à lui soumettre 
de nouvelles propositions 


► Certaines mesures sem¬ 
blent bien acceptées, sur¬ 
tout la revalorisation des 
pensions au-dessous de 
2 ooo euros, qui devrait 
coûter 1,4 milliard par an 


► L’aile gauche de la majo¬ 
rité s’alarme cependant 
de l’absence de mesures 
sur la transition écologi¬ 
que, pourtant une priorité 
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FAUT-IL 
RESTAURER 
NOTRE-DAME 
À L’IDENTIQUE? 

► L’ancien architecte 
en chef de la cathé¬ 
drale estime qu’une 
réplique comme avant 
l’incendie est « peu 
souhaitable et quasi¬ 
ment impossible » 

► L'expertise et la 
stabilisation du site 
seront nécessaire¬ 
ment longues et 
rendent peu probable 
une reconstruction 
dans les cinq ans 
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ECONOMIE 
& ENTREPRISE 


Bilan positif 
pour la garantie 
jeunes 

Selon une étude, le dispo¬ 
sitif d’aide réservé aux 
16-25 ans qui ne sont ni 
à l’école, ni en formation, 
ni au travail a favorisé leur 
insertion professionnelle 
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Radio 

Selon Médiamétrie, France 
Inter devient la première 
station du pays, devant 
RTL Europe 1 plonge 
dans la crise 

Enquête 

Comment une entreprise 
mauricienne escroque des 
Français en prétendant les 
débarrasser de faux virus 

PAGES 16 À 18 


SDF A TOULOUSE, LA RUE DEBORDE 


Police 

Les méthodes des 
stups de nouveau 
dans le collimateur 
de la justice 
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un recensement établit entre 
4 000 et 5 000 le nombre des sans- 
abri dans la ville. C’est bien plus 
qu’à Paris. Les deux tiers sont des 
familles, et le nombre de migrants 
est en forte croissance. « Cette éva¬ 


luation est très importante, elle va 
nous permettre de regarder le sujet 
de face et de faire des proposi¬ 
tions», affirme Jean-Luc Mou- 
denc, le maire de Toulouse. 
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LE REGARD DE PLANTU 



Nicaragua 

Après un an 
de révolte, le pays 
est dans l’impasse 

PAGE 7 


Pérou 

L’ancien président 
Alan Garcia 
se suicide avant 
son arrestation 
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Emploi 

La carte de France 
des inégalités 
entre femmes 
et hommes 
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Corse 

Retour sur l'affaire 
des paillotes, 
il y a vingt ans 
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Des Ukrainiens 
arrivent 
à Varsovie, 
le îomars. 

MSTYSLAV CHERNOV/AP 


Entre guerre et pauvreté, l’Ukraine se vide 

Petro Porochenko, devancé dans les sondages avant le scrutin du 21 avril, a admis l’ampleur de l’émigration 


REPORTAGE 

RÉGION DE LVIV (UKRAINE) - 
envoyé spécial 

S on inauguration, il y a 
trois ans, avait eu les hon¬ 
neurs du président Petro 
Porochenko. L’installa¬ 
tion à Lviv du sous-traitant auto¬ 
mobile japonais Fujikura consti¬ 
tuait une rare bonne nouvelle 
pour une Ukraine en quête éper¬ 
due d’investissements étrangers 
et d’emplois. Dans cette région 
occidentale de Lviv, le chômage 
-officiellement de 8 % - atteint 
un niveau proche de 20 %. 


LE CONTEXTE 


DUEL 

Le second tour de l’élection 
présidentielle ukrainienne, 
dimanche 21 avril, voit s’affron¬ 
ter le jeune humoriste Volody- 
myr Zelensky, arrivé en tête du 
premier tour (30,24%), et le pré¬ 
sident sortant Petro Porochenko 
(15,95%). Les sondages donnent 
la victoire à M. Zelensky. 

CIRCONSCRIPTIONS 

Battu dans presque toutes les 
régions du pays, M. Porochenko 
l’a emporté dans la totalité 
des circonscriptions à l’étranger, 
où les électeurs apprécient 
sa ligne dure face à la Russie. 

DÉBAT 

Critiqué pour son manque 
de propositions concrètes, 

M.Zelensky a accepté le prin¬ 
cipe d’un débat d’entre-deux- 
tours, non pas sur un plateau 
de télévision, mais dans le plus 
grand stade de Kiev. Le face-à- 
face devrait avoir lieu vendredi 
19 avril, à moins d’un rebondis¬ 
sement de dernière minute. 


Construite à la sortie ouest de 
Lviv, l’usine moderne et bien 
conçue ressemble à une vitrine 
des relations commerciales dé¬ 
sormais bien établies entre 
l’Ukraine et l’Union européenne, 
distante d’une soixantaine de ki¬ 
lomètres. Fujikura fournit des 
composants électriques à des 
constructeurs automobiles alle¬ 
mands. L’Ukraine, avec ses salai¬ 
res bas et sa main-d’œuvre de 
bonne réputation, s’est à l’épo¬ 
que imposée sur la Tunisie. 

Mais rapidement après l’inau¬ 
guration, un détail imprévu est 
apparu: il s’est avéré délicat de 
pourvoir les 2000 postes 
d’ouvriers nécessaires au bon 
fonctionnement de l’usine, mal¬ 
gré un salaire à gooohryvnias 
(300 euros) pour les postes les 
moins qualifiés, comparable au 
salaire moyen ukrainien. En 
cause, l’exode massif des jeunes 
Ukrainiens, partis par centaines 
de milliers travailler dans la Polo¬ 
gne voisine et ailleurs en Europe. 
«Les gens qui nous intéressent 
sont précisément les mêmes que 
ceux qui émigrent, jeunes et peu 
qualifiés», explique Olena Lazar, 
responsable des ressources hu¬ 
maines du site. 

Les estimations chiffrées du 
phénomène sont hasardeuses. 
Avec une population qui s’établit 
officiellement à 44 millions d’ha¬ 
bitants (en comptant la Crimée 
annexée et le Donbass, dont le 
contrôle échappe en partie à 
Kiev), l’Ukraine n’a pas conduit de 
recensement depuis 2001. Mais la 
plupart des observateurs esti¬ 
ment que 3 à 6 millions d’Ukrai- 
niens travaillent à l’étranger, de 
façon permanente ou en effec¬ 
tuant des allers-retours. Selon le 
ministre des affaires étrangères, 
100000 personnes quitteraient 
chaque mois le pays. 

L’émigration massive a com¬ 
mencé dès les années 1990, mais 
elle s’est accentuée à partir de 2014 
avec la guerre et une baisse du ni¬ 
veau de vie, à la même époque où 



l’Europe devenait plus accessible. 
Elle plane au-dessus de l’élection 
présidentielle, dont le second tour 
se joue dimanche 21 avril, et pour 
laquelle nombre d’Ukrainiens ont 
déjà choisi de voter avec leurs 
pieds. Quand on demande au nou¬ 
veau venu Volodymyr Zelensky, 
qui a largement remporté le pre¬ 
mier tour le 31 mars, les raisons de 
son entrée en politique, le comé¬ 
dien répond invariablement: «Je 
veux que mes enfants puissent vi¬ 
vre dans ce pays. » 

Marioupol veut des soudeurs 

L’industrie n’est pas la seule tou¬ 
chée. Des difficultés d’embauche 
sont observées dans l’agriculture, 
la construction, la médecine, les 
services à la personne et jusque 
dans la haute technologie, un sec¬ 
teur très dynamique qui a créé des 
centaines de milliers d’emplois. La 
pénurie de main-d’œuvre menace, 
mais aussi la fuite des cerveaux. 

A Fujikura, la situation s’est peu 
à peu stabilisée et, bon an mal an, 
les postes sont pourvus. «Nous 
avons augmenté les salaires, et 
nous essayons défaire compren¬ 
dre à nos employés l'avantage 
d'avoir un emploi stable, légal, 
avec une bonne sécurité sociale », 
assure Olena Lazar. Mais l’usine 
reste sur la corde raide, avec un 
taux de rotation important et 
une inquiétude à l’approche de 
l’été, saison pendant laquelle 
nombre d’employés ont l’habi¬ 


tude de partir à la récolte des 
fruits en Pologne, où ils peuvent 
gagner deux à trois fois plus. 

Mais la saignée démographique 
de l’Ukraine se poursuit. Elle offre 
un condensé des maux du pays : 
guerre, réformes poussives, cor¬ 
ruption rampante, pauvreté... Se¬ 
lon l’ONU, la population ukrai¬ 
nienne pourrait tomber à 36 mil¬ 
lions en 2050. D’autres experts, 
tel Iouri Romanenko, de l’Institut 
du futur, un centre de recherche 
de Kiev, craignent que ce chiffre 
soit déjà atteint, sous l’effet cumu¬ 
lé de la chute de la natalité et de 
l’émigration. 

Le phénomène a certes quel¬ 
ques avantages, notamment les 
envois d’argent de l’étranger, qui 
s’élevaient en 2018 à 10,3 mil¬ 
liards d’euros - soit près de 12 % 
du PIB et plus que ce que les par¬ 
tenaires occidentaux de 
l’Ukraine lui fournissent en aides 
et prêts. Mais pour le vice-pre¬ 
mier ministre, Hennadiy Zoubko, 
l’émigration constitue «la plus 
grave menace pour le pays après 
l'agression militaire russe» et le 
président Porochenko, en lice 
pour sa réélection, a récemment 
reconnu l’ampleur du problème. 

Les départs, longtemps canton¬ 
nés dans l’ouest du pays (vers 
l’Europe) et dans l’est (vers la Rus¬ 
sie), concernent désormais tou¬ 
tes les régions. A Marioupol, une 
ville de la mer Noire en pleine dé¬ 
pression économique, on cher¬ 
che ainsi plusieurs centaines de 
soudeurs dans les usines sidérur¬ 
giques. L’émigration n’est plus 
seulement une question de sur¬ 
vie, mais touche les catégories su¬ 
périeures : hommes d’affaires 
écœurés par la corruption et le 
manque de règles lisibles, diplô¬ 
més cantonnés à des emplois de 
second rang, médecins mal 
payés... Et jusqu’à certains an¬ 
ciens combattants, prêts à fuir 
l’Ukraine après l’avoir défendue 
les armes à la main. 

« Je me sens un peu un traître de 
partir, mais je ne veux pas attendre 


toute ma vie que ce pays avance, 
témoigne Oleksiï Z., cadre dans 
une entreprise kiévienne, qui 
cherche à s’installer en Allema¬ 
gne. Même avec un niveau de vie 
correct, on ne trouve pas ici de con¬ 
fort et de sécurité, un environne¬ 
ment sain qui offre des perspecti¬ 
ves à ses enfants. » 

La principale inquiétude tient 
aux départs définitifs. Alors que 
les travailleurs ukrainiens 
avaient pour habitude de revenir, 
au terme de migrations saison¬ 
nières ou temporaires, de plus en 
plus s’installent désormais à 
l’étranger, sous l’effet notam¬ 
ment des législations prises par 
les voisins de l’Ukraine. 

«De la vodka dans nos jupes» 

La Pologne reste la première desti¬ 
nation, loin devant la Russie. En 
effet, 1,8 million d’Ukrainiens y 
travaillent, selon l’Institut du fu¬ 
tur - 2 millions, selon Varsovie - 
et remplacent dans les entrepri¬ 
ses les quelque 2 millions de Polo¬ 
nais partis plus à l’ouest. « Qui va 
remplacer les Ukrainiens ?», inter¬ 
roge un diplomate européen, en 
écho au désarroi kiévien. 

En 2017, les autorités polonaises 
- qui refusent d’accueillir des mi¬ 
grants du Moyen-Orient - ont 
étendu jusqu’à cinq ans la durée 
des permis de travail qu’elles déli¬ 
vrent aux ressortissants de cer¬ 
tains pays de la région, dont 
l’Ukraine. Le regroupement fami¬ 
lial a aussi été facilité, et les univer- 

«Je me sens 
un peu traître 
de partir, mais 
je ne veux pas 
attendre toute 
ma vie que 
ce pays avance» 

OLEKSIÏ 

cadre à Kiev 


sités polonaises s’ouvrent de plus 
en plus aux étudiants ukrainiens. 

« Tous les voisins de l'Ukraine ont 
des stratégies de long terme pour 
faire venir des travailleurs», note 
Iouri Romanenko. Avec des légis¬ 
lations différentes, Hongrie, Slo¬ 
vaquie, République tchèque, Rou¬ 
manie, mais aussi Allemagne et 
Russie cherchent à attirer les tra¬ 
vailleurs les plus qualifiés. 

En continuant vers l’ouest après 
l’usine Fujikura, en direction de la 
Pologne, le village de Nagatchiv, 
un gros millier d’habitants, 
donne peut-être un aperçu de ce à 
quoi pourrait ressembler l’avenir 
de l’Ukraine si l’exode se poursui¬ 
vait. Ekaterina Gavrilko, 68 ans, 
son arrière-petit-fils dans les bras, 
y fait l’inventaire, désignant les 
maisons modestes mais coquet¬ 
tes et bien bâties : «En Pologne, en 
Pologne... Plus de la moitié des 
foyers ont quelqu'un en Pologne. » 

M me Gavrilko, qui touche une re¬ 
traite de 63 euros du kolkhoze du 
village, aujourd’hui fermé, fut 
l’une des premières à tenter 
l’aventure, dans les années 1990 : 
«On traversait la frontière en ca¬ 
chant des bouteilles de vodka 
dans nos jupes, pour les revendre, 
puis on travaillait quelque temps 
dans les champs. » 

Aujourd’hui, plusieurs mem¬ 
bres de sa famille travaillent chez 
le voisin polonais, dont le niveau 
de développement à la chute du 
bloc communiste était compara¬ 
ble à celui de l’Ukraine. L’une s’oc¬ 
cupe d’une personne âgée, l’un ré¬ 
colte les fraises... «C'est bien pour 
eux, c'est bien pour nous », assure 
Ekaterina Gavrilko, citant notam¬ 
ment l’église, dont les émigrés fi¬ 
nancent la construction, mais qui 
reprend après une hésitation: 
«Ce serait quand même mieux si 
on rattrapait la Pologne et qu'on se 
développait nous-mêmes. Les mai¬ 
sons dans le village sont devenues 
plus belles, plus riches, mais dans 
les jardins, il y a de plus en plus de 
mauvaises herbes. » m 

BENOÎT VITKINE 

















CHANGEONS 
D'AIR, LÀ, 
TOUT DE SUITE. 


Avec des offres innovantes et l'installation de bornes 
de charge performantes partout sur le territoire, 
le groupe EDF veut permettre à 4 fois plus de véhicules 
de rouler à l'électricité d'ici à 4 ans en Europe. 

Et comme notre électricité est déjà faible en C0 2 *, 
ça va nous aider à changer d'air. 

Devenons l'énergie qui change tout. 



eDF 


Rejoignez-nous sur edf.fr/energie-des-vehicules g 

L’énergie est notre avenir, économisons-la ! 

* En 2017, le mix énergétique du groupe EDF était composé à 77% de nucléaire, 10% d'énergies renouvelables, 8% de gaz, 4% de charbon et 1% 
de fioul. Il est à 87% sans émissions de CO 2 (émissions hors analyse du cycle de vie (ACV) des moyens de production et des combustibles) - 
Source EDF : « Indicateurs de performance financière et extra financière 2017 ». 
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En Libye, l'axe prosaoudien en soutien d'Haftar 

Riyad, Abou Dhabi et Le Caire appuient à des degrés divers l’offensive du maître de l’Est libyen sur Tripoli 



Les forces de l’Armée nationale libyenne commandées par le maréchal Haftar, à Benghazi (Libye), le 13 avril, esam omran al fetori/reuters 


Beyrouth - correspondant 

L es troupes de Khalifa Haf¬ 
tar, l’ombrageux maré¬ 
chal aux commandes de 
l’est de la Libye, sont par¬ 
ties à l’assaut de Tripoli, au début 
du mois, dans des blindés qui leur 
ont été livrés par les Emirats ara¬ 
bes unis (EAU). Ces engins appa¬ 
raissent sur des photos et des 
vidéos récemment prises aux 
abords de la capitale libyenne, 
théâtre de violents combats qui 
ont déjà fait, selon les Nations 
unies, près de 200 morts, 
800 blessés et 25 000 déplacés. 

Selon un rapport de l’ONU, pu¬ 
blié en 2017, une centaine de ces 
véhicules ont été acheminés, en 
avril 2016, dans les cales d’un na¬ 
vire saoudien, du port de Jebel Ali, 
à Dubaï (Emirats arabes unis), jus¬ 
qu’à celui de Tobrouk, dans l’est de 
la Libye, en violation de l’embargo 
de l’ONU sur les livraisons d’armes 
dans ce pays. La présence de ces 
blindés sur le champ de bataille 
met en lumière le rôle des EAU, et 
plus largement de l’axe pro-saou- 
dien, incluant l’Arabie et l’Egypte, 
dans la montée en puissance de 
Khalifa Haftar, l’homme qui a ral¬ 
lumé la guerre civile libyenne. 

Les affrontements, qui ont 
commencé le 4 avril et qui sont 
cantonnés pour l’instant à la pé¬ 
riphérie de Tripoli, opposent ses 
miliciens, rassemblés sous la 
bannière de l’Armée nationale 
libyenne (ANL), aux groupes 
armés de Tripoli et de Misrata, 
dont certains sont affiliés au 
gouvernement d’union natio¬ 
nale (GAN) dirigé par Faïez Sarraj, 
une entité reconnue par la com¬ 
munauté internationale, mais 
impuissante sur le terrain. 

Factions criminelles 

Le maréchal de 75 ans prétend 
vouloir purger la capitale de ces 
factions, souvent islamistes, mê¬ 
lant caïds semi-mafieux et an¬ 
ciens rebelles anti-Kadhafi, qu’il 
qualifie de «gangs terroristes». 
Mais la décision de cet ancien caci¬ 
que du régime Kadhafi, tombé en 
disgrâce, d’émettre un mandat 
d’arrêt à l’encontre de Sarraj 
donne à son attaque l’allure d’un 
putsch. Son style martial est en 
phase avec les préoccupations de 
Riyad, d’Abou Dhabi et du Caire. 
Les trois pays partagent la convic¬ 
tion que le retour à l’autoritarisme 


Les blindés livrés 
au maréchal 
par les Emirats 
arabes unis sont 
aux abords de la 
capitale, théâtre 
de violents 
affrontements 


est la solution à l’instabilité semée 
dans le monde arabe par la vague 
révolutionnaire de 2011. Signe élo¬ 
quent, dans la foulée de l’offensive 
de l’ANL, un flot de messages ap¬ 
plaudissant cette initiative a 
inondé la twittosphère, zone de 
propagande privilégiée des mo¬ 
narchies du Golfe, en provenance 
de comptes basés aux Emirats et 
en Arabie Saoudite. «Le cœur de la 
stratégie de ces pays est la préser¬ 
vation des régimes en place, 
avance Anas Al-Gomati, directeur 
de l’Institut Sadeq, un think tank 
basé à Tripoli. Cela veut dire dési¬ 
gner toute forme de militantisme 
et de dissidence politique comme 
une menace terroriste, qu'il faut dé¬ 
truire. Haftar est leur homme. » 

Ce parrainage s’incarne sur le 
terrain et sur la scène diplomati¬ 
que de différentes manières. 
L’Arabie Saoudite n’a pas réagi à 
l’assaut contre Tripoli, dans la 
lignée du relatif retrait qu’elle 
observe jusque-là sur ce dossier. 
Mais la venue de Haftar à Riyad à 
la fin mars, une semaine avant le 
déclenchement de la bataille, 
pourrait avoir amorcé un chan¬ 
gement. Selon le Wall Street Jour¬ 
nal, qui cite des conseillers du 
gouvernement saoudien, le 
royaume se serait engagé à 
financer l’opération du maréchal 
à hauteur de plusieurs dizaines 
de millions de dollars. 

Les Emirats arabes unis, princi¬ 
pal soutien militaire de l’homme 
fort de la Cyrénaïque, ce qui leur a 
valu d’être épinglés plusieurs fois 
par l’ONU, ont donné des gages de 
bonne conduite. Ils ont cosigné le 
4 avril, avec la France, l’Italie, les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni, un 
communiqué critiquant « les 
actions unilatérales » et appelant 
«toutes les parties à apaiser les 
tensions ». Une déclaration desti¬ 
née à préserver le tandem Paris- 
Abou Dhabi, qui a joué un rôle-clé 


dans l’émergence de Haftar sur la 
scène internationale, tout en ma¬ 
nifestant un désaccord tactique 
avec lui. 

Caractère « incontrôlable » 

En privé, un haut responsable 
émirati juge «irrationnel» le mo¬ 
ment choisi par le maréchal pour 
lancer sa campagne: à la veille 
d’une visite en Libye du secré¬ 
taire général des Nations unies, 
Antonio Guterres, et à l’approche 
de nouvelles négociations inter¬ 
libyennes, patronnées par l’en¬ 
voyé spécial de l’ONU, Ghassan 
Salamé. Cette source, tout en va¬ 
lorisant «son combat contre l'ex¬ 
trémisme et le terrorisme» - une 
allusion à la victoire de l’ANL sur 
les milices djihadistes de Ben¬ 
ghazi (Lybie) en 2017 -, déplore le 
caractère « incontrôlable» du 
vieux militaire, obsédé par sa 
place dans l’Histoire. 

«Haftar a mobilisé 18000 hom¬ 
mes, mais il n'a pas la capacité de 
vaincre rapidement », confie le di¬ 
rigeant émirati, qui prédit un « en¬ 


lisement» des combats. «Sa seule 
possibilité de s'imposer, c'est de 
négocier avec les principales mili¬ 
ces de Tripoli. S'il demeure près de 
la ville, sa position sera renforcée. » 
Plutôt qu’une attaque frontale, 
Abou Dhabi recommande un tra¬ 
vail de sape, depuis l’extérieur, 
pour convaincre les défenseurs de 
Tripoli de rallier les rangs de l’ANL. 

Cette divergence n’a probable¬ 
ment pas eu de répercussions sur 
les livraisons d’armes émiraties. 
Des témoignages attestant de la 
poursuite des arrivages aux belli¬ 
gérants sont parvenus aux 
oreilles de la mission des Nations 
unies, qui n’a pas pu pour l’ins¬ 
tant les confirmer. Par le passé, 
outre des véhicules de transport 
de troupes, les EAU ont fourni à 
leur allié des hélicoptères d’atta¬ 
que, des centaines de jeeps et de 
pick-up, des drones et des avions 
monomoteurs. « C'est ce que les 
experts de l'ONU ont réussi à prou¬ 
ver; on peut supposer que ce n'est 
que la partie émergée de l'ice¬ 
berg», précise Naji Abou-Khalil, 


Les trois pays 
estiment 
que le retour 
à l’autoritarisme 
est la solution 
à l’instabilité 
semée par 
les «printemps 
arabes» 

spécialiste de la Libye au sein de 
Noria, un réseau de chercheurs 
en politiques internationales. 

Le Caire, pour sa part, a refusé 
de s’associer au communiqué du 
4 avril. A l’issue de sa rencontre 
dimanche avec le chef de l’ANL, le 
président égyptien, Abdel Fattah 
Al-Sissi, lui a offert un blanc- 
seing tacite, en exprimant son 
soutien aux «efforts pour com¬ 
battre le terrorisme et l'extré¬ 
misme». «Le Caire a poussé Haf¬ 
tar à attaquer, estime Naji Abou- 


Khalil. Les Egyptiens ne voyaient 
pas d'un bon œil les négociations 
que préparait Ghassan Salamé. Ils 
ont aussi voulu tirer profit de la 
déstabilisation du pouvoir algé¬ 
rien [un soutien de Faïez Sarraj], 
après la démission du président 
Abdelaziz Bouteflika. » 

Dans les mois précédant la 
chute de Kadhafi et les premières 
années qui ont suivi, le Qatar 
avait fourni un appui militaire 
aux miliciens de Tripoli et de Mis¬ 
rata. Cette aide s’est tarie à partir 
de 2015, à mesure que l’émirat a 
adopté une diplomatie moins 
aventureuse, sous la conduite du 
nouveau souverain, Tamim Al 
Thani. A la lumière de l’actualité, 
Doha, qui est en conflit ouvert 
avec ses voisins du Golfe, pour¬ 
rait-il décider de rouvrir ces filiè¬ 
res d’approvisionnement en ar¬ 
mes, ou demander à son allié turc 
de le faire à sa place ? C’est l’une 
des inconnues qui décidera du 
destin de la bataille de Tripoli. ■ 

BENJAMIN BARTHE 
ET LOUIS IMBERT (À PARIS) 


Au Soudan, l'armée se résigne à placer Omar Al-Bachir en prison 

Sous la pression continue de la me, les auteurs du coup d’Etat ont extrait l’ex-président du lieu secret où il se trouvait depuis son éviction 


JOHANNESBURG - 
correspondant régional 

I l aura fallu près d’une se¬ 
maine pour que les responsa¬ 
bles du conseil militaire de 
transition se résolvent à extraire 
Omar Al-Bachir et le fassent 
transférer à la prison de Kober, 
dans le nord de Khartoum. Le pré¬ 
sident soudanais déchu séjour¬ 
nait jusque-là dans un lieu tenu 
secret depuis qu’il avait été écarté 
du pouvoir, le 11 avril. 

Les officiers qui avaient ren¬ 
versé le chef de l’Etat avaient fini 
par entretenir des doutes sur 
leurs intentions concernant le fu¬ 
tur de M. Bachir. N’étaient-ils pas 
liés, après tout, par des affaires 
touchant à la fois aux crimes 
commis par le régime et à ses 
multiples détournements, et ce 
depuis de nombreuses années? 
Seule certitude : ils n’avaient pas 
l’intention de le livrer à la Cour 
pénale internationale, qui a émis 
deux mandats d’arrêt contre lui 
dix ans plus tôt. Mais l’impres¬ 
sion que l’ex-chef de l’Etat, non 
content d’échapper au moins 


pour un temps à la justice inter¬ 
nationale, jouissait par ailleurs 
d’un traitement de faveur deve¬ 
nait difficile à justifier face au 
mouvement de protestation de 
masse qui a conduit à sa chute. 

Deux de ses frères ont par 
ailleurs été arrêtés dans le cadre 
d’une campagne visant «les sym¬ 
boles de l'ancien régime », a an¬ 
noncé l’armée. La vieille prison de 
Kober, qui date de la période colo¬ 
niale, n’est pas réputée pour son 
confort, mais en comparaison des 
ghost houses (maisons fantômes) 
occupées parle Service de sécurité 
nationale et de renseignement 
(NISS), et dont les détenus sortent 
peu à peu, elle peut faire figure de 
lieu de détention décent. 

C’est là que le cerveau du coup 
d’Etat qui avait porté Omar Al-Ba¬ 
chir au pouvoir dans la nuit du 
30 juin 1989, le cheikh Hassan Al- 
Turabi, s’était fait emprisonner 
pour donner le change. Il fallait 
alors dissimuler le fait que ce der¬ 
nier, chef du Front national islami¬ 
que, la branche soudanaise des 
Frères musulmans, avait pris le 
pouvoir à Khartoum, avec Omar 


Al-Bachir comme leurre. Après 
quelques mois de prison, Hassan 
Al-Tourabi s’était envoyé lui- 
même en « résidence surveillée », 
depuis laquelle il contrôlait les af¬ 
faires du pays aussi bien qu’il le fai¬ 
sait de Kober. 

L’histoire vient-elle de se répé¬ 
ter? Bachir avait fini par se débar¬ 
rasser de la tutelle d’Hassan Al-Tu- 
rabi. Mais à présent, son incarcéra¬ 
tion sur les traces du cheikh est- 
elle un nouveau simulacre, 
destiné à lui permettre de quitter 
le pouvoir et d’épargner l’ensem¬ 
ble de l’institution militaire ? 

Durant les premiers jours de sa 
«disparition», des sources con- 


Le groupe 
d’officiers qui a 
renversé Bachir 
n’a pas l’intention 
de le livrer 
à la Cour pénale 
internationale 


cordantes affirmaient qu’il était 
logé dans sa résidence officielle, 
avec ses épouses, et dans un con¬ 
fort certain dans le complexe 
abritant aussi le ministère de la 
défense et le quartier général de 
l’armée, devenu le point de rallie¬ 
ment de toute la contestation à 
Khartoum depuis le 6 avril. Les 
manifestants, dont le nombre a 
encore augmenté ces derniers 
jours, étaient donc pratiquement, 
sans le savoir, en train de faire la 
révolution sous ses fenêtres. 

Dans la journée, la capitale sou¬ 
danaise est toujours le lieu de 
nombreuses actions qui confor¬ 
tent un peu plus le changement à 
l’œuvre. Les journalistes non in¬ 
féodés au parti d’Omar Al-Bachir, 
le Parti du Congrès national (NCP), 
se sont retrouvés, mercredi 17 avril, 
devant l’agence de presse souda¬ 
naise SUNA, pour la libérer. Des 
médecins ont défilé, des avocats 
préparent des dossiers pour pour¬ 
suivre les criminels du régime. 

Mais la partie est loin d’être ga¬ 
gnée pour le mouvement de con¬ 
testation. Aucune solution politi¬ 
que nette au sujet de la succes¬ 


sion du détenu de Kober n’a en¬ 
core émergé. Le Conseil militaire 
de transition, dirigé par le général 
Abdel Fattah Abdelrahman Bou- 
rhan, avec le colonel Mohammed 
Hamdan Daglo « Hemetti » 
comme second, bénéficie du sou¬ 
tien de l’Arabie Saoudite et des 
Emirats arabes unis. La Russie a 
reconnu leur structure, ce qui 
vaut encouragement à demeurer 
au pouvoir. 

Dissensions 

Les parrains régionaux du Golfe, 
selon plusieurs sources, sont favo¬ 
rables au maintien des militaires à 
la tête du pays. Ce n’est pas ce que 
souhaitent les manifestants ni les 
organisateurs de la contestation. 
Mais l’ensemble des parties sou¬ 
danaises, du côté des responsables 
de groupes politiques et des grou¬ 
pes armés où devra s’inventer un 
nouveau pouvoir, est encore tra¬ 
versé par des dissensions. 

Il devait y avoir, à l’origine, un 
gouvernement de technocrates 
purs, menant une transition de 
quatre années. Les militaires, eux, 
avaient exprimé leur intention de 


gérer le pays pendant deux ans. En 
l’état actuel des négociations, le 
projet est d’établir un Conseil de 
souveraineté composé de civils et 
de militaires, placé à la tête du Sou¬ 
dan, tandis qu’un gouvernement, 
le Cabinet civil, doté de forts pou¬ 
voirs exécutifs, administrerait la 
nation le temps d’une transition 
qui mènerait à des élections. 

Cette architecture exige une 
forme de consensus encore hors 
d’atteinte. Or, les jours qui pas¬ 
sent dans ce relatif entre-deux 
jouent en faveur des militaires, 
qui peuvent espérer bénéficier 
d’une forme de fait accompli. 
L’Union africaine s’est clairement 
opposée à ce schéma de capture 
en douceur du pouvoir par les mi¬ 
litaires. L’organisation panafri¬ 
caine a donné jusqu’au 30 avril au 
conseil militaire de transition 
pour transférer ses responsabili¬ 
tés à une administration civile. 
Les membres de ce dernier, égale¬ 
ment confrontés à la pression de 
l’Union européenne, cherchent 
donc à donner des gages de 
bonne volonté. ■ 

JEAN-PHILIPPE RÉMY 
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Nétanyahou chargé de former une coalition 

Le premier ministre israélien, reconduit, devrait reprendre ses partenaires de la droite dure 


TURQUIE 
Le candidat de 
l’opposition proclamé 
maire à Istanbul 

Le candidat du Parti républi¬ 
cain du peuple (CHP), Ekrem 
Imamoglu, a été proclamé 
vainqueur des élections 
municipales d’Istanbul 
par l’autorité électorale, 
mercredi 17 avril. Le haut 
comité électoral lui a délivré 
son mandat de maire, en 
dépit d’un recours introduit 
la veille par le Parti de la jus¬ 
tice et du développement 
(AKP), le parti du président 
Recep Tayyip Erdogan, 
exigeant la tenue d’un nou¬ 
veau scrutin au prétexte que 
celui du 31 mars avait été en¬ 
taché d’« irrégularités ». 

M. Imamoglu avait infligé 
une humiliante défaite au 
candidat de l’AKP, l’ex-pre- 
mier ministre Binali Yildi- 
rim, alors que le parti con¬ 
trôlait la mairie d’Istanbul 
depuis vingt-cinq ans. - (AFP.) 

CORÉE DU NORD 
Essai d’une nouvelle 
arme dotée d’une 
« puissante ogive» 

Le dirigeant nord-coréen, 

Kim Jong-un, a supervisé l’es¬ 
sai d’une nouvelle «arme 
tactique guidée » avec une 
« puissante ogive », ont an¬ 
noncé jeudi 18 avril les mé¬ 
dias d’Etat nord-coréens, 
alors que les doutes s’accu¬ 
mulent quant au processus 
de dénucléarisation de Pyon¬ 
gyang. C’est la deuxième fois 
que la Corée du Nord affirme 
avoir procédé à un essai 
d’arme depuis le début, 
en 2018, de ses négociations 
avec les Etats-Unis sur ses 
programmes de missiles 
balistiques et d’armement 
nucléaire. - (AFP.) 


JÉRUSALEM - correspondant 

I ls ne s’aiment pas, c’est peu 
de le dire. Mais Réouven 
Rivlin et Benyamin Nétanya¬ 
hou ont respecté le proto¬ 
cole, mercredi 17 avril. Comme 
l’imposait le résultat des élec¬ 
tions législatives organisées huit 
jours plus tôt, le chef de l’Etat is¬ 
raélien a confié au premier minis¬ 
tre sortant le soin de constituer 
un nouveau gouvernement, afin 
d’exercer son cinquième mandat. 

Mais il a profité de l’occasion 
pour lui administrer une leçon 
civique et politique. «Le mur de 
fer doit être entre nous et nos en¬ 
nemis, pas à l'intérieur de notre 
maison, pas entre nous», a dé¬ 
claré Réouven Rivlin, qui s’émeut 
depuis des années des divisions 
entre Israéliens, d’une polarisa¬ 
tion dangereuse attisée par son 
propre camp. Et d’ajouter: 
« “Nous” et “eux”, c'est fini. A par¬ 
tir de maintenant, c'est juste 
“nous”. Le temps est venu d'arrê¬ 
ter de combattre “eux” et de re¬ 
trouver foi en “nous”. » 

Selon le résultat final du scru¬ 
tin, le Likoud est arrivé à égalité 
(35 députés chacun) avec Bleu 
Blanc, l’agglomérat de trois partis 
conduit par Benny Gantz. Mais 
seul Benyamin Nétanyahou avait 
la capacité de former une majo¬ 
rité d’au moins 61 sièges sur 120. 
Celle qui se dessine serait compo¬ 
sée de 65 membres, qui ont sou¬ 
tenu sa candidature au poste de 
premier ministre. M. Nétanya¬ 
hou dispose de vingt-huit jours, 
plus une extension éventuelle de 


quatorze autres, pour conclure 
un accord de gouvernement. 

Les 15 et 16 avril, le président 
Réouven Rivlin a accueilli les re¬ 
présentants de tous les partis. 
Pour la première fois, leurs entre¬ 
tiens ont été filmés. C’était une 
façon pour le chef de l’Etat de ré¬ 
pondre aux soupçons de ses pro¬ 
pres collègues du Likoud sur sa 
supposée intention de faire obs¬ 
tacle à la désignation de M. Néta¬ 
nyahou. Il a défini ainsi le péri¬ 
mètre de son intervention : « Ce 
sont les citoyens eux-mêmes qui 
choisissent le premier ministre. Ils 
sont souverains. » 

«Histoire à succès» 

Pourtant, face aux représentants 
de Bleu Blanc, Réouven Rivlin a 
formulé une autre hypothèse 
qu’un gouvernement bâti sur une 
alliance avec l’extrême droite et 
les ultraorthodoxes, telle qu’elle 
se profile. Il avait interpellé les 
proches de Benny Gantz : «Si vous 
étiez invité à rejoindre un gouver¬ 
nement dirigé par quelqu'un que 
vous n'avez pas recommandé, 
pour le bien du système israélien et 
de ses différentes tribus et compo¬ 
santes, et si cette offre vous était 
faite sans préconditions, l'étudie¬ 
riez-vous ?» La réponse fut formu¬ 
lée poliment par Gabi Ashkenazi, 
ancien chef d’état-major, selon 
qui «les circonstances politiques 
actuelles » ne le permettent pas. 

Benyamin Nétanyahou va donc 
œuvrer à une nouvelle coalition 
avec les mêmes partenaires 
qu’en 2015-2019, à l’exception de 
Naftali Bennett et Ayelet Shaked, 


Le président 
Rivlin s’émeut, 
depuis des 
années, de la 
polarisation des 
Israéliens attisée 
par son propre 
camp, le Likoud 

dont le parti Nouvelle Droite n’a 
pas franchi la barre des 3,25 %. « Je 
veux que toutes les parties de la so¬ 
ciété israélienne, juifs et non-juifs 
ensemble, participent dans leur in¬ 
tégralité à cette histoire à succès 
formidable qu'est l'Etat d'Israël », a 
déclaré le premier ministre de¬ 
vant ses partisans, le 16 avril. Mais 
ces paroles en apparence conci¬ 
liantes n’effacent en rien la cam¬ 
pagne de stigmatisation de la mi¬ 
norité arabe et les attaques vio¬ 
lentes contre Benny Gantz et ses 
alliés, pendant trois mois. 

Benyamin Nétanyahou s’est 
déjà investi dans les consultations 
avec ses partenaires. Il s’agit à la 
fois de négocier des portefeuilles 
et certains projets fondamen¬ 
taux. En 2015, il avait conclu un ac¬ 
cord de dernière minute, sept se¬ 
maines après les élections, avec le 
Foyer juif de Naftali Bennett. Sa 
majorité était alors la plus courte 
possible (61 sièges). Cette fois, à 
moins d’un rebondissement, elle 
sera plus confortable (65). 

Le parti Koulanou (4 sièges) veut 
que son chef de file, Moshe 


Kahlon, demeure ministre des fi¬ 
nances. Aucun obstacle à cela, 
d’autant que la presse évoque une 
possible absorption de cette for¬ 
mation par le Likoud. L’Union des 
partis de droite, elle, qui regroupe 
les extrémistes messianiques, af¬ 
firme que le premier ministre lui 
a promis les portefeuilles de 
l’éducation et de la justice. Mais 
M. Nétanyahou envisagerait de 
confier cette dernière responsabi¬ 
lité à Yariv Levin. 

Celui-ci est partisan d’une mise 
sous tutelle de la Cour suprême, 
en donnant le droit à la Knesset 
d’outrepasser ses censures et ses 
critiques sur des projets de loi. Il 
pourrait aussi soutenir un chan¬ 
gement dans la désignation et la 
promotion des magistrats. L’af¬ 
frontement entre la droite et la 
justice, déjà intense depuis qua¬ 
tre ans, pourrait prendre une 
tournure inédite dans un proche 
avenir. Le 10 juillet aura lieu, sauf 
report, la première audition de 
M. Nétanyahou dans le cadre de 
sa triple procédure d’inculpation. 

La question de la conscription 

Le défi immédiat pour le premier 
ministre consiste à trouver un 
point d’équilibre entre son an¬ 
cien ministre de la défense, Avig- 
dor Lieberman, et les deux partis 
ultraorthodoxes, qui pèsent 
lourd à la Knesset (16 sièges). 

Au cœur des tensions : le pro¬ 
blème lancinant de l’égalité des 
citoyens devant la conscription. 
Les partis haredim (ultraortho¬ 
doxes), Shas et Judaïsme unifié 
de la Torah (JUT), ont décidé de 


LE CONTEXTE 


COMPOSITION 

Benyamin Nétanyahou dispose à 
présent de vingt-huit jours, avec 
une extension possible de deux 
semaines, pour composer son 
gouvernement. Le nom du pre¬ 
mier ministre a été recommandé 
au président Réouven Rivlin par 
65 députés sur 120. 

PLAN DE PAIX 

Jared Kushner, le gendre et con¬ 
seiller de Donald Trump, a fait 
savoir que le plan américain 
pour la paix entre Israël et Pales¬ 
tine serait révélé en juin. 


présenter un front commun 
dans les négociations. 

De son côté, Avigdor Lieberman, 
qui envisagerait un retour au mi¬ 
nistère de la défense, joue à mer¬ 
veille avec la main dont il dispose 
- cinq députés - et la capacité de 
rendre la coalition minoritaire, 
avec seulement 60 sièges, s’il s’en 
retirait. Il a déclaré qu’il n’aurait 
aucun remord à provoquer de 
nouvelles élections si le projet de 
loi adopté en première lecture en 
juillet 2018 n’était pas voté défini¬ 
tivement. Il prévoit des quotas an¬ 
nuels croissants, jusqu’en 2027, 
d’ultraorthodoxes enrôlés. En oc¬ 
tobre 2018, M. Nétanyahou avait 
jugé ce texte « bon et équilibré ». m 

PIOTR SMOLAR 



PERRIN, LE MEILLEUR DE L’HISTOIRE 


UN EXERCICE 
D’HISTOIRE IMMÉDIATE 
ÉCLAIRANT ET CAPTIVANT 


Joko Widodo, visage d’une Indonésie 
ouverte, est réélu président 

Subianto, soutenu parles islamo-conservateurs, conteste les résultats 


Djakarta - envoyé spécial 

L e président Joko Widodo, 
qui incarne l’Indonésie de 
la tolérance et de la diver¬ 
sité dans un archipel travaillé par 
la montée en puissance des 
islamistes, a vraisemblablement 
remporté le scrutin du mercredi 
17 avril. Mais son rival Prabowo 
Subianto, un ex-militaire soutenu 
par les islamo-conservateurs, 
conteste les résultats, tandis que 
son entourage accuse le pouvoir 
en place de «fraude organisée». 

Au vu des résultats encore par¬ 
tiels, le président sortant aurait 
cependant gagné entre 54% et 
55 % des suffrages alors que l’esti¬ 
mation des votes en faveur de son 
adversaire oscille entre 45% et 
46 %. Aucune information tangi¬ 
ble n’est venue confirmer les ac¬ 
cusations de fraude électorale de 
la part de celui qui se donne étran¬ 
gement, contre toute logique, des 
allures de mauvais perdant. 

Archipel de 17 OOO îles 

Le porte-parole de Prabowo Su¬ 
bianto a annoncé dès mercredi 
soir que ce dernier allait déposer 
un recours devant la Cour consti¬ 
tutionnelle, comme il l’avait déjà 
fait lors du scrutin précédent: 
en 2014, après avoir perdu une pre¬ 
mière fois face au même Joko Wi¬ 
dodo, le candidat malheureux 
avait aussi contesté sa défaite. La 
Cour avait rejeté sa plainte. 

Selon les responsables des insti¬ 
tuts qui ont opéré un premier 
décompte des voix dans 2000 bu¬ 
reaux de vote des 34 provinces du 
pays, la marge d’erreur de ce type 
de décompte rapide n’excède pas 
1 %. Les résultats officiels ne seront 
pas annoncés avant environ un 
mois, quand tous les bulletins des 
810329 bureaux de vote d’un 
archipel qui s’étire sur 4800 km 


d’ouest en est auront été dé¬ 
pouillés. 

Pour la première fois dans la 
courte histoire démocratique du 
pays, quelque 190 millions d’élec¬ 
teurs étaient convoqués aux ur¬ 
nes afin de renouveler simultané¬ 
ment les membres de la Chambre 
des députés, du Sénat, des gou- 
vernorats provinciaux et des con¬ 
seils municipaux. Le tout repré¬ 
sentait une vingtaine de milliers 
de mandats pour lesquels se pré¬ 
sentaient 245 000 candidats. 

L’organisation d’un tel scrutin 
n’était pas le moindre des défis : 
l’archipel comprend 17 000 îles et, 
compte tenu d’une réalité géogra¬ 
phique tourmentée, les bulletins 
de vote ont dû être transportés 
par des moyens de locomotion 
aussi divers que des bateaux, des 
avions, des motos, des chevaux 
ou des éléphants. 

Les observateurs estimaient que 
l’abstention aurait pu être élevée 
alors qu’un certain nombre d’élec¬ 
teurs, notamment dans les mi¬ 
lieux libéraux des grandes villes, 
plutôt enclins d’habitude à voter 
pour le président sortant, avaient 
exprimé un certain désenchante¬ 
ment à l’égard de celui que tout le 
monde désigne ici de son surnom 
«Jokowi». Certains lui ont repro¬ 
ché d’être l’homme du compro¬ 
mis permanent, n’hésitant pas, 

Pour attirer 
les votants, 
particulièrement 
les 18-35 ans, des 
assesseurs de 
Djakarta se sont 
déguisés en 
vampires 


par exemple, à choisir comme co¬ 
listier au poste de vice-président 
un ouléma - théologien - conser¬ 
vateur dans le but de se gagner les 
faveurs des dévots musulmans. 

Il n’en a rien été et le taux de par¬ 
ticipation s’élèverait à 80 %. Cer¬ 
tains responsables avaient cepen¬ 
dant anticipé une possible désaf¬ 
fection de l’électorat en utilisant 
tous les moyens pour attirer les 
votants, particulièrement la 
classe d’âge des 18-35 ans, qui re¬ 
présente 40 % des 266 millions 
d’habitants du pays : dans la ban¬ 
lieue de Djakarta, les assesseurs 
d’un bureau de vote s’étaient dé¬ 
guisés en vampires. Dans la ville 
portuaire de Surabaya, leurs collè¬ 
gues avaient choisi le costume de 
Spider-Man, tandis qu’à Bandung, 
capitale de l’Ouest javanais, 
d’autres supervisaient les opéra¬ 
tions de vote en shérifs avec étoile 
et chapeau de cow-boy... 

« Ne pas voter, c’est pas cool ! » 

La commission électorale avait, 
quant à elle, choisi une propa¬ 
gande plus directe : sur l’une des 
grandes places de Djakarta, un 
panneau lumineux annonçait, en 
argot indonésien: «Ne pas voter, 
c'est pas cool ! » 

Joko Widodo doit son succès à 
deux raisons principales : il a été 
soutenu par une grande partie 
des musulmans libéraux et la plu¬ 
part des minorités ethniques et 
religieuses, notamment chrétien¬ 
nes, bouddhistes et hindoues, 
dans un pays à 87 % musulman. 
Conjugués à un ambitieux projet 
de modernisation des infrastruc¬ 
tures, ses programmes en ma¬ 
tière de protection sociale et de 
lutte contre la pauvreté lui ont 
permis de conserver le soutien 
d’une grande partie des classes 
les plus défavorisées. ■ 

BRUNO PHILIP 
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L’ex-président péruvien 
Alan Garcia s’est suicidé 
avant son arrestation 

L’ancien chef d’Etat était soupçonné d’avoir 
reçu des pots-de-vin de la société Odebrecht 



Manifestation en opposition au président Daniel Ortega, à Managua, le 17 avril, alfredozuniga/ap 

Après un an de révolte populaire, 
le Nicaragua dans l'impasse 

Des cortèges ont bravé, mercredi, l’interdiction de manifester, pour 
célébrer le déclenchement du soulèvement contre le président Ortega 


MEXICO - correspondance 

A ux cris de « Liberté ! » et 
« Justice ! », plusieurs 
centaines de Nicara¬ 
guayens ont bravé, 
mercredi 17 avril à Managua, l’in¬ 
terdiction de manifester pour 
commémorer le premier anniver¬ 
saire du déclenchement d’une ré¬ 
volte populaire inédite contre le 
président, Daniel Ortega, répri¬ 
mée dans le sang. L’impression¬ 
nant dispositif policier déployé 
dans la capitale a perturbé le cor¬ 
tège sans parvenir à le stopper. Un 
bras de fer à l’image des négocia¬ 
tions suspendues entre le gouver¬ 
nement et l’opposition qui plon¬ 
gent le pays dans l’impasse. 

Boucliers au poing, des centai¬ 
nes de policiers antiémeutes ont 
empêché de petits groupes d’op¬ 
posants de défiler. «Dictature 
non, démocratie si!», leur ont ré¬ 
pliqué les contestataires répon¬ 
dant à l’appel de la coalition d’op¬ 
position, l’Unité nationale bleu et 
blanc (UNAB), qui réclame le dé¬ 
part de l’ancien guérillero du 
Front sandiniste de libération na¬ 
tionale (FSLN), âgé de 73 ans, qui 
se maintient au pouvoir depuis 
2007 après avoir gouverné de 
1979 à 1990. Une vingtaine de per¬ 
sonnes ont été arrêtées, dont un 
journaliste, relâché peu après. 

« Ortega joue un double jeu per¬ 
vers en appelant à la paix et au dia¬ 
logue tout en violant les accords 
convenus avec l'opposition, main¬ 
tenant un Etat policier répressif», 
déplore José Pallais, ancien dé¬ 
puté du Parti libéral et membre 
de l’équipe des négociateurs de 
l’opposition qui ont suspendu, le 
3 avril, le dialogue infructueux 
avec le gouvernement. Les protes¬ 
tataires réclament la fin de la ré¬ 
pression, la libération des prison¬ 
niers politiques, la justice pour les 
victimes et la démocratisation du 
pays. En face, M. Ortega et son 
épouse, Rosario Murillo, devenue 
sa vice-présidente, s’accrochent 
au pouvoir, dénonçant « une ten¬ 
tative de coup d'Etat». 

Baptisée «Todos Somos Abril» 
(«Nous sommes tous avril»), la 
mobilisation de mercredi faisait 
référence à une première manifes¬ 
tation, le 18 avril 2018, contre une 


réforme de la sécurité sociale. La 
répression de cette marche avait 
lancé le mouvement national d’in¬ 
surrection qui dure depuis un an 
contre l’ancien sandiniste, accusé 
d’avoir instauré un régime « totali¬ 
taire », «corrompu» et « dynasti¬ 
que ». Armés de mortiers artisa¬ 
naux, les protestataires n’avaient 
pas fait le poids face aux attaques 
au fusil-mitrailleur des policiers et 
des paramilitaires à la solde du ré¬ 
gime. Bilan : plus de 325 morts, la 
plupart parmi les opposants, plus 
de 2000 blessés, près de 800 pri¬ 
sonniers et quelque 60 000 exilés, 
surtout au Costa Rica voisin. 

Spirale répressive 

Un premier dialogue entre le 
régime et l’opposition s’était 
ouvert, mi-mai 2018, sous l’égide 
de l’épiscopat. Mais il s’était vite 
refermé face au refus du couple 
présidentiel de négocier. Après 
avoir interdit toute manifestation 
de contestation, le gouvernement 
a cherché à faire taire les voix dis¬ 
sidentes : les représentants de la 
Commission interaméricaine des 
droits de l’homme (CIDH), qui ont 
dénoncé des «crimes contre l'hu¬ 
manité», ont été expulsés. Une 
dizaine d’ONG critiques envers le 
régime ont été dissoutes. Sans 
compter la saisie des locaux et 
matériels de plusieurs médias 
indépendants, dont ceux de la 
chaîne télévisée 100 % Noticias et 
du journal en ligne d’investiga¬ 
tion Confidencial. 

Cette spirale répressive a en¬ 
traîné une levée de boucliers de la 
communauté internationale. En 
décembre, le Congrès américain a 
approuvé la loi Magnitsky Nica 
Act, imposant des sanctions finan¬ 
cières à des proches de M. Ortega 
et limitant l’accès de son gouver¬ 
nement aux aides internationales. 
L’Union européenne lui a emboîté 
le pas avec l’annonce de sanctions, 
tandis que l’Organisation des Etats 
américains (OEA) menace d’ex¬ 
clure le Nicaragua de ses rangs. 
«Cette pression a contraint Ortega 
à renouer le dialogue avec l'opposi¬ 
tion, mais pas à cesser la répres¬ 
sion », constate Wilfredo Miranda, 
journaliste à Confidencial, qui a dû 
quitter le pays à la suite de mena¬ 
ces de mort. 


«Ortega 

[appelle] à la paix 
et au dialogue 
tout en violant 
les accords 
convenus avec 
l’opposition » 

JOSÉ PALLAIS 

membre de l’équipe des 
négociateurs de l’opposition 


La table des négociations a 
réuni, le 27 février, six délégués du 
gouvernement et autant de négo¬ 
ciateurs issus de l’Alliance civique 
pour la justice et la démocratie 
(ACJD), plate-forme liée à l’UNAB 
qui regroupe des représentants 
des étudiants, des patrons, des or¬ 
ganisations de la société civile et 
des syndicats. Le tout en présence 
du nonce apostolique, Stanislaw 
Waldemar, et de l’envoyé spécial 
de l’OEA, Luis Angel Rosadilla, en 
qualité de témoins. 

Un mois plus tard, les parties si¬ 
gnaient deux accords promet¬ 
teurs. Le premier portait sur la li¬ 
bération sous trois mois de tous 
les prisonniers politiques, sous 
l’égide du Comité international 
de la Croix-Rouge. Le second ga¬ 
rantissait les libertés citoyennes, 
dont le droit de manifester. «Mais 
Ortega n'a pas tenu ses promes¬ 
ses », déplore M. Pallais, qui ré¬ 
clame la nomination de garants 
internationaux, issus de la CIDH 
et de l’ONU, pour assurer le res¬ 
pect des accords par le gouverne¬ 
ment, ce que ce dernier refuse. 

Autre source de tension entre les 
parties : le nombre de prisonniers 
à libérer. La CIDH évoque 647 déte¬ 
nus, dont plus de 200 ont été assi¬ 
gnés à résidence. L’opposition en 
dénombre 779 alors que le gouver¬ 
nement en reconnaît environ 
400. «Le débat sur ces listes fait re¬ 
surgir la question des disparus, un 
sujet que refuse Ortega », explique 
Maria Blandon, sociologue et an¬ 
cienne guérillera sandiniste qui a 
pris ses distances avec le FSLN. 

Pour l’heure, les autorités et l’op¬ 
position ne tombent d’accord que 
sur les noms de 232 détenus à libé¬ 


rer. Pour M. Pallais, «le régime 
brouille les cartes en libérant des 
prisonniers en dehors des protoco¬ 
les fixés avec la Croix-Rouge. Sa 
proposition de retour volontaire 
des exilés est aussi caduque, sans la 
garantie d'une levée de leurs pour¬ 
suites judiciaires». 

Pis, aucun compromis n’a été 
trouvé sur les deux thèmes-clés 
des négociations : la justice transi¬ 
tionnelle et la démocratisation du 
pays. Si le gouvernement accepte 
la constitution d’une «commis¬ 
sion vérité » sur les crimes com¬ 
mis depuis un an, il impose que 
les enquêtes soient menées par 
les autorités. «Impossible d'accep¬ 
ter que l'Etat soit juge et partie», 
rétorque M. Pallais, qui déplore 
aussi que le régime refuse de né¬ 
gocier des élections anticipées 
avant 2021. 

Pourtant, le gouvernement 
multiplie les communiqués sur 
sa « volonté de continuer le travail 
pour l'entente nationale et la 
paix». Selon M. Pallais, «Ortega 
cherche à gagner du temps pour 
retarder l'application des sanc¬ 
tions internationales». Mais 
l’étau se resserre : Washington a 
annoncé, mercredi, des sanc¬ 
tions supplémentaires contre 
l’une des institutions financières 
du régime, Bancorp, et Loreano 
Ortega, l’un des fils et conseillers 
du couple présidentiel, perçu 
comme un possible successeur. 

«Ortega n'acceptera de négocier 
qu'au pied du mur», déplore M. Pal¬ 
lais. Ce dernier appelle la commu¬ 
nauté internationale à durcir les 
sanctions, alors que le pays a affi¬ 
ché une croissance négative (-4 %) 
en 2018, entraînant une perte de 
près de 300 000 emplois. «Il aurait 
peut-être mieux valu ne pas revenir 
à la table des négociations et main¬ 
tenir la pression de la rue avec une 
application encore plus ferme des 
sanctions», considère M me Blan¬ 
don. Un avis que ne partage pas 
M. Pallais : « Une rupture définitive 
du dialogue relancerait la spirale de 
la répression. » Pour l’heure, la crise 
économique frappe déjà les plus 
démunis d’un des pays les plus 
pauvres du continent. ■ 

FRÉDÉRIC SALIBA 
(AVEC NICOLAS BOURCIER, 
À PARIS) 


lima - correspondance 

L J ancien président péruvien 
Alan Garcia est mort, mer- 
I credi 17 avril, dans un hô¬ 
pital de Lima, où il avait été opéré 
après avoir tenté de se suicider. 
Quelques heures plus tôt, au petit 
matin, une équipe de policiers 
était venue l’arrêter à son domicile 
pour le placer en détention provi¬ 
soire dans le cadre de l’affaire Ode¬ 
brecht - le scandale de corruption 
qui éclabousse de nombreux diri¬ 
geants latino-américains depuis 
cinq ans. Profitant de l’autorisa¬ 
tion d’appeler son avocat, il s’est 
retiré dans sa chambre et s’est tiré 
une balle dans la tête. 

Sa mort a laissé le Pérou en état 
de choc alors que l’affaire Ode¬ 
brecht, du nom d’une société bré¬ 
silienne de BTP ayant payé un 
nombre incalculable de pots-de¬ 
vin, n’en finit plus d’empoison¬ 
ner la vie politique du pays. Mer¬ 
credi 10 janvier, un autre ancien 
président péruvien, Pedro Pablo 
Kuczynski (surnommé «PPK»), 
avait été arrêté et placé en déten¬ 
tion préliminaire. Mercredi, les 
médias révélaient qu’il était hos¬ 
pitalisé en soins intensifs pour 
une pression artérielle élevée. 

A l’annonce de la mort d’Alan 
Garcia, des dizaines de sympathi¬ 
sants et de curieux ont afflué vers 
l’hôpital où il est décédé. L’actuel 
chef de l’Etat, Martin Vizcarra, qui 
a succédé à «PKK» en 2018 après 
la démission de celui-ci, s’est dit 
«consterné» par la nouvelle, tan¬ 
dis qu’une polémique éclatait sur 
les conditions de son arrestation. 

Né en 1949 et avocat de forma¬ 
tion, M. Garcia avait été deux fois 
président de la République: de 
1985 à 1990, puis de 2006 à 2011. 
Personnage impétueux de la poli¬ 
tique péruvienne pendant plus de 
trente ans, il était, depuis 2018, 
sous le coup d’une enquête de la 
justice pour délits présumés de 
blanchiment d’argent et de « col¬ 
lusion aggravée », en lien avec le 
géant brésilien du BTP. Odebrecht 
avait récemment reconnu avoir 
versé des pots-de-vin à deux de 
ses plus proches collaborateurs 
ayant des comptes en Andorre 
-possiblement des prête-noms - 
pour s’assurer de la construction 
de la ligne 1 du métro de Lima, lors 
de son second mandat. 

«Un animal politique» 

Les deux mandats d’Alan Garcia 
avaient été entachés de scandales 
de corruption et d’accusations 
d’enrichissement illicite. « Un ani¬ 
mal politique hautement contro¬ 
versé, très puissant, qui, selon la 
vox populi, avait une forte in¬ 
fluence dans le pouvoir judiciaire. 
Autant haï qu'aimé, il ne laissait 
personne indifférent », assure Da¬ 
niel Parodi, enseignant à l’univer¬ 
sité de Lima. 

Dirigeant de l’Alliance populaire 
révolutionnaire américaine, 
(APRA, social-démocrate), plus 
vieux parti du pays, il avait fait 
une partie de ses études de socio¬ 
logie en France à la Sorbonne au 
milieu des années 1970, avant de 
revenir dans son pays pour parti¬ 
ciper aux élections de 1985. Lea¬ 
der charismatique, reconnu pour 
ses discours et sa verve, il s’était 
présenté avec un programme po¬ 
litique marqué à gauche, avec la 

Odebrecht avait 
reconnu avoir 
versé des pots- 
de-vin à deux 
des plus proches 
collaborateurs 
d’Alan Garcia 


LE CONTEXTE 


AFFAIRE ODEBRECHT 

La société brésilienne Ode¬ 
brecht a admis devant la justice 
américaine avoir payé des pots- 
de-vin pour un total de 788 mil¬ 
lions de dollars (700 millions 
d’euros) dans douze pays 
d’Amérique latine et d’Afrique. 
Au Brésil, l’opération «Lava 
Jato» a dévoilé le scandale. 

QUATRE PRÉSIDENTS 

Au Pérou, selon le site d’enquê¬ 
tes Ojo Publico, Odebrecht aurait 
versé 45 millions de dollars de 
dessous-de-table. Tous les chefs 
d’Etat ayant gouverné le pays 
entre 2001 et 2018 - Alan Garcia, 
Alejandro Toledo, Ollanta Hu¬ 
ma la et Pedro Pablo Kuczynski - 
sont soupçonnés d’être impli¬ 
qués. M. Toledo est en fuite aux 
Etats-Unis, M.Humala a passé 
neuf mois en détention préven¬ 
tive. M. Kuczynski, lui, a été 
arrêté le 10avril. 


dénonciation du modèle de libre 
marché. Il avait été élu avec plus 
de 53 % des voix, faisant de lui, à 
36 ans, le plus jeune président de 
l’histoire du Pérou. 

Son mandat s’est déroulé dans 
un contexte de forte violence po¬ 
litique, marqué par l’insurrection 
de la guérilla maoïste du Sentier 
lumineux et la crise de la dette en 
Amérique latine. Lorsqu’il ter¬ 
mine son mandat en 1990, il 
laisse un pays exsangue, au bord 
de l’asphyxie économique, avec 
une récession et une inflation re¬ 
cord de 7 600 %. 

C’est aussi au cours de ce pre¬ 
mier mandat qu’éclatent les scan¬ 
dales de corruption pour ses liens 
avec plusieurs entreprises de 
construction, notamment le con¬ 
sortium italien Tralima. Il se rap¬ 
proche aussi de la famille Ode¬ 
brecht, avec qui il tisse « une rela¬ 
tion forte», selon l’analyste politi¬ 
que Francisco Durand. Des liens 
qui seront réactivés lors de son re¬ 
tour au pouvoir, à partir de 2006. 

Son second mandat est placé 
sous le signe de politiques écono¬ 
miques nettement plus mar¬ 
quées à droite. En 2009, il pro¬ 
mulgue plusieurs décrets visant à 
faciliter l’investissement de capi¬ 
taux dans des projets d’extraction 
de ressources naturelles, susci¬ 
tant l’ire des organisations amé¬ 
rindiennes. Les protestations de 
Bagua, dans le nord, seront vio¬ 
lemment réprimées par son gou¬ 
vernement. Les affrontements 
entre policiers et manifestants fe¬ 
ront une trentaine de morts. 

Pour Daniel Parodi, ancien pro¬ 
che de l’APRA, l’histoire se sou¬ 
viendra qu’Alan Garcia est aussi 
«le président de la réduction de la 
pauvreté, avec un recul de vingt 
points lors de son second man¬ 
dat». Un héritage à nuancer, se¬ 
lon Francisco Durand, pour qui 
M.Garcia a surtout «bénéficié 
d'une époque dorée de prospérité 
grâce aux exportations des matiè¬ 
res premières ». 

En 2016, Alan Garcia se repré¬ 
sente de nouveau à la présiden¬ 
tielle, où il obtient son pire résul¬ 
tat, avec à peine 6 % des suffrages. 
Il se retire alors de la politique et 
part vivre en Espagne, avant d’être 
rappelé par la justice péruvienne. 
Depuis le 17 novembre 2018, Alan 
Garcia était interdit de sortie du 
territoire. Il avait demandé l’asile 
diplomatique à l’Uruguay en no¬ 
vembre 2018, se disant persécuté 
politiquement, mais cette de¬ 
mande lui avait été refusée. ■ 

AMANDA CHAPARRO 
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Le plan contrarié d’Emmanuel Macron 

Son allocution annulée puis les fuites sur ses annonces ont placé le président dans une position inconfortable 


C omment reprendre la 
main sur une situation 
dont il n’a plus le con¬ 
trôle ? Le chef de l’Etat 
espérait créer un effet de souffle 
en annonçant, lundi 15 avril, ses 
réponses au grand débat national 
et à la crise des « gilets jaunes ». 
Une opération de communica¬ 
tion soigneusement préparée 
pendant des jours. Mais l’incen¬ 
die de Notre-Dame de Paris, le soir 
même, puis la fuite dans la presse 
de son projet d’allocution, le len¬ 
demain, l’ont placé sous la coupe 
d’événements non maîtrisés. 

Pour ne plus subir, le président 
de la République entend donc ac¬ 
compagner pendant encore quel¬ 
ques jours «rémotion de toute 
une nation», choquée par la «ca¬ 
tastrophe nationale » que repré¬ 
sente cet incendie, pour repren¬ 
dre l’expression du premier mi¬ 
nistre, Edouard Philippe. Il sou¬ 
haite aussi recréer de l’attente, 
pour ne pas dire du désir, quant 
au projet qu’il entend dessiner en 
vue de l’acte II de son quinquen¬ 
nat. Et pour ce faire, il convient 
d’essayer de ne pas alimenter la 
chronique de son actualité. 

«La vie politique reprendra très 
bientôt ses droits, j'en suis sûr, a lâ¬ 
ché dans un sourire M. Philippe, 
au sortir du conseil des ministres, 
mercredi. Mais je crois que nous 
pouvons être capables de prendre 
collectivement la mesure des évé¬ 
nements. (...) Il s'agit pour nous 
tous d'être à la hauteur d'une lon¬ 
gue, belle et grande histoire. » 

Agacé des fuites 

Rien que Notre-Dame, tout pour 
Notre-Dame, donc. Dans l’après- 
midi, Emmanuel Macron a dirigé 
lui-même une « réunion de lance¬ 
ment de la reconstruction de la ca¬ 
thédrale», selon les termes de 
l’Elysée, en présence de différents 
ministres, responsables religieux 
et administratifs. Plusieurs sour¬ 
ces évoquent la possibilité que le 
chef de l’Etat assiste par ailleurs à 
une cérémonie religieuse lors du 
week-end de Pâques. 

Une initiative qui ne manque¬ 
rait pas de soulever la polémique. 
«En la circonstance, le président 
doit faire ce qu'il ressent, éprouver 
comment est le pays, démine par 
avance un proche. Comme il ne va 
pas à la messe tous les dimanches, 
sa présence n'aurait de toute façon 
de signification que par rapport au 
drame.» Mercredi, son épouse, 
Brigitte Macron, a déjà assisté à la 
messe chrismale prévue à Notre- 
Dame avant l’incendie et qui a fi¬ 
nalement été donnée à l’église 
Saint-Sulpice, à Paris. 


Le premier 
ministre, 
Edouard 
Philippe, et 
le chef de l’Etat, 
Emmanuel 
Macron, 
mercredi 
17 avril, 
à l’Elysée. 

JEAN-CLAUDE COUTAUSSE/ 
FRENCH-POLITICS 
POUR «LE MONDE» 



Mais la vie politique n’a pas 
perdu droit de cité pour autant. La 
question des annonces post¬ 
grand débat du chef de l’Etat a 
ainsi été abordée lors du conseil 
des ministres. «Nous n'avons pas 
évoqué ce sujet», avait pourtant 
assuré Edouard Philippe à sa 
sortie. Selon nos informations, le 
président de la République s’est 
en réalité agacé des fuites dans la 
presse. 

L’effet de surprise de son plan, 
qu’il avait gardé secret jusqu’au 
dernier moment, y compris de la 
plupart de ses ministres, comp¬ 
tait pour beaucoup dans la bonne 
conduite de l’opération. «Il a fait 
une diatribe contre les journalis¬ 
tes», rapporte une source au sein 
de l’exécutif. «Il n'a pas tapé si fort, 
je l'ai trouvé philosophe », nuance 
un participant. 

Toujours est-il que le chef de 
l’Etat a déclaré aux membres de 
son gouvernement qu’il restait 
ouvert à de nouvelles proposi¬ 
tions de leur part. Sa déclaration 
devrait intervenir la semaine pro¬ 
chaine, a-t-il par ailleurs assuré. 


Dans l’entourage du chef de 
l’Etat, on veut croire que les mesu¬ 
res prévues lors de cette allocu¬ 
tion avortée n’ont pas encore été 
perçues par les Français. Et que le 
dispositif de l’allocution solen¬ 
nelle peut donc encore avoir un 
effet. De la baisse de l’impôt sur le 
revenu à la réforme constitution¬ 
nelle, en passant par la promesse 
de ne pas fermer d’écoles ou d’hô¬ 
pitaux jusqu’à la fin du quinquen¬ 
nat, les mesures d’importance ne 
manquent pas. 

L’effet déceptif pointe 

«Aucun sujet ne fait pour l'instant 
débat, à part peut-être la suppres¬ 
sion de l'ENA, relève un conseiller 
ministériel. Cela montre bien que 
les mesures restent abstraites tant 
que le président ne les incarne 
pas.» «Quelques perles ont été 
égrenées mais les Français veu¬ 
lent voir l'ensemble du collier 
avant de se prononcer », abonde 
un proche du chef de l’Etat. 

Pour autant, assure-t-on à l’Ely¬ 
sée, il n’est pas question que 
M. Macron prononce le même 


«Ça fait boîte à 
outils, un peu à la 
façon de François 
Hollande. 

Je ne suis pas sûr 
que ce soit très 
renversant...», 
souffle un député 

discours, «je l'imagine mal re¬ 
prendre sa déclaration là où il l'a 
laissée et la remettre dans le ma¬ 
gnétoscope», déclare dans un 
sourire un ministre. 

Certains vont plus loin et plai¬ 
dent pour que de nouvelles me¬ 
sures soient également envisa¬ 
gées. «Comme toutafuité, il faut 
relancer un cycle de proposi¬ 
tions », estime avec une pointe de 
cynisme un proche d’Emmanuel 
Macron, qui milite pour «deux 
ou trois nouvelles mesures qui 
cristallisent l'attention ». Car l’ef¬ 
fet déceptif pointe. 


Certes, la plupart des députés 
de la majorité, comme Benoît Si- 
mian, élu de Gironde, se félicitent 
publiquement des premières pis¬ 
tes dévoilées. «Les annonces qui 
ontfuité répondent à ce qu'on a 
fait remonter du terrain, souligne 
ce dernier. La réindexation des re¬ 
traites sur l'inflation, le référen¬ 
dum d'initiative locale... Tout cela 
va dans le bon sens. » 

«Le président donne le sentiment 
de vouloir changer de méthode et 
de laisser du champ au gouverne¬ 
ment, au Parlement et aux parte¬ 
naires sociaux, ajoute Sacha Hou- 
lié, député de la Vienne. C'est bien 
car cela va permettre d'associer 
tout le monde à la deuxième partie 
du quinquennat. » 

Mais, sous couvert d’anony¬ 
mat, d’autres se montrent plus 
sceptiques. « Je suis un peu déçu, 
souffle un député. Ça fait boîte à 
outils, un peu à la façon de Fran¬ 
çois Hollande. Je ne suis pas sûr 
que ce soit très renversant... » 
«Beaucoup de mesures sont des 
mesures correctives, comme la 
réindexation des retraites, la 


prime exceptionnelle pour les sa¬ 
laires ou le moratoire sur les fer¬ 
metures d'écoles et d'hôpitaux, re¬ 
grette un autre. Sur VISE [impôt 
de solidarité sur la fortune], 
quand il dit vouloir évaluer les ef¬ 
fets de sa suppression, il annonce 
un rapport qui était déjà prévu. » 
L’opposition, partagée entre la 
volonté de ne pas briser l’union 
nationale autour du drame de 
Notre-Dame et l’envie de mettre 
en difficulté le pouvoir, a 
d’ailleurs commencé par petites 
touches à attaquer le plan d’Em¬ 
manuel Macron. 

« Le grand débat accouche d'une 
souris démagogique pour mas¬ 
quer l'absence d'annonces fortes 
contre les fractures territoriales et 
le ras-le-bolfiscal », a ainsi déclaré 
Damien Abad, vice-président du 
parti Les Républicains. Il ne reste 
que quelques jours au chef de 
l’Etat pour tenter de prouver que 
tout cela ne serait au fond qu’un 
faux départ. a 

OLIVIER PAYE, 
CÉDRIC PIETRALUNGA 
ET MANON RESCAN 


Les écologistes de la majorité déçus parles pistes de sortie de crise 

Les annonces étant en suspens, certains députés espèrent encore pouvoir influencer le président de la République 


L e 9 avril, Edouard Philippe 
présentait les conclusions 
du grand débat à l’Assem¬ 
blée nationale avec ces mots: 
« Une des nombreuses bonnes nou¬ 
velles» de cette grande consulta¬ 
tion, «c'est l'engagement des Fran¬ 
çais pour le climat». Une semaine 
plus tard, pourtant, l’inquiétude 
règne chez certains membres de la 
majorité à la découverte des an¬ 
nonces qu’Emmanuel Macron de¬ 
vait faire lundi soir. «Il n'y a rien 
sur l'écologie ! », s’alarme un pilier 
de la majorité. L’opposition a vu, 
elle aussi, cette absence. «Il n'y 
avait absolument rien qui permette 
de penser qu'on soit à la hauteur» 
sur ces questions, a critiqué le 
patron du Parti socialiste, Olivier 
Faure, sur BFM-TV. 

Dans le discours que le chef de 
l’Etat devait prononcer dans son 
allocution annulée à cause de l’in¬ 


cendie de Notre-Dame de Paris, la 
transition écologique est abordée 
à plusieurs reprises, mais sans être 
assortie de mesures concrètes. A 
une exception : la prise en charge 
par les entreprises de la prime mo¬ 
bilité pour les salariés utilisant des 
transports propres. Le reste est 
renvoyé à de la concertation. 

M. Macron propose à une «con¬ 
vention de 300 citoyens tirés au 
sort» de travailler sur cette ques¬ 
tion. Le ministre de la transition 
écologique et solidaire, François 
de Rugy, a poussé en ce sens 
auprès du président, tout comme 
le cinéaste Cyril Dion, coréalisa¬ 
teur du documentaire Demain, qui 
a rencontré le président et M. de 
Rugy en début d’année. «Au cours 
du grand débat, on a senti que les 
citoyens avaient envie de se saisir 
de ces sujets et qu'en confrontant 
leurs points de vue, ils tendaient à 


trouver des consensus », souligne 
la députée La République en 
marche (LRM) de Haute-Marne 
Bérangère Abba, qui se félicite de 
cette piste. 

« Il est encore à convaincre» 

«Il faut innover sur la méthode», 
plaide-t-on au sein de l’exécutif, où 
certains évoquent la possibilité 
d’inclure dans la réflexion des 
syndicalistes et des responsables 
associatifs. Dans son projet d’allo¬ 
cution, M. Macron envisageait 
d’ailleurs de les mobiliser pour tra¬ 
vailler sur «les transitions écologi¬ 
ques et numériques sur tous les ter¬ 
ritoires». Le député Benoît Simian 
y voit la preuve d’une volonté de 
«travailler collectivement», après 
des décisions «abruptes, sans 
concertation », comme ce fut le cas 
avec l’augmentation de la taxe sur 
le gazole non routier. 


Mais une députée de la majorité 
s’étrangle en évoquant une autre 
phrase que le chef de l’Etat devait 
prononcer à la fin de son discours : 
«On ne pourra rien réussir dans 
notre pays en termes de solidarité si 
nous ne produisons pas davan¬ 
tage. » «Produire plus, ça ne se ma¬ 
rie pas bien avec l'écologie!», 
estime cette élue. 

Certains parlementaires s’en 
étonnent moins. Lors d’une réu¬ 
nion avec le président de la Répu¬ 
blique sur la préparation des an¬ 
nonces, «on a senti que c'était le 
thème sur lequel il était le moins 
habité», relate l’un d’eux. «L'écolo¬ 
gie n'est pas son prisme de base, il 
est encore à convaincre sur ce su¬ 
jet», ajoute cet élu. Les macro- 
nistes achoppent sur la recherche 
d’une mesure à «effet waouh» 
mais qui ne basculerait pas dans 
une «écologie punitive» qu’ils ré¬ 


cusent. D’autres ont aussi perçu 
récemment des « réticences » dans 
l’exécutif sur la transition écologi¬ 
que. «Cela donne parfois le senti¬ 
ment que les sujets environnemen¬ 
taux ne sont pas une priorité, alors 
qu'il y a une volonté citoyenne de 
réponse à cette urgence climati¬ 
que», regrette la députée LRM des 
Bouches-du-Rhône Claire Pitollat. 

«C'est une erreur», assène un 
membre du bureau exécutif de 
LRM. «C'est dans notre ADN et les 
marcheurs sont très sensibles à 
cette thématique», observe un 
autre. Plusieurs responsables du 
parti soulignent surtout «le para¬ 
doxe» entre la volonté affichée par 
la liste LRM aux européennes de 
faire de la transition écologique le 
thème prioritaire de la campagne 
et le peu de mesures dans ce do¬ 
maine dans les annonces du prési¬ 
dent. «Comme l'écologie semble 


être la grande oubliée des annonces 
de Macron, on risque de se faire plu¬ 
mer par Yannick Jadot [tête de liste 
de Europe Ecologie-Les Verts]/», 
lâche un dirigeant macroniste. 
«Plusieurs des préoccupations ex¬ 
primées lors du grand débat trou¬ 
vent des réponses au niveau euro¬ 
péen. Les européennes seront le 
point d'appui pour porter ces su¬ 
jets», pense au contraire le député 
LRM des Français de l’étranger, 
Pieyre-Alexandre Anglade. 

Dans ce contexte, d’autres se ré¬ 
fugient dans le fait qu’officielle- 
ment aucune annonce n’a été 
faite, que le chef de l’Etat devait 
étayer et approfondir son discours 
lors d’une conférence de presse et 
que donc tout reste ouvert. Tant 
que le président n’a pas parlé, la 
lutte d’influence continue. a 

MA. RE. (AVEC O. F. 

ET ALEXANDRE LEMARIÉ) 
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Un geste à 1,4 milliard pour les retraites modestes 

Les pensions au-dessous de 2 000 euros net par mois devraient être revalorisées en tenant compte de l’inflation 



Avant les 
européennes, 
l’exécutif entend 
reconquérir le 
cœur des retraités, 
un électorat 
stratégique 


C y est sans doute l’une 
des mesures les plus 
attendues. Pour ré¬ 
pondre à la crise des 
«gilets jaunes», Emmanuel Ma- 
cron devrait faire un geste envers 
les retraités les plus modestes, en 
revalorisant leur pension sur l’in¬ 
flation à partir du 1 er janvier 2020. 
L’annonce figurait dans l’allocu¬ 
tion que le président de la Répu¬ 
blique avait enregistrée, lundi 
15 avril, avant qu’il apprenne la 
nouvelle de l’incendie de Notre- 
Dame de Paris et décide alors 
d’annuler sa communication. 

La mesure ne devrait cepen¬ 
dant concerner que les petites re¬ 
traites ; les autres retraités conti¬ 
nueront à voir leurs pensions 
sous-indexées en 2020. Finale¬ 
ment, c’est le même seuil que 
pour la hausse de la contribution 
sociale généralisée (CSG) 
- 2 000 euros net pour une per¬ 
sonne seule - qui devrait être re¬ 
tenu. Une mesure qui a un coût : 
selon un bon connaisseur du 
dossier, le seuil de 2000 euros 
net représentera 1,4 milliard 
d’euros d’économies en moins 
pour l’Etat. Si celui de 1200 euros 
net avait été choisi, cela aurait été 
de l’ordre de 600 millions 
d’euros. C’est donc la fourchette 
haute qui a été retenue. 

Une façon de répondre à la co¬ 
lère des plus âgés, qui s’estiment 
maltraités depuis le début du 
quinquennat. Plusieurs milliers 


d’entre eux ont de nouveau dé¬ 
filé, le 11 avril, dans toute la 
France - pour la septième fois de¬ 
puis 2017 - à l’appel de neuf syn¬ 
dicats et associations pour crier 
leur mécontentement. La revalo¬ 
risation de toutes les pensions 
sur l’inflation était l’une de leurs 
revendications phares. Ces der¬ 
niers étaient également très pré¬ 
sents sur les ronds-points à la fin 
de l’année dernière. 

Cette disposition a le soutien de 
l’opinion publique: près de neuf 
personnes sur dix la jugeaient né¬ 
cessaire, selon un sondage réalisé 
par IFOP pour Le Journal du di¬ 
manche publié le 14 avril. Le 
29 mars, lors d’une rencontre à 
l’Elysée avec des élus des Hauts-de- 
France, M. Macron s’était dit «fa¬ 
vorable» à une revalorisation par¬ 
tielle. «Cela doit faire partie de nos 
réponses de sortie de crise», avait-il 
déclaré. 

Economies substantielles 

Le gouvernement reviendrait 
ainsi sur l’une des principales dis¬ 
positions de la loi de financement 
de la Sécurité sociale (LFSS) pour 
2019, votée à la fin de l’année der¬ 
nière, dans laquelle, à la surprise 
générale, il avait décidé d’un qua¬ 
si-gel des pensions pour cette an¬ 
née et la suivante. Ces dernières 
devaient être revalorisées seule¬ 
ment de 0,3 %, soit bien moins 
que l’inflation, qui s’est établie à 
1,8 % en 2018. 


Lors d'une 
manifestation 
de retraités, 
le 11 avril, 
à Paris. 

DANIEL DERAJINSKI/ 
ABACAPRESS 


Contrairement à l’augmenta¬ 
tion de la CSG, cette nouveauté 
n’avait pas été annoncée lors de la 
campagne présidentielle et a ren¬ 
forcé la colère des seniors. Mais 
elle avait permis à l’exécutif d’anti¬ 
ciper de substantielles économies 


pour 2019 : «entre 2 et 3 milliards 
d'euros » par an, avait indiqué le 
ministre de l’action et des comp¬ 
tes publics, Gérald Darmanin, en 
mars. « On est plus proche de 2 mil¬ 
liards d'euros », assure aujourd’hui 
une source proche du dossier. 


Force ouvrière suspend sa participation à la concertation 


Le Conseil constitutionnel 
avait cependant censuré sur la 
forme cette sous-indexation 
pour 2020, obligeant l’exécutif à 
représenter cette mesure impo¬ 
pulaire lors du prochain PLFSS en 
septembre. La maintenir en l’état 
dans le contexte de crise sociale 
semblait périlleux. La réintro¬ 
duire en excluant les plus modes¬ 
tes permettrait de rendre la po¬ 
tion moins amère. 


force ouvrière a décidé de suspendre sa 
participation à la concertation sur la ré¬ 
forme des retraites. Une lettre en ce sens, 
que Le Monde s’est procurée, a été remise en 
main propre, mardi 16 avril, à Jean-Paul De¬ 
levoye, le haut-commissaire chargé du dos¬ 
sier. Cette décision intervient après la ré¬ 
cente cacophonie gouvernementale sur un 
éventuel recul de l’âge de départ à la retraite. 

FO est la première organisation syndicale 
à prendre ses distances avec la méthode 
mise en place par M. Delevoye. Le courrier 
est signé du numéro un de l’organisation, 
Yves Veyrier, ainsi que de Philippe Pihet, 
chargé du dossier à la confédération. Si les 
deux responsables rappellent d’emblée leur 
opposition de départ à un système par 
points, ils soulignent que des engagements 
avaient été pris «dès le début des concerta¬ 
tions» et réaffirmés, le 10 octobre 2018, par 
M. Delevoye et Agnès Buzyn, ministre des 
solidarités et de la santé. «Nous avions com¬ 
pris que la réforme ne conduirait pas à met¬ 


tre en cause l'un de ses paramètres en termes 
d'ouverture des droits, celui de l'âge légal, in¬ 
diquent-ils. Lors des rencontres bilatérales, 
cela n'a jamais été ni contredit ni remis en 
cause de votre part. » 

Les deux signataires renvoient M. Dele¬ 
voye à ces engagements. «Ces dernières se¬ 
maines, en dehors de la concertation con¬ 
duite sous votre autorité, tant la question de 
l'âge légal que celle de la durée d'activité ont 
été soulevées, comme paramètres de la ré¬ 
forme des retraites, par plusieurs membres 
du gouvernement, dont le premier ministre 
lui-même», déplorent-ils. 

Plusieurs poids lourds du gouvernement 
ont, en effet, ouvertement plaidé pour recu¬ 
ler cette borne d’âge, fragilisant de fait la 
concertation menée par Jean-Paul Dele¬ 
voye. Ce dernier a lui-même mis en garde 
l’exécutif: si la réforme des retraites devait 
se traduire par un relèvement de l’âge mini¬ 
mum, il quittera son poste. Depuis, chacun 
attend de savoir ce que décidera Emmanuel 


Macron. Jeudi, une réunion sur la réforme 
est prévue à Matignon, en présence notam¬ 
ment d’Edouard Philippe, de M. Delevoye et 
de M me Buzyn. 

Début avril, M. Veyrier avait déjà pris la 
plume pour demander au premier ministre 
une « clarification». Courrier auquel il n’a 
pas reçu «de réponse», avait-il indiqué au 
micro de Radio Classique, le 11 avril. 

L’idée pour FO est surtout de marquer le 
coup, la concertation se terminant début 
mai. « On est plus dans le symbolique, recon¬ 
naît M. Pihet. Mais nous ne sommes pas du¬ 
pes: le gouvernement a torpillé les discus¬ 
sions.» Interrogé par Le Monde, le haut- 
commissariat n’a pas souhaité réagir. Il de¬ 
vrait présenter ses recommandations sur la 
réforme avant l’été afin que le projet de loi 
puisse être voté avant la fin de l’année. «En 
revanche, quand le projet de loi sortira, nous 
irons évidemment porter la contradiction », 
précise Philippe Pihet. ■ 

R. B. D. 


Un électorat stratégique 

Mais cette mesure est, aussi, diffi¬ 
cile à mettre en œuvre. En 2014, le 
gouvernement Valls s’était inscrit 
dans une démarche similaire mais 
s’y était cassé les dents : devant la 
complexité technique, il avait fina¬ 
lement choisi de verser une prime 
exceptionnelle aux retraités les 
plus modestes. Olivier Véran, rap¬ 
porteur général LRM de la com¬ 
mission des affaires sociales de 
l’Assemblée, avait lui-même ré¬ 
cemment mis en garde sur «la 
création de seuils de pensions, solu¬ 
tion techniquement délicate, sur¬ 
tout pour une mise en place pour 
une seule année». Quant à M. Dar¬ 
manin, il avait rappelé que, si cette 
disposition était retenue, «il fau¬ 
dra faire des économies ailleurs» 
pour réduire le déficit. 


Mais à quelques semaines des 
élections européennes, l’exécutif 
entend reconquérir le cœur des 
retraités, un électorat stratégique 
qui s’était massivement pro¬ 
noncé pour le candidat d’En mar¬ 
che ! à l’élection présidentielle de 
2017. Alors que le scrutin du 
26 mai risque, lui, d’être marqué 
par une faible participation, les 
plus de 65 ans, ont en revanche 
tendance à moins s’abstenir que 
la moyenne. 

Et l’électorat senior reste un 
carburant puissant pour la majo¬ 
rité. 32 % d’entre eux se disaient 
prêts à voter pour la liste macro- 
niste, soit dix points de plus que 
son score moyen, selon un son¬ 
dage IFOP-Fiducial diffusé le 
29 mars. ■ 

RAPHAËLLE BESSE DESMOULIÈRES 


Le gouvernement souhaite améliorer le système d'adoption 

Après un état des lieux, deux parlementaires devraient faire des préconisations d’ici à juillet pour « fluidifier » le processus 


F aire un état des lieux de 
l’adoption en France, identi¬ 
fier les freins à l’œuvre et les 
bonnes pratiques en vue d’établir 
des recommandations pour amé¬ 
liorer le système actuel. C’est la 
mission confiée par le premier mi¬ 
nistre à deux parlementaires, la 
députée de l’Isère Monique Limon 
(La République en marche) et la sé- 
natrice de la Charente-Maritime 
Corinne Imbert (Les Républicains), 
qui ont chacune exercé dans le sec¬ 
teur de l’action sociale. Elles sont 
chargées de dresser un premier bi¬ 
lan de la loi du 15 mars 2016 rela¬ 
tive à la protection de l’enfant, qui 
avait notamment renforcé la pos¬ 
sibilité, pour les mineurs placés, 
d’accéder au statut de pupilles de 
l’Etat à l’issue d’une procédure ju¬ 
diciaire de délaissement parental, 
puis, en accord avec leur projet de 
vie, de rentrer ou non dans un pro¬ 
cessus d’adoption. 

Pour évaluer la situation de ces 
enfants confiés à l’aide sociale à 
l’enfance, et établir un «bilan 
d’adoptabilité », des commissions 
pluridisciplinaires devaient voir 


le jour dans chaque département 
(en charge de la protection de l’en¬ 
fance), mais certains territoires 
n’en sont pas encore dotés. Leur 
fonctionnement, dans ceux où ils 
sont opérationnels, sera observé. 

« Une famille pour chaque enfant» 

Environ 341000 jeunes sont 
aujourd’hui pris en charge au ti¬ 
tre de la protection de l’enfance, 
environ la moitié sont placés ac¬ 
tuellement. Combien seraient 
potentiellement « adoptables », 
et comment ancrer cet outil dans 
la protection de l’enfance? «On 
va regarder si tout est mis en 
oeuvre, dans les départements, 
pour que les enfants pour qui la 
meilleure solution se trouve être 
l'adoption trouvent une famille », 
résume Monique Limon. « Ce tra¬ 
vail sera mené avec les départe¬ 
ments, en gardant avant tout en 
tête l'intérêt supérieur de l'enfant 
et son projet de vie», complète Co¬ 
rinne Imbert. 

Les deux élues disposent d’un 
délai relativement court. Leurs 
premières auditions vont débu¬ 


ter le 24 avril et leurs préconisa¬ 
tions sont attendues par le secré¬ 
tariat d’Etat à la protection de 
l’enfance d’ici à début juillet. 
«L'un des objectifs de la mission 
est défaire remonter les informa¬ 
tions des départements, de façon à 
identifier les leviers permettant de 
fluidifier l'adoption », explique le 
secrétaire d’Etat, Adrien Taquet. 
«Notre souhait, c'est d'offrir une 
famille à chaque enfant et pas l'in¬ 
verse», poursuit-il. 

Fin 2016, on comptait 2 626 pu¬ 
pilles de l’Etat, selon les derniers 
chiffres de l’Observatoire national 
de la protection de l’enfance. 
Parmi ces enfants qui se retrou¬ 
vent en état d’abandon, «moins 
de 40 % sont placés en vue d'adop¬ 
tion », relève la lettre de mission 
envoyée aux deux parlementai¬ 
res, lundi 15 avril. Sachant qu’envi- 
ron 14000 familles disposent en 
France d’un agrément - néces¬ 
saire pour les adoptions nationa¬ 
les et internationales -, la part de 
pupilles qui ne trouve pas de 
foyer interroge. L’une des explica¬ 
tions tient à la diversité des pro¬ 


fils de ces enfants. Une partie 
d’entre eux sont dits «à besoin 
spécifique », ce qui recouvre plu¬ 
sieurs réalités: handicap, soucis 
de santé, âge élevé ou fratrie. 
Autant de freins aux yeux des fa¬ 
milles : la majorité des adoptions 
nationales concerne en effet les 
enfants de moins de 1 an nés sous 
le secret. 

« Davantage de transparence» 

«La difficulté consiste à trouver 
des postulants pour les enfants 
qui sont en attente de trouver une 
famille», résume Nathalie Parent, 
présidente d’Enfance et familles 
d’adoption, le principal mouve¬ 
ment de familles d’adoptants. 

Les conditions de déli¬ 
vrance des agréments et le 
fonctionnement des conseils de 
familles, qui ont la responsabilité 
d’autoriser le placement en vue 
d’une adoption, seront jaugées. 
«Il faut davantage de transpa¬ 
rence concernant les procédu¬ 
res», juge Adrien Taquet, qui 
souhaite «renforcer la gouver¬ 
nance et les outils de pilotage de 


l'Etat avec les départements» en 
matière d’adoption. 

C’est justement Tune des re¬ 
commandations d’un rapport de 
l’inspection générale des affaires 
sociales, saisie après des propos 
discriminatoires sur les couples 
homosexuels et les célibataires 
tenus, en juin 2018, par une res¬ 
ponsable du service adoption de 
Seine-Maritime. Après sa présen¬ 
tation le 29 mars, le secrétaire 


d’Etat avait annoncé qu’il saisis¬ 
sait le Comité consultatif national 
d’éthique ainsi que le Conseil na¬ 
tional de protection de l’enfance. 
Une charte de déontologie desti¬ 
née aux conseils de famille est, en 
outre, en cours de rédaction afin 
de rappeler «un certain nombre 
de principes ». La mission confiée 
à M mes Imbert et Limon constitue 
un troisième volet de réponse. a 
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L’ombre pesante 
des « éléphants » 
du Parti socialiste 

Les anciens critiquent la stratégie de 
Faure tout en se posant en recours 


Lors 

d’une séance 
de dédicace 
de François 
Hollande, 
aux Journées 
nationales du 
livre et du vin, 
le 13 avril, 
à Saumur 
(Maine-et- 
Loire). FRÉDÉRIC 
PETRY/ HANS LUCAS 


S ur la scène de la grande 
salle attenante au stade Er¬ 
nest-Wallon, à Toulouse, 
l’un des fiefs du poing et 
de la rose, Olivier Faure et Claire 
Nouvian ont pris le micro. Et 
l’étrange duo constitué par le si sé¬ 
rieux numéro un socialiste et la 
présidente fantasque de l’ONG 
Bloom semble presque amusé 
d’être ensemble devant un par¬ 
terre de sympathisants socialistes. 

Le tandem, tout comme celui 
que M. Faure forme avec la tête de 
liste Raphaël Glucksmann, est un 
peu à l’image de la ligne que tente 
d’imposer le premier secrétaire à 
son parti depuis qu’il en a pris les 
rênes en avril 2018. Une alliance 
détonante voulue et assumée qui 
fait s’étrangler une partie des 
«éléphants» socialistes. Derrière 
cette tête de liste concédée à un 
membre de la société civile, ils ont 
bien compris qu’il y a plus qu’un 
court moment de campagne. 

«Effacement du PS», «dilution 
des valeurs socialistes », « saut 
dans l'inconnu», les critiques fu¬ 
sent depuis le vote interne qui a 
offert 50 % des places sur la liste 
commune aux alliés du moment. 
Le PS se serait bradé, et son patri¬ 


moine politique avec. Les pre¬ 
miers pas balbutiants de l’es¬ 
sayiste dans les médias comme sa 
prestation en meeting à Toulouse 
avec sa fraîcheur revendiquée 
-«Je n'arrive pas à dire “votez 
pour moi ” », avouait-il - en ont 
désarçonné plus d’un. Mais der¬ 
rière cet affrontement par petites 
phrases assassines, la bataille 
s’est engagée pour savoir quelle 
stratégie déployer pour la social- 
démocratie au lendemain d’une 
élection présidentielle qui l’a vue 
éliminée dès le premier tour. 

« Un cycle s’achève» 

Jusqu’alors, les cadres de la rue 
Solférino s’interrogeaient peu sur 
la méthode. Dans un système 
avec deux camps, la gauche et la 
droite alternant au pouvoir, il suf¬ 
fisait de ripoliner un peu le pro¬ 
gramme, de sortir quelques ate¬ 
liers de refondation et réunions 
d’intellectuels, et de s’appuyer sur 
le maillage du territoire par les 
élus locaux pour espérer revenir 
sur le ring. Mais avec un parti 
tombé à 6 % des votes, tout l’édi¬ 
fice s’est fissuré: le PS s’est fait 
souffler la première place par La 
France insoumise et ne peut plus 


prétendre être au centre du jeu à 
gauche. Le danger de la margina¬ 
lisation pointe son nez. 

C’est cette donnée essentielle 
qu’Olivier Faure a comprise quand 
il parle de « renaissance ». Le mot a 
son importance : il se veut un re¬ 
nouvellement du logiciel social- 
démocrate par l’écologie sur le 
fond et une stratégie d’alliances 
prenant acte que le PS ne peut plus 
partir à la bataille seul. 

« Un cycle s'achève, celui de l'hé¬ 
gémonie du PS sur la gauche. Nous 
devons montrer que nous sommes 
prêts à reconstruire à gauche mais 
pas seulement autour de notre 
seule force», insiste le premier se¬ 
crétaire. Selon lui, cette démarche 
qui inscrit les socialistes dans une 


«gauche de transformation» est 
la seule qui peut éviter la dispari¬ 
tion, à l’image de ce que vécurent 
le Pasok grec ou le Parti démo¬ 
crate italien. 

La comparaison fait tousser 
dans les rangs du PS. Le désaveu 
subi à la présidentielle et la vague 
macroniste ont certes quelque 
peu ébranlé les certitudes mais ils 
sont encore nombreux à penser 
que le balancier va revenir vers la 
gauche. Et que le parti, seul, 
pourra de nouveau espérer reve¬ 
nir au centre du jeu. Il faudrait 
pour cela réfléchir à une nouvelle 
offre avec deux ou trois priorités, 
marqueurs du progrès cher à la 
gauche. Et, entretenir l’attente 
autour d’un homme. 

Pari hasardeux 

Ce schéma est très clairement ce¬ 
lui de François Hollande qui, par 
une tactique de contournement 
- une réédition de son livre, des si¬ 
gnatures en librairies, un tour de 
France des lycées et quelques con¬ 
férences - fait entendre sa petite 
musique. «A chercher à tout prix le 
rassemblement, écrit-il dans son 
livre Les Leçons du pouvoir (Livre 
de poche, 504 p., 8,40 euros) ), 
avant de poser clairement la ques¬ 
tion de leur identité, les socialistes 
perdent un temps précieux pour 
formuler leur nouveau projet et 
réaffirmer leur volonté de gouver¬ 
ner un jour le pays en tirant les le¬ 
çons des erreurs d'hier. » 

Occultant un peu vite sa propre 
responsabilité dans l’affaiblisse¬ 
ment du PS, l’ancien président 
l’attribue au manque de visibilité 
et d’incarnation actuel du parti. 
« C'est parce qu'il y a un défaut d'af- 


«La realpolitik 
de Faure est 
incontournable, 
même si elle 
est coûteuse» 

RÉMI LEFEBVRE 

politiste 


firmation qu'on est faible», con¬ 
fiait-il au Monde le 22 mars à Hé- 
nin-Beaumont (Pas-de-Calais). 

Critiquant la volonté de rupture 
de son successeur, François Hol¬ 
lande veut proposer «une nou¬ 
velle voie » qui passe par des poli¬ 
tiques «partant des territoires», 
des services publics « humanisés » 
et une transition écologique «as¬ 
sumée ». Le reste viendra quand le 
moment sera opportun : face à la 
montée du nationalisme, Emma¬ 
nuel Macron ne pourra pas faire 
le poids et l’électorat de la gauche 
non mélenchoniste, qui tourne 
entre 25% et 30%, selon une 
étude de la Fondation Jean-Jaurès 
en octobre 2018, saura alors reve¬ 
nir dans le giron socialiste, pense 
l’ex-chef de l’Etat. 

Bernard Cazeneuve partage 
cette grille d’analyse mais se voit 
le mieux à même de rassembler 
son camp. Lui aurait été moins 
abîmé que l’ancien président de la 
République par le quinquennat et 
dispose d’une stature d’homme 
d’Etat reconnue. Michel Sapin l’a 
glissé à demi-mot sur Europe 1 : 
«Il y aura une initiative politique 
après les élections européennes 
pour reconstruire un avenir à la so- 
cial-démocratie. » 


Un nouveau club ? Une conven¬ 
tion des institutions républicaines 
à la mode mitterrandienne ? La 
forme est encore inconnue mais 
l’ambition de contourner le PS 
pour voir qui sera le mieux placé 
pour la porter est bien là. «Après 
les européennes, il y aura une né¬ 
cessité de redonner une perspective 
et une consistance au mouvement 
socialiste », a déjà prévenu M. Hol¬ 
lande dans un entretien au Pari¬ 
sien le 31 mars. Tout se passe donc 
comme si les « éléphants » atten¬ 
daient que la liste échoue et ainsi 
pouvoir réclamer des comptes au 
premier secrétaire. 

Mais le pari est hasardeux. Le dé- 
gagisme a aussi insufflé de nouvel¬ 
les envies dans l’électorat attaché 
au PS. MM. Hollande et Cazeneuve 
peuvent apparaître comme trop 
liés au quinquennat 2012-2017 
qu’ils défendent haut et fort. 

Car la stratégie du PS ne déplaît 
pas à tous. «Chez les militants, 
l'idée que le PS doit sortir de son iso¬ 
lement et de son statut de pestiféré 
l'emporte sur tout le reste», remar¬ 
que Stéphane Troussel, président 
du conseil départemental de Sei¬ 
ne-Saint-Denis. Pour le politiste 
Rémi Lefebvre, «la realpolitik de 
Faure est incontournable même si 
elle est coûteuse et risquée ». Elle est 
bien le signe d’un déclassement 
du PS mais «c'est la moins mau¬ 
vaise solution pour se sortir de cette 
mauvaise passe», ajoute-t-il. 

A défaut d’un bon score le 
26 mai, le PS d’Olivier Faure veut 
montrer qu’il a laissé derrière lui 
les tentations hégémonistes. Un 
sésame essentiel pour aborder 
les municipales de 2020. a 

SYLVIA ZAPPI 


Thomas Guénolé rompt avec La France 
insoumise et dénonce « une dictature » 

LFI évoque des « faits pouvant s’apparenter à du harcèlement sexuel » 


C * est une rupture vio¬ 
lente. Dans un long 
communiqué envoyé 
jeudi matin, le politiste Thomas 
Guénolé, qui était candidat sur la 
liste de La France insoumise (LFI) 
pour les élections européennes, a 
annoncé qu’il claquait la porte. 
Avec fracas. Un départ qui sur¬ 
vient alors que M. Guénolé fait 
face à une procédure interne 
après des «faits pouvant s'appa¬ 
renter à du harcèlement sexuel» 
qu’il dément formellement. 

«Comment peuvent-ils plaider 
sans relâche pour une vraie démo¬ 
cratie en France, eux qui organi¬ 
sent La France insoumise comme 
une dictature? Jean-Luc Mélen- 
chon, lui, gouverne La France in¬ 
soumise en autocrate, assène en¬ 
tre autres celui qui était corespon¬ 
sable de l’école de formation de 
LFI. Distant des militants de ter¬ 
rain, l'appareil central fonctionne 
comme une toile d'araignée: des 


cercles de plus en plus étroits, jus¬ 
qu'à “JLM"au centre qui in fine dé¬ 
cide de tout ce qui compte en sym¬ 
biose avec Sophia Chikirou. Ma¬ 
nuel Bompard est leur homme de 
paille et leur paratonnerre. » 

Le texte de M. Guénolé entre en 
résonance avec les raisons avan¬ 
cées lors des départs récents de 
LFI, à savoir un manque criant de 
démocratie interne, un mouve¬ 
ment où n’existe presque aucune 
structure collective de débat et de 
décision. 

Alexis Corbière, qui a toujours 
eu de bonnes relations avec le 
Breton, est abasourdi. «Je n'étais 
pas au courant, je ne sais pas de 
quoi il parle, jure-t-il au Monde. La 
violence de ce communiqué est in¬ 
croyable... Ce sont des méthodes 
qui ne sont pas acceptables. Je ne 
l'ai jamais entendu exprimer ces 
griefs, hier encore on discutait 
d'initiatives locales et il n'y avait 
aucun problème. » 


Selon M. Guénolé, ses critiques 
ont fait de lui une cible en interne. 
Il explique ainsi le signalement 
pour harcèlement qu’une mili¬ 
tante a effectué auprès du comité 
électoral de La France insoumise : 
«Des méthodes staliniennes. M'ac¬ 
cuser de choses sur la base de ru¬ 
meurs mais refuser de me commu¬ 
niquer le moindre document m'in¬ 
criminant précisément; faire pres¬ 
sion sur moi pour que je retire 
“spontanément" ma candidature 
LFI à l'élection européenne... » 
Dans un communiqué, la direc¬ 
tion de LFI est d’un avis contraire 
et répond ainsi : «Nous avons reçu 
un signalement d'une jeune 
femme dénonçant des faits pou¬ 
vant s'apparenter à du harcèle¬ 
ment sexuel de la part de Thomas 
Guénolé. Nous avons saisi la cel¬ 
lule de veille et de vigilance de La 
France insoumise. Le dossier était 
en cours d'instruction. » m 

ABEL MESTRE 




Je ne sais pas si les 
mondes sont habités, 
et, comme je ne le sais 
pas, je vais y voir! 

Autour de la lune, 1869. 
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A Toulouse, 5 000 personnes 
sont sans domicile fixe 

Les deux tiers sont des familles, le nombre d etrangers est en hausse 


Le nombre 

de nourrissons vaccinés 
est en hausse 

En vigueur depuis début 2018, le passage de 
trois à onze vaccins obligatoires est un succès 


TOULOUSE - correspondance 

L a situation est inquié¬ 
tante. Quelque 5 000 per¬ 
sonnes vivent à Toulouse 
sans domicile fixe. A titre 
de comparaison, Paris en a re¬ 
censé 3641 après le dernier dé¬ 
compte réalisé lors de la 
deuxième édition de la Nuit de la 
solidarité début février. Jeudi 
18 avril, Daniel Rougé, adjoint au 
maire en charge de la coordina¬ 
tion des politiques de solidarité, 
devait présenter les détails d’une 
étude réalisée dans le cadre du 
plan Logement d’abord et menée 
par le service municipal du Ser¬ 
vice intégré d’accueil et d’orienta¬ 
tion (SIAO) entre 21 heures et mi¬ 
nuit par environ 150 bénévoles ou 
agents municipaux. Ce soir-là, le 
SIAO, épaulé par la Croix-Rouge, le 
Secours catholique, les Restos du 
cœur, était parvenu à un total de 
4163 personnes vivant dans la rue 
ou dans des squats, campements, 
hôtels ou gymnases... 

Mais la mairie et certaines asso¬ 
ciations, comme Droit au loge¬ 
ment (DAL) estiment que ce nom¬ 
bre serait plus proche de 5000. 
Pour le maire (Les Républicains), 
Jean-Luc Moudenc, «cetteévalua¬ 
tion est très importante, elle va 
nous permettre de regarderie sujet 
de face et de faire des proposi¬ 
tions ». Elle dévoile une hétérogé¬ 
néité des profils et parcours. 
Ainsi, 70 % sont des familles et 
«sur les 437 adultes sans-abri qui 
ont répondu, la forte majorité 


D e très jeunes prévenus, 
bien insérés, avares de 
mots mais aux dénéga¬ 
tions répétées. Une victime ab¬ 
sente, dont le public ignore pres¬ 
que tout à l’issue de l’audience. 
C’est un procès «particulier», 
pour reprendre les mots de la pré¬ 
sidente, Eva Lima, qui s’est tenu 
devant la 18 e chambre correction¬ 
nelle du tribunal de Bobigny, mer¬ 
credi 17 avril. Quatre jeunes hom¬ 
mes, âgés de 18 à 22 ans, compa¬ 
raissaient pour avoir participé, à 
divers degrés, à une agression 
contre des Roms, le 25 mars. 

Ce soir-là, alors que la nuit tombe 
aux abords d’un centre commer¬ 
cial à cheval entre les communes 
de Clichy-sous-Bois et de Montfer- 
meil (Seine-Saint-Denis), trois po¬ 
liciers de la brigade anticriminalité 
(BAC) interviennent pour disper¬ 
ser un attroupement, juste à côté 
d’un squat occupé par des Roms. 
« Une cinquantaine d'individus, 
dont certains ont le visage dissi¬ 
mulé et sont porteurs de bâton», 
frappent un homme à terre, note¬ 
ront les enquêteurs. Un déchaîne¬ 
ment de violence «dans un climat 
très particulier, puisque circulaient 
des rumeurs d'enlèvements d'en¬ 
fants par des Roms dans une ca¬ 
mionnette», rappelle la présidente 
du tribunal. 

De ces rumeurs, Yahya S., Sa- 
mir B., Marwen C. et Abdeslam M., 
habitants de Montfermeil et de 
Gagny, ont entendu parler. Diffi¬ 
cile de passer à côté quand, à l’épo¬ 
que, elles inondent les réseaux so¬ 
ciaux. Mais les prévenus assurent 
ne pas les avoir prises au sérieux. 

Pourtant, beaucoup y ont cru. Au 
point que, dans l’après-midi du 
25 mars, le maire (PS) de Clichy- 
sous-Bois, Olivier Klein, avait orga- 


«L’Etat 
est défaillant, 
principalement 
dans l’accueil 
d’urgence» 

THOMAS COUDERETTE 

Collectif d’entraide 
et d’innovation sociale 


(66 %) se situe dans la tranche 
d'âge 25-50 ans, et 18 % ont entre 18 
et 24 ans », est-il précisé. 

Pour M. Moudenc, «on peut ti¬ 
rer plusieurs leçons de ce premier 
recensement Premièrement, la 
présence grandissante de familles 
entières. Ensuite, une féminisa¬ 
tion importante avec près de 35 % 
de femmes seules, et enfin une 
augmentation fulgurante d'étran¬ 
gers de pays d'origine très variés ». 

Un SDF sur deux (52 %) vit à 
Toulouse depuis plus d’un an, et 
30 % depuis moins de six mois. 
« Un chiffre qui s'explique par l'ar¬ 
rivée récente de populations mi¬ 
grantes», confirme le rapport, 
comme des ressortissants alba¬ 
nais ou géorgiens. « 52 % des per¬ 
sonnes ont des ressources finan¬ 
cières, c'est plutôt une bonne nou¬ 
velle pour le programme de Loge¬ 
ment d'abord », veut croire Daniel 
Rougé. «Notre objectif sera désor¬ 
mais de fluidifier l'accès au loge¬ 
ment, car 80 % ne font pas de 


nisé au côté du commissaire de la 
ville une réunion avec quelques 
dizaines d’habitants, afin de souli¬ 
gner le caractère infondé des 
peurs. Les autorités craignaient 
des expéditions punitives. 

C’est à ce type de scène qu’ont as¬ 
sisté, quelques heures plus tard, 
deux policiers venus témoigner à 
la barre, mercredi. « On a vu une 
femme qui criait au secours, ra¬ 
conte un des membres de la BAC, 
alors qu’ils effectuaient des rondes 
autour des campements de Roms. 
Il y avait des enfants qui pleuraient, 
des cris. On a activé le gyrophare et 
on est descendu de la voiture. Vu 
que notre présence ne gênait pas les 
agresseurs, j'ai dû lancer une gre¬ 
nade de désencerclement. » 

« Ils voulaient en découdre » 

Son collègue complète: «j'ai es¬ 
sayé de parler avec ceux qui frap¬ 
paient, mais c'était impossible de 
les raisonner. Ils voulaient en dé¬ 
coudre avec les Roms. C'était très 
violent. L'homme qui se faisait 
rouer de coup avait la chemise dé¬ 
chirée et du sang sur lui. » Tandis 
que la victime parvient à se proté¬ 
ger derrière les policiers, d’autres 
Roms courent se réfugier dans le 
centre commercial. 

Débordés, les deux policiers dé¬ 
crivent une scène aussi violente 
que confuse, des agresseurs 
criant: «On va s'en faire un! On va 
s'en faire un !» Selon eux, Yahya S. a 
donné des coups de pied à 
l’homme à terre. L’un des mem¬ 
bres de la BAC a entrepris de le me¬ 
notter, mais, face à ses gesticula¬ 
tions, le fonctionnaire s’est atta¬ 
ché à lui, pour être sûr de ne pas le 
laisser partir. Samir B., lui, aurait 
essayé de ramener Yahya S. vers le 
groupe d’agresseurs, en le tirant 


demandes de logements, elles 
sont hors radar.» 

L’élu cite l’exemple des 
1100 personnes évacuées dans 
des bidonvilles depuis 2015, avec 
des taux de relogements très im¬ 
portants. Un relatif succès que 
souligne Thomas Couderette, 
membre du Collectif d’entraide et 
d’innovation sociale: «Je consi¬ 
dère que c'est l'Etat, et donc la pré¬ 
fecture, qui sont défaillants, prin¬ 
cipalement dans l'accueil d'ur¬ 
gence. Des efforts et une vision à 
long terme sont nécessaires plutôt 
que de traiter le sujet simplement 
à l'entrée de l'hiver. » 

« 30 000 logements vides » 

Du côté du DAL, le porte-parole 
départemental François Pique- 
mal ne se dit «pas étonné de ces 
chiffres. A Toulouse, on compte 
plus de30000 logements vides ou 
vacants. Nous, ce que Ton de¬ 
mande, c'est un audit sur cette 
aberration et des réquisitions ». 
L’idée a fait écho du côté de la 
mairie et un groupe de travail sur 
l’encadrement des loyers, mesure 
souvent réclamée par le milieu 
associatif, va voir le jour. 
M. Rougé travaille sur la création 
d’une agence immobilière muni¬ 
cipale à vocation sociale qui « sé¬ 
curiserait les locations, pour les pe¬ 
tits propriétaires privés qui rechi¬ 
gnent souvent à louer à des per¬ 
sonnes en difficulté ». 

Si le mot réquisition n’est pas 
employé, la municipalité veut 
créer des « espaces intercalaires », 


«En fait, vous 
êtes sur place, 
là où tout se 
passe, mais vous 
ne voyez rien» 

JULIETTE GEST 

procureure 


fort par le bras. Les prévenus, s’ils 
reconnaissent avoir été présents 
aux abords du supermarché au 
moment des faits, nient toute im¬ 
plication. Retour du travail, cour¬ 
ses à effectuer: tous avaient une 
bonne raison d’être là. Marwen C. 
était sur le chemin de la boucherie 
pour donner des restes de viande à 
son chien, explique-t-il. Il nie avoir 
crié à l’animal, sans laisse : « Vas-y, 
attaque!», en direction des Roms, 
comme l’a entendu un policier. 

Juliette Gest, la procureure, n’en 
croit pas un mot. A Yahya S., qui 
répète être venu « par curiosité », et 
ne pas avoir compris ce qu’il se 
passait, elle demande: «En fait, 
vous êtes sur place, là où tout se 
passe, mais vous ne voyez rien. 
Vous vous faites menotter par un 
policier qui passait par-là ? On ne 
comprend pas votre version. Expli¬ 
quez-vous mieux. 

-Le policier, quand il est arrivé, il 
ne savait pas ce qu'il se passait. C'est 
une erreur. » 

Pour la magistrate, il ne fait 
aucun doute que «le déferlement 
de violence a été guidé par un phé¬ 
nomène d'assimilation ethnique». 
«Le mythe des romanichels voleurs 
d'enfants perdure. Par moments, il 
se transforme en peur collective 
très coriace », ajoute-t-elle, en écho 
à la plaidoirie de l’avocate de la 


sorte de lieux d’hébergement 
gérés par la collectivité et des as¬ 
sociations dans des bâtiments 
inoccupés. Dans une ville qui 
dénombre 42000 demandes de 
logement HLM en attente, ces 
solutions nouvelles paraissent 
indispensables. 

Du côté de la préfecture, on met 
en avant «une attractivité de la 
ville, avec près de 15 000 nouveaux 
arrivants chaque année, et une 
pression migratoire qui explose, 
rendant la situation effectivement 
très tendue», commente son se¬ 
crétaire général Jean-François 
Colombet. «Nous avons créé 
2300 places d'hébergement d'ur¬ 
gence en trois ans, augmenté de 
245 % les places pour les deman¬ 
deurs d'asile, et de 300 % sur la 
même période les nuitées d'hôtel. 
Pour l'Etat, cela représente 40 mil¬ 
lions d'euros par an », affirme-t-il. 

Alors que le nombre de repas 
quotidiens distribués par les Res¬ 
tos du cœur est passé de 300 à 
500 par jour à Toulouse et que la 
saturation des services d’appels 
d’urgences du 115 est toujours 
aussi problématique - ils peuvent 
recevoir jusqu’à 300 appels par 
jour -, l’étude a été saluée par tous 
les acteurs. Il y a urgence. Le 
2 avril, un autre rapport publié 
par le collectif Les morts de la rue, 
avait dénombré dix-huit morts 
dans la rue à Toulouse en 2018. 
Quasi exclusivement des hom¬ 
mes, âgés de 28 à 71 ans, la plupart 
anonymes. ■ 

PHILIPPE GAGNEBET 


Ligue internationale contre le ra¬ 
cisme et l’antisémitisme, qui s’est 
constituée partie civile. Elle re¬ 
quiert de la prison à l’encontre des 
quatre prévenus. Et dix-huit mois, 
dont dix avec sursis, pour Yahya S., 
seul à être poursuivi pour « violen¬ 
ces volontaires à raison de l'appar¬ 
tenance de la victime à une eth¬ 
nie»: «La responsabilité ne doit 
pas être atténuée du fait qu'il n'y a 
pas de victime présente. » 

Roms apeurés 

M e Dyhia Chegra, l’avocate de trois 
des quatre prévenus, souligne les 
manques de l’enquête : pas de té¬ 
moignage des vigiles du super¬ 
marché, ni des Roms présents; 
absence d’image probante sur les 
caméras de vidéosurveillance. 
« Vous n'avez absolument aucune 
preuve dans ce dossier », résume-t- 
elle, en demandant la relaxe. «Ce 
qu'il s'est passé ce soir-là était quel¬ 
que chose d'horrible, mais je ne 
voudrais pas que Ton soit les boucs 
émissaires, se défend Yahia S., che¬ 
veux noirs gominés et pull rayé 
bleu et rose. Je suis conscient de la 
gravité des choses, mais je n'ai pas à 
payer pour d'autres personnes. » 

Le tribunal a condamné Yahya S. 
à dix mois de prison ferme sans 
mandat de dépôt, et Samir B. à huit 
mois avec sursis. Abdeslam M. a 
été relaxé, faute d’éléments. 
Marwen C., déjà condamné fin 
2018 pour violences, est parti en 
prison, avec une peine de six mois. 
Une décision à laquelle le jeune 
homme roué de coups n’a pas as¬ 
sisté. Dès le 25 mars, les Roms 
agressés, trop apeurés pour porter 
plainte ou témoigner, ont tous dé¬ 
cidé de fuir vers Paris, escortés par 
les forces de l’ordre. ■ 

YANN BOUCHEZ 


E n matière de couverture 
vaccinale, « la protection 
collective des nouvelles gé¬ 
nérations est proche ». La ministre 
de la santé, Agnès Buzyn, en a fait 
l’annonce, jeudi 18 avril, à l’occa¬ 
sion du lancement de la Semaine 
européenne de la vaccination. A 
l’appui de cette prophétie, la pu¬ 
blication détaillée des premiers 
chiffres du passage de trois à onze 
vaccins obligatoires chez les en¬ 
fants âgés de moins de deux ans. 
La mesure, entrée en vigueur le 
1 er janvier 2018, avait été prise 
pour faire face à la montée de 
l’«hésitation vaccinale» et la ré¬ 
surgence de certaines maladies, 
comme la rougeole. 

Détaillant un chiffre déjà dévoilé 
le 25 mars lors d’un comité inter¬ 
ministériel à la santé, une étude 
réalisée par Santé publique France 
fait état d’une nette progression 
(+ 5 points) de la proportion d’en¬ 
fants immunisés avec un vaccin 
hexavalent, qui passe en un an de 
93,1 % à 98,6 % chez les nourris¬ 
sons âgés de 7 mois. La progres¬ 
sion est spectaculaire dans certai¬ 
nes régions : + 8,4 points en Auver- 
gne-Rhônes-Alpes ou + 8,7 points 
en PACA. Ce bond permet mécani¬ 
quement d’améliorer la couver¬ 
ture contre l’hépatite B, l’une des 
six valences du vaccin hexavalent 
avec la diphtérie, le tétanos, la po¬ 
liomyélite, la coqueluche et YHae- 
mophilus influenzae de type b. 

Un bon résultat qui permet 
« d'envisager à terme le contrôle de 
cette infection», se félicite en 
préambule de l’étude Alain Fis¬ 
cher, professeur d’immunologie 
pédiatrique et président du co¬ 
mité d’orientation de la concerta¬ 
tion citoyenne sur la vaccination, 
qui s’était prononcé en faveur de 
l’extension du nombre de vaccins 
obligatoires. 

Autre chiffre encourageant: la 
hausse en flèche de la couverture 
vaccinale de la première dose du 
vaccin contre le méningocoque C 
(méningite) à l’âge de 7 mois, qui 
passe de 39,3 % en 2017 à 75,7 % 
en 2018, soit un gain de + 36,4 %. 
Une hausse également enregistrée 
- dans des proportions moindres - 
dans toutes les tranches d’âge 
comprises entre 2 et 19 ans. Pour 
l’instant, «l'objectif de couverture 
vaccinale de 95 % à l'âge de 2 ans 
n'est atteint dans aucune région », 
note toutefois Santé publique 


France. Alors que 2913 cas de rou¬ 
geole ont été enregistrés en 2018 
en France, entraînant trois décès, il 
est trop tôt pour mesurer les effets 
de la vaccination obligatoire con¬ 
tre la rougeole. 

Le vaccin ROR (rougeole, 
oreillon, rubéole) n’étant injecté 
aux enfants qu’à partir de l’âge de 
un an, l’obligation n’est effective 
que depuis janvier 2019. Les auto¬ 
rités sanitaires relèvent cependant 
d’ores et déjà une hausse de 
2,2 points pour la première dose 
du vaccin ROR, de 85 % à 87,2 %. 
« Ce gain de couverture ne peut être 
attribué directement à l'obligation 
vaccinale mais peut être lié à la 
communication faite autour de 
cette obligation et de la vaccination 
en général », relève Santé publique 
France, pour qui cette augmenta¬ 
tion «peut également être liée à 
l'épidémie actuelle de rougeole ». 

Sévères critiques 

Selon deux sondages menés par 
ailleurs pour Santé publique 
France, deux tiers (67 %) des pa¬ 
rents se disent aujourd’hui favora¬ 
bles à cette extension de trois à 
onze vaccinations, «parmi les¬ 
quels îo % ne Tétaient pas en dé¬ 
cembre 2017». Autre évolution: la 
décision de retarder un vaccin par 
« hésitation vaccinale » est en di¬ 
minution de trois points, passant 
de 25 % en juin 2018 à 22 % en 2019. 
De façon générale, davantage de 
parents pensent que la vaccina¬ 
tion est importante pour la santé 
des enfants (91 %, + 5 points entre 
juin 2018 et février 2019) et pour la 
protection de la collectivité. 

Pour Alain Fischer, les craintes 
« d'un possible effet contre-produc¬ 
tif» de l’extension de l’obligation 
vaccinale se sont donc « avérées in¬ 
fondées». Un an et deux mois 
après les sévères critiques de la 
Cour des comptes qui avait jugé 
que les pouvoirs publics n’avaient 
pris jusque-là que des mesures 
«partielles», «mal coordonnées» 
et «insuffisantes» face à la résur¬ 
gence de certaines maladies, le 
chercheur estime que la politique 
actuelle s’avère « indiscutable¬ 
ment être un succès» qui «laisse 
entrevoir le fait que la France rejoi¬ 
gne à terme le rang des pays “bons 
élèves ” de la vaccination et de la 
prévention des maladies infectieu¬ 
ses graves». m 

FRANÇOIS BÉGUIN 


JUSTICE 

Le nonce apostolique 
entendu pour 
agressions sexuelles 

Le représentant du Vatican en 
France, Luigi Ventura, a été 
«entendu à sa demande» dé¬ 
but avril par la police judiciaire 
à la suite de l’ouverture d’une 
enquête pour «agressions 
sexuelles». Le parquet avait de¬ 
mandé sa levée d’immunité. 

La Mairie de Paris avait signalé 
qu’un cadre municipal s’était 
plaint d’attouchements répé¬ 
tés de la part du nonce aposto¬ 
lique lors d’une cérémonie de 
vœux, le 17 janvier. Deux 
autres plaignants avaient re¬ 
laté des récits similaires de 
«mains aux fesses appuyées» 
en 2018. - (AFP.) 

Remise en liberté du 
pilote de Redoine Faïd 

Le pilote de l’hélicoptère pris 
en otage par Redoine Faïd 
pour permettre son évasion 
de la prison de Réau (Seine-et- 
Marne), en juillet 2018, sa bel¬ 
le-fille et un membre de leur 
entourage, ont vu leur garde à 
vue levée, mercredi 17 avril. 
Aucune charge n’a pu être re¬ 
tenue à ce stade. - (AFP.) 


EUROPÉENNES 

Jean Veil candidat LRM 

L’avocat Jean Veil figurera sur 
la liste de La République en 
marche (LRM) aux élections 
européennes, a appris Le 
Monde, confirmant une in¬ 
formation de l’Agence France 
Presse (AFP). La présence 
du fils aîné d’Antoine et 
Simone Veil en 78 e position 
sur la liste de la majorité a été 
validée, lundi 15 avril, par le 
bureau exécutif du parti. Une 
présence avant tout symboli¬ 
que puisque la place que de¬ 
vrait occuper Jean Veil ne lui 
donne aucune chance d’occu¬ 
per un siège. 

MÉDIAS 

Changement à la tête de 
la rédaction du « Média » 

Le journaliste Denis Robert 
va remplacer Aude Lancelin 
à la tête de la rédaction de la 
web-télé Le Média, proche 
de La France insoumise. 
Aude Lancelin avait an¬ 
noncé, mardi 9 avril, son in¬ 
tention de quitter Le Média 
après moins d’un an à sa 
tête, protestant contre l’élec¬ 
tion probable d’une nou¬ 
velle direction. 


Condamnations à de la prison ferme après 
l’agression de Roms à Clichy-sous-Bois 

Quatre jeunes hommes, âgés de 18 à 22 ans, étaient jugés mercredi 17 avril 
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Les « stups » 
de nouveau visés 
par la justice 

Les relations que LOcrtis entretient 
avec ses indics sont au cœur de l'enquête 



ENQUETE 

U ne nouvelle affaire 
vient secouer l’Office 
central pour la répres¬ 
sion du trafic illicite 
de stupéfiants (Ocrtis), dont l'an¬ 
cien patron, le commissaire Fran¬ 
çois Thierry, a été mis en examen 
à Lyon, en mars, pour ses métho¬ 
des contestées dans la gestion des 
informateurs. Pour ce service de 
la police nationale chargé de la 
lutte contre le trafic international 
de drogue, un front s’est ouvert 
en janvier, à Marseille. Et, une fois 
encore, les relations que l’office 
entretient avec ses sources sont 
au cœur des interrogations. Selon 
les informations du Monde, la 
juge d’instruction Sandrine An¬ 
dré s’intéresse aux relations d’un 
trafiquant, informateur inscrit au 
fichier des sources de l’office, avec 
son agent traitant, un capitaine 
de police. 

En faisant géolocaliser un nu¬ 
méro fourni par son indic, l’enquê¬ 
teur a-t-il rendu possibles une ex¬ 
pédition punitive en région pari¬ 
sienne et un enlèvement à Mar¬ 
seille, suivi d’une séquestration 
qui aurait pu se terminer beau¬ 
coup plus mal? Placé en garde à 


vue le 17 janvier par l’Inspection 
générale de la police nationale, le 
gradé de l’Ocrtis se présente 
comme la victime d’une cabale de 
voyous et de Sofiane, son «ton- 
ton», comme les policiers nom¬ 
ment leurs indicateurs (tous les 
prénoms ont été modifiés). 

«Frapper jusqu’à ce qu’il parle» 

Le 7 juin 2018, Mohamed se pré¬ 
sente au commissariat du 15 e ar¬ 
rondissement, dans les quartiers 
Nord de Marseille. Blessé, cet 
homme de 38 ans raconte que, la 
veille, il a été enlevé, jeté dans un 
coffre de voiture et emmené dans 
un box de garage, en sous-sol 
d’une cité. Alors qu’il était 
bâillonné, ligoté, une arme lui 
a été posée sur la tempe et un bi¬ 
don d’essence a été ouvert. Moha¬ 
med s’engage à restituer dans les 
heures suivantes une cargaison de 
150 kilos de résine de cannabis 
«carottée» à Sofiane, dont il as¬ 
sure n’avoir vendu que 3 kilos. Il 
rapporte que son geôlier l’a fait re¬ 
connaître par le trafiquant, sur 
une photo prise avec son portable, 
recevant en retour la consigne de 
«frapper jusqu'à ce qu'il parle ». 

Le 11 mars 2018, Mohamed et So¬ 
fiane, deux connaissances d’Algé¬ 


rie, avaient remonté plusieurs di¬ 
zaines de kilos de résine de canna¬ 
bis de Besançon jusqu’en région 
parisienne, pour les stocker au do¬ 
micile du beau-frère de Sofiane. 
Cinq jours plus tard, le 16 mars, 
alors que les deux hommes se 
trouvent à un mariage à Lyon, So¬ 
fiane est alerté du vol de la drogue. 
Sur le téléphone de Mohamed, il 
identifie un appel passé à un ami 
commun, Farid, aussitôt soup¬ 
çonné du « carottage ». C’est ce nu¬ 


méro que l’informateur adresse à 
son agent traitant à l’Ocrtis, afin 
de vérifier si Farid bornait ou non 
près du lieu du vol. 

Le capitaine confie à un adjoint 
le soin de rédiger une réquisition 
afin d’obtenir la facturation dé¬ 
taillée avec géolocalisation de ce 
numéro. Elle est adressée à la pla¬ 
te-forme nationale des intercep¬ 
tions judiciaires, sous le couvert 
d’une instruction ouverte à la Juri¬ 
diction interrégionale spécialisée 
(JIRS) de Rennes, baptisée «Mo- 
nasterium » et ayant trait à un tra¬ 
fic d’héroïne avec les Pays-Bas. Le 
17 mars 2018, porte de Saint-Ouen 
à Paris, Farid est agressé par des in¬ 
dividus armés juste après avoir 
rencontré Sofiane. Il s’échappe en 
voiture et est récupéré par les ser¬ 
vices de secours qu’il a alertés. 

En janvier, les enquêteurs de la 
police judiciaire interpellent So¬ 
fiane, le chef du commando et 
trois complices recrutés pour 
l’enlèvement, après avoir suivi la 
victime grâce à une balise posée 
sous son véhicule. Les langues se 
délient et font converger les en¬ 
quêteurs vers l’Ocrtis. Le chef du 
commando marseillais explique 
avoir été recruté par Sofiane. Le 
contrat était de 100000 euros 
pour tuer Mohamed. «Il était hors 
de question pour moi de l'éliminer, 
je voulais récupérer la marchan¬ 
dise, la ''carotter" et récupérer l'ar¬ 
gent du contrat. » Au détour de sa 
garde à vue, il assure que le lende¬ 
main de la plainte déposée par 
Mohamed, il en a été informé par 
Sofiane, et qu’en juillet, ce dernier 
l’avait mis en garde car il était 
«sous commission rogatoire», 
c’est-à-dire identifié par la police 
et sous surveillance. 

S’il a pu retrouver Mohamed, ca¬ 
ché à Marseille, c’est grâce, expli¬ 
que-t-il, à des «fichiers STIC (une 
ancienne base de données de la 
police), des adresses et des plaques 
d'immatriculation » qui lui avaient 
été transmis. Et de conclure que 
Sofiane «est un trafiquant indica¬ 
teur de la police et se sert de la po¬ 
lice pour faire passer la drogue». 

Entendu en audition libre le 
15 janvier puis placé en garde à 
vue deux jours plus tard par ses 
collègues de l’IGPN, le gradé de 
l’Octris a démenti avoir livré une 
quelconque information à son in¬ 
formateur qui, dit-il, lui aurait 

«Sofiane préfère 
passer pour un 
homme qui tient 
des flics dans 
la main plutôt 
que pour un 
informateur», se 
défend le policier 


permis d’initier huit procédures 
depuis 2013. 

Le vendredi 16 mars 2018, il re¬ 
connaît avoir reçu de Sofiane, via 
l’application Viber, un numéro de 
téléphone - en réalité celui de Fa¬ 
rid. «A cette époque, explique-t-il, 
on travaillait dans un cadre admi¬ 
nistratif sur des convois d'héroïne 
entre les Pays-Bas et la France. » Il 
demande alors à son adjoint de 
«faire la fadette» mais, dit-il, «je 
n'ai absolument pas avisé mon in¬ 
formateur de son contenu. Je ne 
communique aucune information 
en retour aux informateurs ». L’un 
de ses collègues confirme : «On ne 
fait jamais de retour d'informa¬ 
tions sur nos recherches. Si on nous 
demande, on répond juste: “c'est en 
cours, on travaille”. » 

« Réquisition fantôme» 

Le lundi suivant la réquisition sur 
la fadette, accompagné d’un collè¬ 
gue, le gradé rencontre son «ton- 
ton » qui lui parle du vol à son do¬ 
micile. Face aux accusations de So¬ 
fiane qui assure avoir eu dès le 
16 mars un retour de la part de son 
agent traitant, celui-ci dément le 
moindre contact. «S'agit-il d'une 
vengeance du fait que mes supé¬ 
rieurs m'ont demandé en 
juillet 2018 de ne plus travailler avec 
lui? Je n'ai rien à voir dans ces his¬ 
toires de violences et de vols entre 
trafiquants. » Le policier en prend 
pour preuve que la géolocalisation 
du téléphone de Farid s’arrête le 
15 mars à 23 h 55 mn et 38 sec, alors 
que le vol de la drogue aurait eu 
lieu le 16 mars entre 2 et 3 heures. 
«Elle ne couvre donc pas la période 
du vol», argumente le policier. 

Pour justifier la « réquisition fan¬ 
tôme » dans une affaire de la JIRS 
de Rennes, le policier explique 
qu’il suspectait un «go fast». Il 
voulait faire vite pour vérifier ce 
numéro, ce que seule une réquisi¬ 
tion judiciaire permet. «Bien sûr 
que ce numéro n'avait pas de rap¬ 
port avec la procédure de Rennes, 
mais la téléphonie de guerre, ça va 
très vite, il faut être réactif» Tout 
en confessant «un loupé», son su¬ 
périeur expliquera à l’IGPN que, 
«dans le domaine des stupéfiants, 
il est important de réagir assez rapi¬ 
dement car un numéro de portable 
de trafiquant qui est bon le lundi ne 
Test pas forcément le mardi». Le 
juge d’instruction de Rennes a dé¬ 
cidé de dessaisir l’office de quatre 
de ses commissions rogatoires. 

Sofiane n’est pas le seul à mettre 
en cause le policier. Mohamed, la 
victime, évoque lui aussi des liens 
entre le «tonton» et son agent 
traitant. Lors de la remontée de la 
drogue de Besançon, Sofiane 
«m'a dit de ne pas m'inquiéter, 
qu'il avait la police dans sa po¬ 
che». Mohamed raconte l’avoir 
également accompagné à un ren¬ 
dez-vous avec l’enquêteur de l’Oc- 
tris. Resté dans la voiture, il dit 


En faisant 
géolocaliser 
un numéro fourni 
par son indic, 
l’enquêteur a-t-il 
rendu possible 
une expédition 
punitive? 

l’avoir aperçu dans le rétroviseur 
remettant deux enveloppes aux 
policiers, enveloppes dont il avait 
auparavant vu le contenu: des 
billets de 100 euros. Puis, remon¬ 
tant dans la voiture, le « tonton » 
aurait lâché : «Ils n'aiment manger 
que ce genre de choses. » 

Les investigations financières 
n’ont pas corroboré de telles remi¬ 
ses d’argent. Et ces accusations 
ont fait sortir le policier de ses 
gonds: «Ces déclarations sont 
fausses et salissantes, des déclara¬ 
tions de voyou. Peut-être que So¬ 
fiane préfère passer pour un 
homme puissant qui tient des flics 
dans la main, plutôt [que pour] un 
informateur qui balance ces congé¬ 
nères pour des primes. » La juge 
d’instruction devra trier le bon 
grain de l’ivraie entre fonctionnai¬ 
res réellement corrompus et pro¬ 
pos erronés de voyous cherchant 
à se tirer d’un mauvais pas. 

A l’issue de sa garde à vue, le po¬ 
licier décrit par sa hiérarchie 
comme «très engagé et loyal» 
n’avait pas été convoqué par la 
juge d’instruction. La Direction 
centrale de la police judiciaire a, 
de son côté, ouvert une enquête 
administrative concernant la ré¬ 
quisition fantôme et il a été décidé 
de retirer au policier de l’Ocrtis 
toute gestion d’informateur à ti¬ 
tre conservatoire. Le parquet gé¬ 
néral de Paris a par ailleurs été 
saisi et étudie la possibilité de lui 
retirer son habilitation d’officier 
de police judiciaire. 

Sofiane, le chef du commando 
marseillais et ses trois complices 
ont été mis en examen pour «en¬ 
lèvement et séquestration en bande 
organisée», «association de mal¬ 
faiteurs» et «violences volontaires 
en réunion et avec arme». Tous ont 
été placés en détention provisoire, 
à l’exception d’un seul, le chauf¬ 
feur d’un véhicule qui a pu ignorer 
les tenants et aboutissants de 
cette histoire. 

L’instruction s’intéresse égale¬ 
ment à d’autres policiers tra¬ 
vaillant dans d’autres services de 
la région parisienne, dont la Bri¬ 
gade de répression du banditisme, 
en lien avec Sofiane, et qui ont 
consulté des fichiers de police au 
sujet de la procédure d’enlève¬ 
ment. Avant qu’à Marseille, la jus¬ 
tice prenne soin de la verrouiller. ■ 

SIMON PIEL 
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Emploi Les inégalités de genre restent 
un frein pour l’activité des femmes 

géopolitique de la France Au-delà des temps partiels subis et des postes peu qualifiés occupés 
majoritairement parles femmes, des disparités territoriales se dessinent dans l’accès à l'emploi 
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L es premières mesures de l’exécutif à 
l’issue du grand débat national de¬ 
vraient concerner les mères célibatai¬ 
res. En particulier celles qui n’obtiennent pas 
le versement de pensions alimentaires et les 
femmes travaillant dans le secteur de la dé¬ 
pendance qui cumulent en effet les fragilités, 
notamment pour l’accès à l’emploi. Elles in¬ 
carnent les inégalités toujours vivaces entre 
les femmes et les hommes dans ce domaine. 

Si le taux d’activité des femmes ne cesse 
d’augmenter depuis quarante ans, passant 
selon les chiffres de l’Insee de 60 % à 83 %, ces 
dernières sont toujours surreprésentées dans 
les emplois non qualifiés. A cet égard, le chif¬ 


fre de 95 % de femmes travaillant dans les mé¬ 
tiers du service à la personne (assistantes ma¬ 
ternelles, aides à domicile, aides ménagères) 
est révélateur. A l’inverse, on remarque leur 
faible implantation (14 %) dans les métiers de 
l’armée, de la police et chez les pompiers. 

Cette division sexuée illustre ce que la cher¬ 
cheuse Françoise Vouillot nomme la « double 
ségrégation » du monde du travail dans Les 
métiers ont-ils un sexe ? (éditions Belin). L’une 
correspond à la répartition genrée en fonc¬ 
tion des secteurs professionnels. L’autre se 
retrouve dans la répartition inégalitaire dans 
les différentes catégories socioprofessionnel¬ 
les. Malgré un niveau de diplôme supérieur 


aux hommes, les femmes sont ainsi sous-re¬ 
présentées chez les cadres (40 %), les PDG 
(29 %) et majoritaires parmi les professions 
intermédiaires (53 %) et les employés (76 %). 

Rémunérations moins élevées 

Cette situation s’accompagne d’autres fac¬ 
teurs d’inégalités. En 2015, les femmes qui 
travaillent sont près de quatre fois plus sou¬ 
vent à temps partiel que les hommes, sans 
qu’il s’agisse de leur souhait la majorité du 
temps, observe l’Insee. Cette situation est en 
partie liée à l’articulation entre vie domesti¬ 
que et vie professionnelle, qui continue 
d’être un frein à l’emploi à temps complet des 


femmes. Les interruptions de carrière liées à 
la naissance des enfants affectent davantage 
les mères et plaident en faveur d’un congé 
parental mieux réparti. 

Ces spécificités de l’emploi féminin s’ac¬ 
compagnent de rémunérations moins éle¬ 
vées. En moyenne, les hommes gagnent 
22,2 % de plus que les femmes (9 % à compé¬ 
tences égales). Ainsi, le niveau brut de pen¬ 
sions de retraite des femmes est inférieur de 
42 % (26 % en moyenne sous l’effet des dispo¬ 
sitifs de réversion). La réforme des retraites 
en cours de préparation pourrait être l’occa¬ 
sion de créer un système plus égalitaire. ■ 

SOLÈNE CORDIER 
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Pour protéger son eau, Paris veut convertir au bio 

La capitale, qui s’approvisionne en milieu rural, aide les agriculteurs à réduire engrais et pesticides 



REPORTAGE 

U n paysage sans ani¬ 
maux, des aplats de 
colza, de blé, d’orge, de 
betteraves qui s’éti¬ 
rent à l’assaut des collines, peu de 
haies : l’agriculture telle qu’elle se 
pratique aujourd’hui a gagné les 
terres et les esprits au sud de la 
Seine-et-Marne comme ailleurs. 
La tendance ne fait pas l’affaire de 
la Ville de Paris qui y puise son 
eau potable. Sa régie essaie donc 
de convaincre les agriculteurs 
d’avoir la main moins lourde sur 
les engrais et les pesticides. Préve¬ 
nir la pollution reste le meilleur 
moyen de préserver la ressource. 

Dans la commune de Villemer, 
aux franges de l’Ile-de-France, 
s’étend un bois de 53 hectares, clos 
et gardé par une solide barrière. 
Cet espace bucolique protège plu¬ 
sieurs puits, notamment celui de 
Saint-Thomas où Paris a com¬ 
mencé à s’approvisionner 
en 1898. Pour alimenter les robi¬ 
nets des Parisiens, à 80 kilomètres 
de là, la capitale capte sans pom¬ 
page 26 000 mètres cubes par jour 
en moyenne de l’eau qui s’infiltre 
alentour avant de rejoindre la 
nappe souterraine de la Craie. 

Autrefois, le bois de la vallée du 
Lunain était traité comme un 
parc urbain, bien débroussaillé, 
dégagé autour de chaque pied 
d’arbre. « On ne lui applique plus 
aucun traitement chimique depuis 
au moins 2004, rapporte Hervé 
Guélon, responsable de l’entre¬ 
tien des sources pour Eau de 
Paris. Les mentalités ont évolué. » 

« Lancer une dynamique » 

Ici, on fait désormais grand cas 
des insectes, on n’extirpe plus le 
moindre arbre mort, bref, on 
laisse davantage la nature agir 
moyennant pas mal d’entretien 
manuel. Idéalement, il ne reste 
plus qu’à convaincre l’ensemble 
du bassin captant - trente-neuf 
communes s’étendant sur 
38000 hectares, dont 23700 hec¬ 
tares cultivés - qu’il vaut mieux 
ne pas avoir à financer des traite¬ 
ments très onéreux pour réduire 
la contamination de la ressource 
par les omniprésents polluants 
de l’eau en France: les intrants 
agricoles. 

« Un jour, j'ai reçu dans ma boîte 
aux lettres un prospectus d'Eau de 
Paris, un appel à projets apparem¬ 
ment très ouvert, raconte Guy-Mi¬ 
chel Desmartins. Moi j'ai répondu 
que je souhaitais planter du sarra¬ 
sin. » Vœu exaucé : l’agriculteur a 


Ici, on fait 
désormais grand 
cas des insectes, 
on n’extirpe plus 
le moindre arbre 
mort, bref, on 
laisse davantage 
la nature agir 


obtenu une aide pour acheter 
une faucheuse spécifique qui lui 
a permis de se lancer avec vingt 
premiers hectares de cette cul¬ 
ture sans intrant. A l’âge de 
36 ans, il dit vivre avec 140 hecta¬ 
res de colza, de blé et d’orge nette¬ 
ment moins bien que ses grands- 
parents avant lui, à Villeneuve-la- 
Dondagre (Yonne). L’agriculteur 
mène donc une double activité et 
entretient des étangs et des 
marais. Pour «sortir de l'impasse 
des cours mondiaux », il ne man¬ 
que pas d’idées, mais de moyens 
pour investir. 


«Le sarrasin est une culture de ni¬ 
che au revenu intéressant et très ac¬ 
tive: on le sème, vingt jours après il 
est en fleur et y reste. J'ai l'intention 
de remettre des haies pour les in¬ 
sectes», résume M. Desmartins. 
Pour planter 1,5 km de saules, de 
charmes, de noisetiers -autant 
d’abris pour les butineurs auxiliai¬ 
res de culture-, dont il attend 
qu’ils luttent contre les pathogè¬ 
nes, il reçoit aussi l’aide de la ré¬ 
gion Ile-de-France et de la fédéra¬ 
tion locale de chasseurs. 

Longtemps, Paris s’est satisfait 
du plan très cohérent de captage 


d’eaux souterraines imaginé par 
l’ingénieur général Belgrand dès 
1860. Un visionnaire, proche du 
baron Haussmann, qui eut l’idée 
d’aller s’approvisionner en eau 
dans de lointaines campagnes du 
côté de Sens, plus au sud en Bour¬ 
gogne et jusqu’à 150 km à l’ouest 
en Normandie. 

Les temps ont changé. Dès 1990, 
la ville a dû réagir face aux pics de 
nitrates et de pesticides et a com¬ 
mencé à nouer des partenariats 
avec les chambres d’agriculture. 
Avec l’agence de l’eau, elle a acquis 
468 hectares loués sous forme de 
baux ruraux environnementaux 
à prix réduits : 2 euros l’hectare de 
cultures biologiques, 1 euro la 
mise en herbe. 

Comme partout, on retrouve 
dans l’aire d’alimentation des 
captages du Lunain toute une pa¬ 
lette de pesticides, y compris de 
métabolites d’atrazine, un herbi¬ 
cide interdit depuis 2003. Quant 
aux taux de nitrate, ils varient 
entre 40 et 55 milligrammes (mg) 
par litre. La régie a fait le choix de 
diluer les nitrates. Mais, en 2004, 
il a fallu se doter d’une usine de 
traitement au charbon actif à Sor- 
ques pour retenir les pesticides, 
puis d’une unité complémentaire 
de désinfection aux ultraviolets 
et par chloration en 2017, au dé¬ 
bouché de l’aqueduc du Loing, à 
Arcueil (Val-de-Marne). 

Mue agronomique 

Alors, chanvre, lentilles, sarrasin 
ou céréales bio : toute alternative 
bonne pour réduire les intrants 
entre dans les attributions de Flo- 
rine Nataf, chargée d’animation 
territoriale pour Eau de Paris. De¬ 
puis l’arrivée de cette ingénieure 
agronome en 2014, elle accompa¬ 
gne tous les publics, y compris les 
services municipaux qui conti¬ 
nuent à avoir la main lourde sur 
les herbicides dans les cimetières. 

Cependant, le meilleur remède 
pour restaurer la qualité de l’eau 
reste la conversion au bio. Dans la 
vallée de Lunain, qui compte 
260 agriculteurs, dix-huit s’y sont 
mis - le double d’il y a cinq ans -, 
multipliant ainsi par quatre la 
taille des parcelles pour atteindre 
un millier d’hectares (presque 5 % 
des surfaces cultivées). 

«Les premiers temps, les exploi¬ 
tants nourrissaient beaucoup de 
préjugés à notre égard, ils crai¬ 
gnaient que nous leur imposions 
des changements, alors que nous 
n'avons pas de pouvoir réglemen¬ 
taire, nous voulons en fait lancer 
une dynamique!, assure Florine 


En France, 
les versements 
des subventions 
aux producteurs 
bio accusent 
deux à trois ans 
de retard 


Nataf. Un tiers d'entre eux n'a pas 
envie d'y adhérer, tandis qu'une 
cinquantaine sont moteurs. » 

Le 1 er avril, à Préaux, commune 
de Lorrez-le-Bocage (Seine-et- 
Marne), Jean-Michel Thierry, 
58 ans, est passé à l’agriculture bio¬ 
logique dans son exploitation de 
225 hectares. «Attention, le bio éco¬ 
nomique quand même, précise- 
t-il. Sans les études techniques des 
professionnels de la coopérative 
Union bio semences qui ont mis 
l'argument financier en avant, sans 
les aides de la région, d'Eau de Pa¬ 
ris, je n'aurais pas franchi le pas. » 

Dans sa jolie maison, Jean-Mi¬ 
chel Thierry exprime ses doutes 
face aux deux premières années 
de transition, forcément diffici¬ 
les, pendant lesquelles il faut re¬ 
mettre les sols en état, face à la 
complexité de passer de trois 
cultures conventionnelles à onze 
céréales et légumineuses en rota¬ 
tion, au manque de débouchés 
pour la luzerne et la betterave bio 
dans la région... et ne prononce 
jamais le mot « pesticides ». 

S’il change de pratiques, c’est 
pour son fils, architecte, qui veut 
reprendre la ferme, assure-t-il. Et 
sans doute aussi parce que 
M. Thierry est élu d’un syndicat 
d’eau local. Mais il s’amuse de cette 
mue agronomique «stimulante», 
« qui a bien surpris dans le coin ». 

Le secteur du bio a beau être en 
plein boom, il pâtit de chaînons 
manquants. La régie d’eau de la ca¬ 
pitale a donc décidé de favoriser 
l’émergence de filières sans chimie 
dans la région. Elle a contribué à 
créer une station de semences bio 
certifiées dans l’Essonne avec 
deux coopératives et l’appui finan¬ 
cier de l’agence de l’eau Seine-Nor¬ 
mandie. Elle a aussi trouvé des dé¬ 
bouchés aux producteurs de len¬ 
tilles dans les cantines parisien¬ 
nes. En France, les versements des 
subventions aux producteurs bio 
accusent deux à trois ans de retard. 
Eau de Paris voudrait créer son 
propre régime d’aides, si la Com¬ 
mission européenne l’y autorise. ■ 

MARTINE VALO 


Les rivières françaises regorgent de substances dangereuses 

Un rapport de Générations futures montre l’omniprésence dans les cours d’eau de produits suspectés d’être des perturbateurs endocriniens 


L es rivières et les lacs français 
débordent de pesticides sus¬ 
pectés d’être des perturba¬ 
teurs endocriniens. Glyphosate, 
atrazine, chlordécone... Des rési¬ 
dus d’herbicides et d’insecticides 
néfastes pour la santé sont omni¬ 
présents dans les eaux de surface 
en France, selon une étude inédite 
publiée mardi 16 avril. Réalisé par 
l’association Générations futures, 
le rapport montre qu’en moyenne 
41 substances actives de pesticides 
ou de métabolites supposés per¬ 
turbateurs endocriniens (PE) sont 
présents dans les cours d’eau. 

Ce cocktail menace la faune 
aquatique et les écosystèmes, con¬ 
tribue à l’érosion de la biodiversité 
et n’est pas sans conséquence sur 
notre santé, alerte le rapport. Les 
PE sont capables d’interférer avec 
le système hormonal et sont im¬ 
pliqués dans une variété de trou¬ 
bles et pathologies : obésité, baisse 
du quotient intellectuel, cancers 
du système reproducteur, etc. 

Depuis une note de 2015 du Com¬ 
missariat général au développe¬ 


ment durable, on savait que 92 % 
des cours d’eau français étaient 
contaminés par les pesticides uti¬ 
lisés par les agriculteurs. Généra¬ 
tions futures a cherché à quanti¬ 
fier la part de ces pesticides aux 
effets de perturbation endocri¬ 
nienne. L’association a d’abord 
identifié, à partir de deux bases de 
données, les pesticides (autorisés 
ou non) potentiellement PE. Elle a 
ensuite vérifié lesquels avaient été 
analysés par les agences de l’eau et 
répertoriés - département par dé¬ 
partement - dans la base de don¬ 
nées nationale Naïades sur la qua¬ 
lité des eaux de surface. 

Chlordécone en Martinique 

Le rapport établit, sur la base des 
données 2015, qu’en tout 
232 substances actives de pestici¬ 
des ou de métabolites supposés 
PE ont été recherchés, soit une 
moyenne de 183 par départe¬ 
ment. En moyenne, 41 (23 %) ont 
été quantifiées. Avec des différen¬ 
ces notables selon les départe¬ 
ments. Le record revient au Calva¬ 


dos (69 cours d’eau), avec 
90 substances quantifiées sur 
196 recherchées. En pourcentage, 
la Moselle (91 cours d’eau) occupe 
le haut du classement, avec 49 % 
de pesticides PE suspectés quanti¬ 
fiés au moins une fois. 

Dans le trio de tête des molécu¬ 
les les plus présentes figure le gly¬ 
phosate, le célèbre désherbant de 
Monsanto. On en retrouve dans 
37 départements et même à Paris, 
dans la Seine. Deux autres her¬ 
bicides, l’atrazine-Déséthyl et le 
métolachlore, complètent le po¬ 
dium - preuve de leur persistance 
dans l’environnement, car ils 
sont interdits depuis 2003. Uti¬ 
lisé jusqu’en 1993 dans les bana¬ 
neraies aux Antilles, l’insecticide 
chlordécone contamine toujours 
les rivières en Martinique - les 
données n’étaient pas disponi¬ 
bles dans la base Naïades pour la 
Guadeloupe en 2015. 

Certaines concentrations dé¬ 
passent la limite autorisée (2 mi¬ 
crogrammes par litre) pour la 
production d’eau potable. Ainsi, 


35 dépassements sont constatés 
pour le glyphosate, 33 pour le 
métolachlore. Mais le danger est 
plus diffus : il est souvent impos¬ 
sible de fixer un seuil d’exposi¬ 
tion sous lequel aucun effet ne 
serait susceptible de survenir, 
s’accordent les chercheurs. 

«Ces données sont inquiétantes, 
commente François Veillerette, le 
directeur de Générations futures. 
Elles montrent que la chimie agri¬ 
cole menace directement la biodi¬ 
versité aquatique.» Une étude 
scientifique remarquée a démon¬ 
tré dès 2010 les effets, même à fai¬ 
ble dose, de l’herbicide atrazine sur 
le développement des grenouilles : 

Dans le trio de 
tête se trouvent 
deux herbicides 
interdits depuis 
2003, preuve de 
leur persistance 


les mâles se féminisent ou peu¬ 
vent devenir hermaphrodites. 

Le directeur de Générations fu¬ 
tures souligne « un risque de con¬ 
tamination des ressources en eau 
potable». Parce que les stations 
d’épuration ne filtrent pas tout, et 
parce que dans certaines régions, 
comme la Bretagne, où les nappes 
phréatiques sont très polluées par 
les rejets de l’agriculture inten¬ 
sive, l’eau de surface sert à pro¬ 
duire l’eau de consommation. 

Stratégie en discussion 

«Il est plus que temps d'agir!», 
tonne François Veillerette, qui dé¬ 
plore la «frilosité» du gouverne¬ 
ment sur le dossier des perturba¬ 
teurs endocriniens. La France 
s’est dotée en 2014 d’une pre¬ 
mière «stratégie nationale» qui 
n’a pas permis de réduire l’expo¬ 
sition à ces substances. Une 
deuxième « stratégie » est en dis¬ 
cussion. «Il faut mettre en oeuvre 
d'urgence une politique qui vise 
réellement à leur interdiction to¬ 
tale», insiste le directeur de Géné¬ 


rations futures, qui invite aussi le 
gouvernement à porter le fer au 
niveau européen. A plus court 
terme, Générations futures de¬ 
mande une révision de l’arrêté du 
4 mai 2017 sur l’utilisation des 
pesticides afin d’interdire leur 
épandage à proximité des lieux 
de vie et de tous les points d’eau. 

Lors du premier comité d’orien¬ 
tation et de suivi du nouveau plan 
national de réduction des produits 
phytosanitaires (Ecophyto II +), le 
10 avril, le gouvernement a redit 
sa «volonté ferme» de réduire 
l’usage des pesticides de moitié 
d’ici à 2025 et de sortir du glypho¬ 
sate «pour une majorité des usa¬ 
ges » d’ici à la fin 2020. 

Les dernières données disponi¬ 
bles montrent que ces objectifs ne 
seront pas atteints sans changer 
radicalement de stratégie : en 2017, 
la consommation de pesticides 
était en très légère baisse et les 
ventes de glyphosate ont même 
augmenté (8831 tonnes en 2017 
contre 8 673 tonnes depuis 2015). ■ 

STÉPHANE MANDARD 
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Emploi : le succès de la garantie jeunes 

Depuis 2013,22g 000 personnes de moins de 25 ans sans emploi ni formation ont bénéficié du dispositif 


Dans les locaux de 
l’association Réussir 
ensemble, qui aide 
les personnes à 
s’insérer dans la vie 
active, à Grenoble, 
en octobre 2016. 

PA B LO CHIGNARD/HANS LUCAS 



S ur le front de l’emploi des 
jeunes, les bonnes nou¬ 
velles sont si rares qu’elles 
ne peuvent que retenir 
l’attention - lorsqu’il y en a une. 
Voilà l’une des réflexions qui 
viennent à l’esprit, après la lecture 
d’une étude publiée, mercredi 
17 avril, par la Dares, la direction 
chargée des recherches au minis¬ 
tère du travail. Elle tire un bilan 
positif de la garantie jeunes, une 
mesure appliquée à partir de 
l’automne 2013 par le gouverne¬ 
ment de Jean-Marc Ayrault pour 
venir en aide aux 16-25 ans qui ne 
sont ni scolarisés, ni en forma¬ 
tion, ni au travail - les NEET, en 
anglais («neither in employment 
nor in éducation or training»). 
Ceux qui en ont bénéficié se sont 
mieux insérés ensuite, sur le plan 
professionnel: leur «taux d'em¬ 
ploi» s’est accru de dix points, 
«onze mois après leur entrée » 
dans le dispositif, selon la note 
diffusée mercredi. 

La garantie jeunes est mise en 
œuvre par les missions locales, 
un réseau de 439 structures pla¬ 
cées au service des 16-25 ans. Elle 
se traduit, sur le terrain, « par des 
modalités d'intervention qui sont 
relativement innovantes », ob¬ 
serve Carole Tuchszirer, du Centre 
d’études de l’emploi et du travail 
(CEET) : prise en charge des béné¬ 
ficiaires de façon collective du¬ 
rant les premières semaines, ver¬ 
sement d’une allocation 
(3 900 euros, en moyenne, sur 
onze mois), priorité donnée à la 
multiplication des expériences 
professionnelles - selon la logi¬ 
que dite du « workfirst » -, etc. 

D’abord expérimenté dans une 
dizaine de territoires, le dispositif 
a été étendu graduellement avant 
d’être généralisé, début 2017. Il a 
accueilli, entre octobre 2013 et la 
fin juillet 2018, quelque 
229000 jeunes en situation de 


grande fragilité. Leur niveau sco¬ 
laire est «faible», rapporte la Da¬ 
res : près de la moitié d’entre eux 
n’ont «pas validé une formation 
au moins équivalente au CAP- 
BEP», alors que ce ratio est beau¬ 
coup moins élevé parmi l’ensem¬ 
ble des 16-25 ans sortis du sys¬ 
tème scolaire (18 %). Souvent en 
butte à des « problèmes » pour se 
déplacer, les publics qui ont ob¬ 
tenu la garantie jeunes sont égale¬ 
ment «nombreux à être en rup¬ 
ture avec leur famille, avec leur 


père notamment»: «Quand [ce 
dernier] n'est pas décédé ou in¬ 
connu (14 % des cas), 21 % [des bé¬ 
néficiaires] n'ont pas eu de contact 
avec lui dans l'année», soit un 
taux très supérieur à la moyenne. 

«Ça leur redonne confiance» 

Ces chiffres démontrent que le 
programme a atteint la cible qui 
était visée, se félicite Jean-Patrick 
Gille, président de l’Union natio¬ 
nale des missions locales (UNML) 
et ex-député PS d’Indre-et-Loire. 
Ils prouvent aussi que la garantie 
jeunes a permis à des milliers de 
16-25 ans de prendre leur envol 
sur le marché du travail. Ainsi, la 
part des bénéficiaires «déclarant 
être principalement en emploi » ne 
cesse de s’accroître au fil de leur 
cheminement : 29 %, neuf mois 
après l’entrée dans le dispositif; 
41 %, au bout de dix-neuf mois. 
«Cette hausse est principalement 
portée par l'emploi durable», sou¬ 
ligne la Dares, qui précise que les 
personnes occupant un poste 
«sont à temps complet» : environ 
90 % d’entre elles «déclarent être 
satisfaites» de leur activité. Enfin, 
elles gagnent aussi sur le terrain 


«Les jeunes 
acquièrent 
les codes 
de l’entreprise 
et deviennent 
plus autonomes 
pour rechercher 
du travail» 

M AG ALI COURTHIEU 

directrice de la mission locale 
du bassin d’Arcachon 


de l’autonomie : la proportion de 
celles ayant le permis de conduire 
et de celles qui sont «locataires, 
colocataires ou propriétaires » 
progresse significativement. 

De tels résultats s’expliquent par 
la qualité du soutien apporté: 
«Nous les recevons tous les jours 
durant le premier mois, explique 
Magali Courthieu, directrice de la 
mission locale du bassin d’Arca¬ 
chon. Chacun d'entre eux a un con¬ 
seiller référent et ils participent à 
des ateliers en petits groupes. Le 


collectif les porte, ils voient qu'ils ne 
sont pas tout seuls. Ça leur redonne 
confiance, une estime de soi. Ils ac¬ 
quièrent les codes de l'entreprise et 
deviennent aussi plus autonomes 
pour rechercher du travail. » 

Seul petit bémol: «Les person¬ 
nels des missions locales ont eu 
tendance à surinvestir dans cet ac¬ 
compagnement, au détriment de 
la relation avec les employeurs, es¬ 
time M me Tuchszirer. Du coup, 
bon nombre de jeunes se sont re¬ 
trouvés seuls pour démarcher des 
entreprises et effectuer des immer¬ 
sions dans le monde du travail. » 
Les effets du dispositif, en ter¬ 
mes de retour à l’emploi, s’avè¬ 
rent « intéressants », affirme Yan¬ 
nick L’Horty, professeur à l’uni¬ 
versité de Paris-Est-Marne-la-Val¬ 
lée: «Ils sont toutefois moins 
importants que ceux relevés dans 
le cadre d'un programme intensif, 
qu'il s'agisse, par exemple, de 
l'école de la deuxième chance, du 
Service militaire volontaire [SMV] 
ou de l'Etablissement pour l'inser¬ 
tion dans l'emploi. Ainsi, un jeune 
qui est passé parle SMV augmente 
de plus de 30 points ses chances 
d'accéder à un emploi à l'issue de 


sa formation - soit 20 points sup¬ 
plémentaires par rapport à la ga¬ 
rantie jeunes. L'écart tient aux 
moyens consacrés. » 

Ces constats révèlent la diver¬ 
sité et l’efficience des solutions 
proposées aux «NEET». Mais 
beaucoup reste à faire. «Un des 
problèmes à résoudre se situe dans 
la détection des jeunes en déshé¬ 
rence, considère M. L’Horty. Entre 
le moment où ils décrochent du 
système éducatif et celui où ils sont 
accueillis dans un dispositif 
-comme la garantie jeunes -, il 
peut s'écouler plusieurs années.» 
M me Tuchszirer, elle, a une vision 
un peu différente. L’un des princi¬ 
paux enjeux, selon elle, n’est pas 
de repérer les 18-25 ans qui ont be¬ 
soin d’un étayage, «car l'expé¬ 
rience montre que la plupart d'en¬ 
tre eux sont connus d'un ou de plu¬ 
sieurs acteurs institutionnels » : «Il 
faut plutôt mettre l'accent sur leur 
mobilisation, c'est-à-dire, les faire 
entrer dans le dispositif et les y 
maintenir dans la durée. Il s'agit 
d'une démarche exigeante, qui ap¬ 
pelle des réponses variées suivant 
les territoires. » m 

BERTRAND BISSUEL 


Budget: les missions locales inquiètes 

Depuis plusieurs jours, l’Union nationale des missions locales 
(UNML) tire la sonnette d’alarme au sujet des «restrictions budgé¬ 
taires» que subiraient les quelque 439structures mises au service 
des 16-25 ans. Diminution de certains crédits, «retards de verse¬ 
ment des subventions», changement des «règles de paiement de 
l'accompagnement de la garantie jeunes»: la combinaison de ces 
trois facteurs crée des difficultés telles que 30 % des missions 
locales seraient aujourd’hui «au bord de la cessation de paie¬ 
ments», affirme Jean-Patrick Gille, président de l’UNML. Celui-ci 
a été reçu, lundi 15 avril, par le conseiller social du président de 
la République, Pierre-André Imbert. Selon une source au sein 
de l’exécutif, l’effort financier de l’Etat en faveur des missions 
locales n’est nullement diminué: les problèmes dénoncés par 
l’UNML devraient être résolus dans les prochaines semaines. 


Nouveau signe de désengagement de General Electric en France 

Le groupe américain, qui avait acheté les activités énergie d’Alstom en 2015, continue de réduire la voilure, cette fois dans l’éolien en mer 


L a filière de l’éolien en mer 
n’avait peut-être pas besoin 
d’un nouvel accroc. Mardi 
16 avril, GE Renewable Energy, 
branche du groupe américain Ge¬ 
neral Electric dévolue aux éner¬ 
gies renouvelables, a annoncé 
qu’elle se retirait de deux des trois 
parcs éoliens offshore pour les¬ 
quels elle devait fournir des turbi¬ 
nes. EDF, qui sera l’opérateur de 
ces parcs, a déjà sélectionné le con¬ 
current germano-espagnol Sie¬ 
mens Gamesa pour remplacer GE. 

Ce désengagement est un très 
mauvais signal pour la filière in¬ 
dustrielle encore en gestation en 
France. Lors du rachat des activi¬ 
tés énergie d’Alstom, en 2015, GE 
avait insisté sur sa volonté d’in¬ 
vestir en France dans les renouve¬ 
lables. Alstom avait remporté 
trois appels d’offres éoliens offs¬ 
hore, à Saint-Nazaire (Loire-Atlan- 
tique), Courseulles-sur-Mer (Cal¬ 


vados) et Fécamp (Seine-Mari¬ 
time). Il a bâti dans la foulée 
en 2014 une usine à Montoir-de- 
Bretagne (Loire-Atlantique), pour 
construire les nacelles des éolien¬ 
nes. Cet investissement laissait 
espérer la création d’une filière 
pour construire des éoliennes en 
mer pour les parcs français, mais 
aussi pour l’export, avec à la clé 
plusieurs centaines d’emplois in¬ 
dustriels directs et indirects. 

Mais le scénario ne s’est pas dé¬ 
roulé comme prévu. D’abord, les 
parcs éoliens en mer, dont les ap¬ 
pels d’offres avaient été lancés 
en 2011 et 2012, connaissent des 
retards considérables en raison 
des nombreux recours et des 
méandres administratifs. Le pre¬ 
mier parc éolien au large des cô¬ 
tes françaises ne devrait pas voir 
le jour avant 2021 au mieux. 

«Les retards excessivement im¬ 
portants cumulés depuis 2012, liés 


à ces recours, ont eu un impact si¬ 
gnificatif pour GE Renewable 
Energy sur les caractéristiques éco¬ 
nomiques de ces projets », justifie 
le groupe dans un communiqué. 

Depuis plusieurs mois, l’activité 
dans l’usine de Montoir-de-Breta- 
gne tourne au ralenti, et les cen¬ 
taines d’intérimaires qui auraient 
dû être mobilisés ont été ren¬ 
voyés chez eux. 

Stratégie «de court terme» 

Surtout, le rachat d’Alstom par GE 
a significativement changé la 
stratégie du groupe, qui assure 
désormais se concentrer sur la 
construction d’une turbine beau¬ 
coup plus puissante, de 12 mé¬ 
gawatts, alors que ces parcs seront 
équipés avec des éoliennes moins 
puissantes. C’est un pari pour GE, 
qui mise sur cette nouvelle tur¬ 
bine pour laquelle il n’a pas en¬ 
core reçu de commande ferme. 


Ce nouveau cap inquiète les élus 
locaux, qui comptaient sur GE 
pour revitaliser le tissu industriel. 
«L'entreprise s'est vu attribuer des 
aides considérables pour mener ces 
projets», rappelle la députée LRM 
de Loire-Atlantique Audrey Dufeu- 
Schubert, qui évoque un montant 
de 1,5 million d’euros et souhaite 
que l’Etat gèle les aides en cours 
d’attribution tant que le groupe 
n’aura pas confirmé son engage¬ 
ment de construire ses turbines 
géantes à Saint-Nazaire. 

Elle dénonce une stratégie «de 
court terme» et rappelle que 
«tout un écosystème d'entreprises 
locales a investi afin de se préparer 
à lafabrication des éoliennes sur le 
territoire». D’autant que, malgré 
les promesses de GE, le prototype 
de mégaturbine sera finalement 
installé à Rotterdam, aux Pays- 
Bas, même s’il a été réalisé dans 
l’usine de Montoir-de-Bretagne. 


Ce retrait qui passe mal dans la ré¬ 
gion nantaise est à l’inverse une 
bonne nouvelle pour le port nor¬ 
mand du Havre, où Siemens Ga¬ 
mesa a commencé les travaux 
préparatoires à la construction 
d’une usine de pales et de turbi¬ 
nes, qui pourrait être redimen¬ 
sionnée pour ajouter une nou¬ 
velle ligne de production. 

Le désengagement de GE suscite 
des interrogations sur l’avenir des 
salariés de sa division renouvela¬ 
ble. En février, la direction avait 
annoncé un plan de rupture 
conventionnelle collective de 
80 postes, soit un tiers des effec¬ 
tifs du site nantais, principale¬ 
ment dans les branches projets et 
ingénierie de cette filiale, qui 
compte 1500 salariés en France. 

Cette annonce illustre les diffi¬ 
cultés de l’américain en France 
depuis le rachat de la branche 
énergie d’Alstom. Le groupe 


s’était engagé à créer un millier 
d’emplois, mais n’en a, au bout du 
compte, créé que 25, selon les cal¬ 
culs du ministère de l’économie. 
Pour compenser, il a dû abonder 
un fonds de 50 millions d’euros 
voué à la réindustrialisation. 

En mars, l’inquiétude a gagné les 
sites de Belfort, qui fabrique les 
turbines des centrales à gaz. Les 
syndicats craignent la suppression 
de 800 à 900 postes en 2019, sur 
un total de 1900 dans cette activité 
concernée. Ces départs s’ajoutent 
au plan déjà mis en place chez Als¬ 
tom Power Systems (APS) à Belfort, 
qui produit notamment les turbi¬ 
nes Arabelle équipant certaines 
centrales nucléaires françaises et 
les EPR de Flamanville (Manche), 
Taishan (Chine) et Hinkley Point C 
(Royaume-Uni). Un premier ac¬ 
cord prévoit 180 départs volontai¬ 
res d’ici au 30 juin 2020. ■ 

NABIL WAKIM 
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Une manne fiscale 
déversée sur Notre-Dame 


PERTES & PROFITS | donations 

PAR JEAN-MICHEL BEZAT 


Une manne de près de 1 milliard 
d’euros est déjà tombée sur No¬ 
tre-Dame de Paris, dévastée par 
un incendie au soir du lundi 
15 avril. Elle n’est pas venue du 
ciel, comme dans la Bible, mais 
des poches profondes des fa¬ 
milles Arnault (LVMH) et Betten- 
court Meyers (L’Oréal), et de mul¬ 
tinationales du CAC 40, toutes 
émues par la destruction du 
joyau de l’art gothique... Et atti¬ 
rées par l’avantage fiscal con¬ 
senti aux mécènes par la loi 
Aillagon (2003), ont protesté une 
partie de la gauche et les associa¬ 
tions caritatives qui, dans un clin 
d’œil appuyé au « père Hugo », 
en demandent autant pour « les 
misérables ». 

Le tropisme des Français pour 
l’Etat les rend rétifs au « charity 
business » à l’anglo-saxonne 
pour financer des biens publics. 
Et la conservation du patrimoine 
en est un. Savent-ils que la France 
est devenue « le pays le plus inci¬ 
tatif au monde » pour les dona¬ 
tions, comme le rappellent les 
économistes Gabrielle Fack, Ca¬ 
mille Landais et Alix Myczkowski 
dans Biens publics, charité privée 
(Ed. Rue d’Ulm, 2018) ? Pour un 
euro, l’Etat prend à sa charge en¬ 
tre 66 et 75 centimes jusqu’à un 
certain plafond. Ce qui n’a pas 
dissuadé le gouvernement d’an¬ 
noncer un projet de loi fiscal 
pour favoriser les donations en 
faveur de la cathédrale de Paris. 

Il reste un espace important 
pour les donations privées, qui 


ne représentent que 0,3 % du re¬ 
venu des Français. Une situation 
qui s’est dégradée en 2018 avec la 
suppression d’une partie de l’ISF. 
Les présidents d’Axa et de Sanofi, 
Denis Duverne et Serge Wein¬ 
berg, en sont persuadés : ils ont 
pris l’initiative, baptisée « Chan¬ 
ger le don », de demander aux 
plus riches de léguer « au moins 
10 % de leur fortune » à des asso¬ 
ciations ou à des fondations, con¬ 
vaincus que « l'Etat n'a pas 
d'autre choix que de partager la 
gestion du bien commun avec les 
citoyens » dans un pays où la dé¬ 
pense publique dépasse 56 % de 
la richesse nationale. 

Arsenal déjà généreux 

La polémique sur la défiscalisa¬ 
tion des dons est vaine. Proprié¬ 
taire des édifices religieux édifiés 
avant la loi de 1905 sur la sépara¬ 
tion des Eglises et de l’Etat, c’est 
lui qui, sans ces sommes, suppor¬ 
terait seul le coût de la recons¬ 
truction de Notre-Dame. Mais fal¬ 
lait-il renforcer un arsenal déjà 
généreux ? L’émotion et l’urgence 
sont mauvaises conseillères. Sans 
contrôle d’institutions publiques, 
le risque est là de voir les plus for¬ 
tunés exercer une influence sur 
l’allocation de l’argent public au 
travers des aides fiscales dont ils 
bénéficient. Il est limité dans le 
cas de la sauvegarde du patri¬ 
moine, qui fait consensus ; il est 
bien plus élevé quand il s’agit de 
biens publics comme la santé, la 
recherche ou l’éducation. ■ 


Automobile : la « French touch » 
ne fait pas recette en Chine 

Renault et PSA, en perte de vitesse, veulent se relancer au salon de Shanghaï 


REPORTAGE 

SHANGHAÏ, WUHAN 
(PROVINCE DU HEBEI, chine) 

L J échec est le chemin de la 
réussite. » Méditer cette 
pensée de Lao-Tseu ap- 
I portera peut-être du ré¬ 
confort aux constructeurs fran¬ 
çais qui se débattent en Chine avec 
des résultats oscillant, en ce début 
2019, entre le très mauvais et le 
médiocre... Alors que le gigantes¬ 
que Salon automobile de Shan¬ 
ghaï ouvrait ses portes au grand 
public, jeudi 18 avril, les ventes de 
PSA et de Renault reculent plus 
fortement encore que le marché 
chinois, en retrait de 12 % au cours 
des trois premiers mois de l’année. 

PSA a vendu 36000 véhicules 
dans la zone Chine-Asie du Sud- 
Est entre janvier et mars, soit une 
chute de 57,5 % par rapport à la 
même période de 2018. Le groupe 
français n’en finit pas de céder du 
terrain en Chine. L’an dernier, il y 
avait écoulé 260000 voitures, 
près de trois fois moins qu’en 2014 
et 2015, ses années record. 

Quant au groupe Renault, ses 
ventes n’ont baissé que de 21 % au 
premier trimestre (42700 imma¬ 
triculations). Mais ce résultat doit 
beaucoup à l’acquisition, fin 2017, 
de l’entreprise de véhicules utili¬ 
taires Jinbei. La marque Renault a, 
elle, enregistré un plongeon de ses 
ventes de 64 % sur cette période, 
avec 6300 voitures écoulées. 


En Chine, la « French touch » ne 
fait donc pas recette. Pas question 
cependant de faire l’impasse sur 
le premier marché automobile 
mondial. Dès lors, il faut trouver 
des relais de croissance pour ne 
pas disparaître de ce qui continue 
d’être un eldorado du secteur, en 
dépit de la décrue des ventes, à 
l’œuvre depuis juillet 2018. 

Rachat de petits constructeurs 

Afin de trouver un début de solu¬ 
tion à ce problème, direction le 
hall 7.2 du salon de Shanghaï, où 
sont exposées les Peugeot, Ci¬ 
troën et Renault, à côté de leur 
partenaire chinois, le construc¬ 
teur d’Etat Dongfeng. 

Au milieu de ce pavillon trico¬ 
lore trône une petite voiture, qui 
pourrait être le fruit des amours 
entre une R5 et un SUV : c’est la 
Renault K-ZE (prononcer 
« keille-zi »), lancée cette année et 
sur laquelle l’ex-régie fonde de 
grands espoirs. Renault compte 
profiter de l’essor de l’électrique 
en Chine (+ 62 % en 2018) pour in¬ 
vestir un créneau encore non oc¬ 
cupé par les constructeurs étran¬ 
gers : celui de la petite électrique. 

Chez Renault, on y croit dur 
comme fer, d’autant que la K-ZE a 
reçu, mercredi, le prix du meilleur 
lancement de véhicule électrique 
du salon de Shanghaï. De l’avis de 
la quinzaine de journalistes euro¬ 
péens qui l’ont essayée sur la piste 
d’essai de l’usine Dongfeng-Re- 


Renault compte 
profiter de l’essor 
de l’électrique 
en Chine, qui 
a progressé de 
62% en 2018 

nault de Wuhan (province du He- 
bei), la voiture, vive et maniable, 
propose un rapport qualité-prix 
abordable (autour de 8 500 euros) 
difficile à battre. 

Le pari de la K-ZE est pourtant 
risqué. En effet, le gouvernement 
chinois vient de décider d’arrêter 
progressivement les aides à 
l’achat, qui passeront d’environ 
5 000 euros à zéro d’ici à l’été, ce 
qui risque de peser sur les ventes. 
«La mesure va assainir le marché, 
en faisant disparaître nombre de 
petits acteurs locaux qui sont 
autant de concurrents », relativise 
Guillaume Sicard, patron des ven¬ 
tes du groupe français en Chine. 

Renault a d’autres cordes à son 
arc pour se relancer. L’une des 
plus efficaces est le rachat de pe¬ 
tits constructeurs à travers des 
coentreprises. Le français suit 
toujours la piste électrique, en 
finalisant l’acquisition de JMEV, 
acteur dynamique de la petite voi¬ 
ture à batterie, qui pourrait lui ap¬ 
porter 50000 ventes. Il y a aussi 
les véhicules utilitaires, un mar¬ 


ché en croissance, contrairement 
à celui des voitures particulières. 
Renault a acquis, en partenariat 
avec le groupe Brilliance, la mar¬ 
que très chinoise (et un peu 
vieillotte) Jinbei, opération qui a 
fait de la Chine le quatrième mar¬ 
ché du constructeur français. 

Dernier levier pour retrouver 
quelques couleurs : de nouveaux 
modèles. Outre la K-ZE, Renault 
prépare le lancement d’une 
version chinoise de Captur fin 
2019 et concocte, pour Jinbei, à 
l’horizon 2021, une déclinaison 
low cost de la camionnette 
Renault Master. 

Du côté de PSA, on est moins 
prolixe que Renault sur les solu¬ 
tions envisagées pour s’extraire 
du piège chinois. Si, à Shanghaï, 
Peugeot présente une version al¬ 
longée de la 508, la maison mère 
n’évoque pas de nouvelle straté¬ 
gie en Chine, hormis quelques 
tentatives pour se diversifier dans 
le commerce des pièces de re¬ 
change et le véhicule d’occasion. 

Interrogé, un porte-parole ren¬ 
voie aux propos de Carlos Tava- 
res, le président de PSA, lors du 
dernier salon de Genève, début 
mars. Il avait mis en cause les 
lourdeurs de sa coentreprise avec 
Dongfeng et envisagé qu’une par¬ 
tie des surcapacités de ses quatre 
usines chinoises puissent être 
utilisées pour exporter des Peu¬ 
geot aux Etats-Unis. ■ 

ÉRIC BÉZIAT 
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Fin de l’âge d’or dans la tech chinoise 

Face au ralentissement de l’économie et à une concurrence exacerbée, 
certains géants tels que ID.com sont contraints de revoir leur stratégie 


SHANGHAÏ - correspondance 

C J est le grand nettoyage 
de printemps dans la 
technologie chinoise. 
Après des années fastes, la plu¬ 
part des entreprises se serrent la 
ceinture. Les recrutements ont 
largement baissé dans tout le sec¬ 
teur et certaines sociétés se sont 
même mises à réduire leurs effec¬ 
tifs. Plusieurs géants tels que 
JD.com, numéro deux du com¬ 
merce en ligne, Didi, concurrent 
victorieux d’Uber dans l’empire 
du Milieu, ou NetEase, le numéro 
deux chinois des jeux vidéo, ont 
ainsi annoncé des licenciements. 

D’autres comme Alibaba, Ten- 
cent, Baidu ou Xiaomi ont lancé 
des plans de réorganisation de¬ 
puis le début de l’année. Derrière 
ces cas emblématiques, des cen¬ 
taines de start-up anonymes pei¬ 
nent à se financer. La fin d’un cy¬ 
cle, tant l’argent des investisseurs, 
qui coulait à flots ces dernières 
années, s’est tari. 

«Ily avait énormément de cash. 
On pouvait vraiment parler de 
bulle spéculative dans la techno¬ 
logie. Mais depuis certains échecs 
retentissants, comme celui d'Ofo 
[l’un des leaders du marché des 
vélos partagés, en cessation de 
paiement], on assiste à un resser¬ 
rement des investissements. Les 
gens font beaucoup plus atten¬ 
tion », estime Mark Natkin, fonda¬ 
teur de Marbridge Consulting, un 
cabinet de conseil spécialisé dans 
la technologie et établi à Pékin. 

En conséquence, les entreprises 
sont contraintes de repenser leur 
stratégie. «Beaucoup d'acteurs de 
la technologie cherchaient la crois¬ 
sance à tout prix, explique Benja¬ 
min Cavender, analyste en chef 
pour le cabinet de conseil China 
Market Research, à Shanghaï. Leur 
“business model" consistait à élar¬ 
gir leur base de clients le plus vite 


possible. Mais comme l'économie 
chinoise ralentit, leurs objectifs de 
croissance deviennent inatteigna¬ 
bles, et ils doivent s'adapter, deve¬ 
nir plus efficaces, et se concentrer 
sur la rentabilité. » 

JD.com - «Jingdong», en chi¬ 
nois - en est un exemple. Le 
groupe, qui n’a jamais réalisé de 
bénéfice depuis son introduction 
en Bourse, en 2014, a encore 
perdu 2,5 milliards de yuans 
(330 millions d’euros) en 2018. Il a 
donc changé de braquet en fé¬ 
vrier. L’entreprise a annoncé le li¬ 
cenciement de 10 % de ses cadres 
de haut rang et la fin des salaires 
fixes pour ses livreurs, considérés 
jusqu’alors comme les mieux 
lotis du secteur. 

Selon le site américain The 
Information, JD.com pourrait fi¬ 
nalement réduire de 8 % ses effec¬ 
tifs globaux et supprimer ainsi 
12000 postes. Contacté, le groupe 
dément ces chiffres, et préfère 
parler «d'ajustements dans l'orga¬ 
nisation, pour rendre l'entreprise 
plus agile, plus mince, et plus réac¬ 
tive», en rappelant que 
15 000 embauches sont égale¬ 
ment prévues en 2019. 

Questions de gouvernance 

JD.com ne souffre pas seulement 
du ralentissement de l’économie. 
L’arrivée d’un nouveau venu dans 
le secteur de la vente en ligne, 
Pinduoduo, s’est aussi fait sentir. 
Cette plate-forme d’achats grou¬ 
pés a connu une croissance fulgu¬ 
rante ces deux dernières années 
dans les villes les moins riches de 
Chine, alors qu’Alibaba et Tencent 
cherchaient à monter en gamme. 

A cela s’est ajouté un scandale 
visant son patron Richard Liu, ac¬ 
cusé de viol lors d’un séjour aux 
Etats-Unis. Si le procureur améri¬ 
cain a abandonné les charges fin 
2018, faute de preuves, la réputa¬ 
tion du dirigeant s’en est trouvée 


ternie, ce qui a soulevé des ques¬ 
tions de gouvernance. «Les inves¬ 
tisseurs se sont rendu compte qu'il 
avait un pouvoir énorme sur l'en¬ 
treprise, dont il contrôle près de 
80 % des voix. S'il lui arrivait quel¬ 
que chose, un conseil d'adminis¬ 
tration sans lui ne pourrait pas 
prendre une décision », relève 
Mark Natkin. 

Depuis, les problèmes d’organi¬ 
sation semblent concerner toute 
l’entreprise. «Ily a beaucoup de li¬ 
cenciements, surtout dans les servi¬ 
ces supports qui ne génèrent pas di¬ 
rectement de profits. Dans beau¬ 
coup de départements, il n'y a plus 
de chefs ou ils ont été changés 
quatre fois en deux mois. On ne sait 
plus ce qu'on va faire... », note une 
source interne. D’aucuns évo¬ 
quent des séances d’autocritique 
et des règlements de comptes 
verbaux lors des réunions. 

De son côté, Didi, qui a concen¬ 
tré ses efforts sur la sécurité, après 
plusieurs meurtres de jeunes 
femmes par des chauffeurs 
en 2018, se prépare à licencier 
2000 salariés, soit 15 % de ses 
effectifs, d’après plusieurs mé¬ 
dias. NetEase, quant à lui, a pâti du 
changement politico-administra¬ 
tif visant à reprendre en main le 
secteur. La suspension de l’attri¬ 
bution des licences pour les jeux 
vidéo l’année dernière du fait de 
changements réglementaires a 
durement touché l’ensemble de 
l’industrie. 

En définitive, c’est Wang Xing, le 
patron de Meituan, une applica¬ 
tion de livraison de repas et 
d’achats groupés, qui résume le 
mieux le sentiment général. Dans 
une publication faite sur le réseau 
social Weibo fin décembre 2018 et 
devenue virale, il prédisait que 
2019 serait la pire année de la dé¬ 
cennie passée... mais peut-être la 
meilleure de la décennie à venir. ■ 

SIMON LE PLÂTRE 
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ÉCONOMIE & ENTREPRISE 



France Inter détrône RTL et 
devient première radio de France 

L'antenne phare du service public affiche pour le premier trimestre 
une audience cumulée de 11,7 %, contre 11,3 % pour sa rivale privée 


Les patrons américains gagnent 
254 fois plus que leurs salariés 

C J était en 490 avant Jésus-Christ. Le soldat Philippidès, 
raconte la légende, courut jusqu’à Athènes annoncer 
la victoire des Grecs sur les Perses à la bataille de Ma¬ 
rathon. Imaginons que Philippidès ait été salarié intérimaire de 
la société Manpower et qu’il ait continué de courir, courir, jus¬ 
qu’à aujourd’hui, pour gagner son salaire. Fin 2018, au bout de 
2 508 années, il aurait accumulé une coquette somme : 11,4 mil¬ 
lions de dollars (10 millions d’euros), soit l’équivalent de la ré¬ 
munération annuelle de son patron, Jonas Prising. 

Depuis 2018, les entreprises américaines doivent publier le ra¬ 
tio entre la rémunération du PDG et le salaire médian des sala¬ 
riés. Avec un rapport de un sur 2 508, Manpower sort grand ga¬ 
gnant de ce classement des inégalités, établi sur 100 des 200 
plus grandes sociétés du pays par le cabinet Equitar (toutes 
n’ont pas encore déposé leurs comptes). La remontée dans le 
temps pour illustrer cette disproportion peut sembler un brin 
démagogique, mais elle a le mérite d’être parlante. En 
moyenne, pour gagner la rémunération annuelle de leur pa¬ 
tron en 2018, les salariés des grandes 
entreprises américaines auraient dû 
travailler depuis la mort de Madame 
de Pompadour, sous le règne de Louis 
XV, en 1764, soit 254 ans ! 

Le plus raisonnable est Warren Buf- 
fett. Il n’a gagné que 389 000 dollars. 
Chiffre trompeur : le troisième homme 
le plus riche du monde (87 milliards de 
dollars de fortune) s’intéresse avant 
tout à ses plus-values en capital. 

Les rémunérations des chefs d’entre¬ 
prise américains restent vertigineuses 
pour un esprit européen. Sur les 100 
patrons recensés, 11 gagnent plus de 
mille fois le salaire médian de leurs salariés. Hormis M. Buffett, 
nul n’a travaillé pour moins de 4,4 millions de dollars et le sa¬ 
laire médian est de 15,6 millions. 

On note un effondrement : la division par vingt de la rémuné¬ 
ration de Hock Tan, patron du groupe de semi-conducteurs 
Broadcom, qui paye l’échec de son OPA sur Qualcomm, inter¬ 
dite par l’administration Trump. Il est remplacé en tête du clas¬ 
sement par les deux codirigeants d’Oracle, Safra Catz et Mark 
Hurd, 108 millions de dollars chacun et 1 205 fois la rémunéra¬ 
tion de leurs salariés. Quant au patron de Boeing, Dennis Mui- 
lenburg, dont les fonds de pension demandent qu’il cesse de 
cumuler les fonctions de président et de PDG depuis la double 
catastrophe des 737 MAX, il était l’an dernier neuvième du clas¬ 
sement, avec 23,4 millions de dollars de rémunération. En 
hausse de 38 %. a 

ARNAUD LEPARMENTIER (NEW YORK, CORRESPONDANT) 


HORMIS WARREN 
BUFFETT, AUCUN 
DES 100 PDG DES PLUS 
GRANDES ENTREPRISES 
N’A TRAVAILLÉ POUR 
MOINS DE 4,4 MILLIONS 
DE DOLLARS EN 2018 


L e printemps sourit à 
France Inter : pour la pre¬ 
mière fois depuis la créa¬ 
tion de la mesure 
d’audience Médiamétrie en 1985, 
l’antenne phare du service public 
est devenue au premier trimestre 
2019 la radio la plus écoutée de 
France devant RTL, avec une 
audience cumulée de 11,7 %, con¬ 
tre 11,3 % pour sa rivale. 

L’antenne publique, emmenée 
par la matinale animée par Nico¬ 
las Demorand et Léa Salamé - jus¬ 
qu’à son retrait provisoire le 
18 mars en raison de l’engage¬ 
ment de son compagnon Raphaël 
Glucksmann dans la campagne 


LES CHIFFRES 


11,7 % 

C’est la part d’audience cumulée 
de France Inter qui lui permet de 
se hisser à la première place du 
classement des radios (+ 0,4 en 
un an), avec 6,3 millions d’audi¬ 
teurs. La matinale de Nicolas 
Demorand et Léa Salamé en 
rassemble plus de 4 millions. 

955000 

C’est le nombre d’auditeurs de 
perdus, en glissement annuel, par 
les radios généralistes dans leur 
ensemble au premier trimestre. 

5,9 % 

C’est la part d’audience cumulée 
d’Europe 1 au premier trimestre, 
soit un plus bas historique. 


des élections européennes -, a at¬ 
tiré plus de 6,3 millions d’audi¬ 
teurs. De quoi enflammer Nicolas 
Demorand qui a lancé aux audi¬ 
teurs : «Ilfait beau dans le studio, 
il fait beau à France Inter. » L’ani¬ 
mateur vedette avait auparavant 
salué «ce service public [qui] est 
une richesse collective, il vous ap¬ 
partient», tout en adressant un 
«coucou à Léa Salamé». «Ce mo¬ 
ment est le tien, il est le nôtre. » Le 
champagne était de sortie. 

La patronne d’inter, Laurence 
Bloch, évoque une «divine sur¬ 
prise» et énuméré les motifs de 
satisfaction : en cette période de 
mouvement des «gilets jaunes «, 
le 7/9 a creusé l’écart en ayant 
800000 auditeurs de plus que 
RTL, Augustin Trapenard avec son 
rendez-vous culturel «Boome¬ 
rang» à 9 h 10 atteint un record 
historique (1,9 million d’audi¬ 
teurs), et la tranche de 18 heu¬ 
res est également devant... «C'est 
l'audace qui paie», juge Laurence 
Bloch. 

Une vague « atypique » 

«C'est un plébiscite pour toutes 
nos radios », se félicite également 
la présidente de Radio France, Si- 
byle Veil. L’ensemble des chaînes 
du service public sont en pro¬ 
gression. France Info est à 8,6 % 
d’audience cumulée, en progres¬ 
sion de 3 points sur un an. France 
Culture a gagné 335000 audi¬ 
teurs. Sa directrice, Sandrine 
Treiner, juge que la volonté de 
« chercher du sens et de la profon¬ 
deur» a gagné. «Nous ne cher¬ 
chons pas à penser à la place de 
l'auditeur, mais nous voulons lui 
fournir des éléments pour pen¬ 
ser», souligne-t-elle. 


Europe 1 poursuit 
sa chute, 
en passant 
sous les 6 % 
d’audience 
cumulée 

Habitué à mener la course en 
tête - hormis quelques vagues où 
la musicale NRJ s’était placée de¬ 
vant -, Christopher Baldelli, le pa¬ 
tron du groupe RTL et vice-prési¬ 
dent du directoire du groupe M6, 
chargé de l’information et de la 
radio, évoque une vague «atypi¬ 
que». L’ensemble de la grille, à la 
fois l’information et les program¬ 
mes, est touchée, souligne-t-il, 
alors qu’en novembre et décem¬ 
bre 2018 la radio avait connu un 
plus haut historique. RTL, avec 
6,1 millions d’auditeurs, n’est pas 
la seule concernée, juge-t-il : 
«Huit radios sur dix sont en baisse. 
Et cinq sont à leur plus bas histori¬ 
que, ce qui n'est pas notre cas. » En 
effet, sur un an, les généralistes 
ont toutes souffert, hormis 
France Inter, perdant au total près 
de 1 million d’auditeurs. Tout en 
saluant la performance de la radio 
publique, M. Baldelli use de la mé¬ 
taphore sportive. «Sur la saison 
[depuis septembre], nous avons 
emporté deux manches, Inter une, 
donc nous menons deux à un. La 
compétition se poursuit. » 

Europe 1, elle, continue sa chute 
dans les profondeurs du classe¬ 
ment. En passant sous les 6% 
d’audience cumulée (5,9 points), 
soit 3,2 millions d’auditeurs. Sur 
un an, la radio du groupe Lagar¬ 


dère en a perdu près d’un demi- 
million. Depuis trois ans, elle n’a 
cessé de perdre des auditeurs et 
de l’argent (19 millions d’euros 
en 2017). Trois directeurs se sont 
succédé sans parvenir à redresser 
la barre. L’actuel patron, Laurent 
Guimier, le vice-PDG d’Europe 1, 
arrivé à l’été 2018, a remanié la 
grille en plaçant notamment à la 
matinale Nikos Aliagas, journa¬ 
liste et animateur de télévision. 
«Quand ça souffle, on est sur le 
pont», dit-il, refusant de com¬ 
menter les rumeurs sur un éven¬ 
tuel départ relayées parle Canard 
enchaîné mercredi. «Le cap qu'on 
a tracé, j'y crois et je pense qu'il est 
le bon pour Europe 1 », affirme-t-il. 
Il devait s’exprimer à la mi-jour- 
née devant les salariés. Aupara¬ 
vant, ces derniers ont été appelés 
à se réunir pour voter une motion 
de défiance contre l’unique ac¬ 
tionnaire Arnaud Lagardère. 
«Nous avons décidé d'interpeller 
directement Arnaud Lagardère sur 
la stratégie», a expliqué Olivier 
Samain, délégué du Syndicat na¬ 
tional des journalistes (SNJ). 

Le 9 avril, la rédaction numéri¬ 
que d’Europe 1 s’est mise en grève 
pour dénoncer les contrats pré¬ 
caires (14 journalistes sur 29). Une 
réunion le 12 avril avec M. Gui¬ 
mier a déçu, car la direction a an¬ 
noncé la titularisation de seule¬ 
ment trois personnes et la baisse 
prochaine des piges « pour des rai¬ 
sons budgétaires», selon un com¬ 
muniqué diffusé à la suite de la 
rencontre par les représentants 
de la rédaction numérique. « Une 
fois de plus, la direction refuse de 
pérenniser les effectifs de la rédac¬ 
tion numérique », selon le texte, a 

FRANÇOIS BOUGON 


DIPLOMATIE 
Washington impose 
des sanctions contre 
la banque centrale 
vénézuélienne 
Le Trésor américain a im¬ 
posé, mercredi 17 avril, des 
sanctions contre la banque 
centrale vénézuélienne et sa 
directrice, Iliana Josefa Ruzza 
Teran, dans le cadre d’une 
batterie de mesures qui 
visent également Cuba et le 
Nicaragua. - (AFP) 


INTERNET 

Pinterest : première 
cotation boursière 
à Wall Street 

L’application de partage de 
photos par centres d’intérêt 
Pinterest devait faire ses pre¬ 
miers pas en Bourse, jeudi 
18 avril, sur le New York Stock 
Exchange, au prix de 19 dol¬ 
lars (17 euros) l’action, a an¬ 
noncé mercredi cette entre¬ 
prise américaine établie à San 
Francisco. - (AFP.) 


Lancer une chaussure 100 % recyclable, 
un parcours d'obstacles pour Adidas 

Plus de colle ni d’adhésif : la nouvelle basket utilise seulement un matériau issu... du pétrole 


REPORTAGE 

HERZOGENAURACH (ALLEMAGNE) 

L e lieu est bien caché. Au sein 
de l’immense campus d’Adi¬ 
das, à quelques kilomètres 
de Nuremberg (sud de l’Allema¬ 
gne), le rendez-vous est donné 
non pas dans les laboratoires du 
géant du sport, mais à l’arrière du 
restaurant d’entreprise. Après 
avoir emprunté un discret couloir, 
il faut entrer dans une salle aux vi¬ 
tres calfeutrées. En cette fin mars, 
toutes les précautions sont prises 
pour accueillir une poignée de 
journalistes et assurer la confiden¬ 
tialité de l’événement. 

La marque aux trois bandes 
compte en effet beaucoup sur le 
lancement de ce nouveau pro¬ 
duit, présenté officiellement mer¬ 
credi 17 avril à New York: sa pre¬ 
mière chaussure de course inté¬ 
gralement recyclable, la « Future- 
craft Loop ». Translucide, la basket 
ressemble à n’importe quelle 
autre dessinée par la marque. 
«C'est la couleur d'origine, très 
transparente, puis à mesure de son 
recyclage, elle sera de plus en plus 
sombre», explique Johan Han, le 
directeur chargé du développe¬ 
ment du produit. 

Alors que l’industrie de la mode 
et du sport est l’une des plus pol¬ 
luantes de la planète (émissions 
de carbone, usage de l’eau, rejets 
de produits chimiques...), les en¬ 
treprises multiplient les initiati¬ 
ves pour tenter de réduire leur im¬ 


pact sur l’environnement. Ces dix 
dernières années, sous la pression 
de Greenpeace, les plus grandes 
marques ont réduit ou éliminé 
des produits chimiques dange¬ 
reux, notamment les produits 
perfluorés. De même, certains dé¬ 
laissent les matériaux synthéti¬ 
ques au profit de matériaux natu¬ 
rels ou totalement recyclés. 

Quête longue et très complexe 

Il faut dire que chaque année, le 
monde consomme environ 
23 milliards de paires de chaussu¬ 
res de sport (dont 300 millions 
d’Adidas). Or, près des deux tiers 
finissent dans des décharges ou 
un incinérateur. «Nous nous som¬ 
mes donc fixé ces dernières années 
un objectif: celui d'éviter que nos 
chaussures deviennent, après 
usage, un déchet, explique Jochen 
Denninger, le patron de la straté¬ 
gie d’Adidas. On a donc travaillé 
sur un modèle de chaussure que 
l'on puisse recycler totalement. » 
Pour cela, la marque allemande 
a décidé de réduire au maximum 
le nombre de matériaux utilisés. 
La quête fut longue et très com¬ 
plexe. Traditionnellement, le fa¬ 
bricant recourt à au moins 14 ma¬ 
tériaux différents pour produire 
la semelle, l’intérieur et l’exté¬ 
rieur, la tige (le haut de la basket), 
les renforcements latéraux ou en¬ 
core les lacets. Et pour assembler 
le tout, il utilise différentes colles 
ou adhésifs. «Pour les remplacer 
tous, il a fallu multiplier les tests 


avec différents matériaux pour 
trouver le plus adapté et, ensuite 
être sûr que l'on pouvait assembler 
la chaussure et qu'elle réponde à 
nos standards de performance», 
explique Tanyaradzwa Sahanga, 
l’ingénieure qui a mené le projet. 

«Ilfallait notamment supprimer 
tout recours à une colle ou un ad¬ 
hésif qui sont des éléments qui 
empêchent aujourd'hui le recy¬ 
clage des chaussures de sport, 
ajoute Graham Williamson, le 
coordinateur de l’équipe Future- 
craft. Avec la “speedfactory" [une 
usine de fabrication intégrée et 
semi-automatisée] que nous 
avons créée en 2017 à Ansbach, 
nous savons produire des chaussu¬ 
res en recourant à la fusion à 
chaud, pour éviter toute colle. Il 
restait à trouver le bon matériau 
pour réaliser cette chaussure. » 

Le matériau est le TPU, un poly¬ 
uréthane thermoplastique issu... 
du pétrole. «Le synthétique est en¬ 
core nécessaire aujourd'hui, con¬ 
fie Graham Williamson. L'utilisa¬ 
tion de matériau naturel est bien 
sur notre liste. Ce sera notre pro¬ 
chaine étape de développement. » 
En attendant, ce TPU allie de 
nombreuses propriétés élasti¬ 
ques et mécaniques et résiste à la 
fois à l’abrasion et à l’usure. Enfin, 
il peut être transformé dans les di¬ 
vers composants d’une basket: 
tissé pour remplacer un textile, 
moulé pour produire certaines 
pièces de renfort, transformé en 
mousse pour la semelle... 


«Au départ, on s'est un peu arra¬ 
ché les cheveux, précise Amanda 
Verbeck, qui a développé le pro¬ 
duit. Trouver la bonne texture des 
différents composants, les assem¬ 
bler et obtenir les bonnes sensa¬ 
tions en course, ce n'était pas une 
mince affaire. » La formule a fini 
par être trouvée, et elle garantit 
une stabilité sur au moins 
400 km de course. 

Une fois usée, la chaussure peut 
être récupérée, déchiquetée et re¬ 
transformée en granules, qui se¬ 
ront ensuite chauffés pour deve¬ 
nir du fil, de la mousse ou tout 
autre pièce pour relancer la pro¬ 
duction du prochain produit. 
«Même issu du pétrole, si nous ar¬ 
rivons à conserver le produit dans 
un cycle fabrication-refabrication, 
cela va limiter à l'avenir notre be¬ 
soin de nouveau matériau», as¬ 
sure Johan Han. 

Ce printemps, 200 premières 
paires seront distribuées et tes¬ 
tées pendant un mois avant que le 
fabricant les retransforme. Si Adi¬ 
das dévoile sa trouvaille cette an¬ 
née, cette basket ne devrait pas 
être commercialisée avant le prin¬ 
temps 2021. L’entreprise souhaite 
d’abord définir son modèle éco¬ 
nomique afin de s’assurer de pou¬ 
voir collecter toutes les chaussu¬ 
res en fin de vie. De même, elle va 
devoir trouver le moyen de fabri¬ 
quer à grande échelle ce produit. 
Le chemin vers une basket recy¬ 
clable est encore long. a 

PHILIPPE JACQUÉ 
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PLEIN CADRE 


De l’île Maurice à Blois, 
dans les coulisses d’une 
arnaque informatique 

Des téléopérateurs établis sur l’île de l'océan Indien escroquent 
des internautes en prétendant les débarrasser de virus 
qu'ils n'ont pas. Des milliers de Français en ont été victimes 


L’objectif 
des salariés de 
RHB Outsourcing 
est de vendre 
aux internautes 
des prestations 
inutiles facturées 
jusqu’à plusieurs 
centaines d’euros 


REPORTAGE 

Île Maurice - envoyé spécial 

J acky se passerait volon¬ 
tiers «de Y informatique», 
mais voilà: «Aujourd'hui, 
on est obligé.» Alors le 
27 juillet 2018, à son domi¬ 
cile de Blois (Loir-et-Cher), 
ce retraité de 77 ans allume 
son ordinateur pour consulter ses 
comptes bancaires. «D'un seul 
coup, ma souris est restée bloquée. 
Je ne pouvais plus rien faire. Une fe¬ 
nêtre disait: 'Votre ordinateur est 
infecté, appelez d'urgence ce nu¬ 
méro, sinon vous allez perdre tou¬ 
tes vos données". » 

Jacky panique, décroche son té¬ 
léphone et pianote le numéro en 
09. Au bout du fil, «ils m'ont dit 
qu'ils pouvaient évacuer ce virus, 
mais que ça coûtait 340euros». 
Dans l'affolement, il va chercher sa 
carte bancaire. Après avoir réglé, 
Jacky retrouve vite l'accès à son or¬ 
dinateur. Mais après quelques re¬ 
cherches sur Internet, il comprend 
qu’il s’est «fait avoir» : son ordina¬ 
teur n’avait pas vraiment de virus, 
et il a payé pour rien. 

Cette arnaque, dite «au faux 
support informatique», est loin 
d’être nouvelle sur Internet. Pour¬ 
tant, ceux qui en sont responsa¬ 
bles continuent souvent d’opérer 
dans une impunité presque to¬ 
tale. A partir du numéro de télé¬ 
phone composé par Jacky, nous 
avons identifié la société RHB 
Outsourcing, sise à l’île Maurice, 
comme celle qui a soutiré son ar¬ 
gent au retraité de Blois. 

Si le nombre exact de victimes 
est impossible à déterminer, Le 
Monde est en mesure d’estimer 
- sur la base d’éléments techni¬ 
ques trouvés sur Internet, de do¬ 
cuments internes et de témoigna¬ 
ges d’une dizaine d’anciens sala¬ 
riés - que plusieurs milliers de 
Français ont été escroqués, 
comme Jacky, par une arnaque 
« au faux support informatique » 
menée par cette entreprise ces 
dernières années. 

RHB Outsourcing se présente 
sur son site Web comme un spé¬ 
cialiste de l’externalisation. Elle 
propose à d’autres entreprises de 
lui confier certaines tâches, no¬ 
tamment de comptabilité, de ges¬ 
tion de données ou de formation. 
RHB Outsourcing explique aussi 
disposer d’un centre d’appels, 
qu’elle peut mettre à la disposi¬ 
tion de ses clients. 

JEU SUR LA PEUR 

Selon nos informations, il s’agit 
en réalité d’une façade, car son 
existence tout entière est consa¬ 
crée au « faux support informati¬ 
que ». Le mode opératoire est bien 
rodé : des publicités particulière¬ 
ment intrusives sont massive¬ 
ment diffusées sur certains sites 
Web. Lorsqu’elles s’affichent, elles 
paralysent le navigateur de l’in¬ 
ternaute, rendant son ordinateur 
temporairement inutilisable. 

La publicité contient un nu¬ 
méro de téléphone, qui aboutit 
dans le centre d’appels de RHB 
Outsourcing. Là, des téléopéra¬ 
teurs sont chargés de facturer très 
cher un nettoyage factice de l’or¬ 
dinateur. Leurs bureaux ressem¬ 
blent à presque n’importe quel 


centre d’appels: quelques dizai¬ 
nes d’employés sont assis, cas¬ 
que-micro sur les oreilles, face à 
des ordinateurs. 

L’objectif des salariés de RHB 
Outsourcing - la société n’est pas 
enregistrée au registre du com¬ 
merce mauricien et sert de para¬ 
vent à une société plus discrète, In¬ 
ternational PayGateway Ltd - est 
de vendre aux internautes trois ty¬ 
pes de prestations, facturées jus¬ 
qu’à plusieurs centaines d’euros : 
le nettoyage de leur machine, l’ins¬ 
tallation d’un programme censé 
les protéger contre de futures in¬ 
fections, et une assistance techni¬ 
que sur une ou plusieurs années. 


Sous leurs yeux, un script leur 
détaille la marche à suivre et 
donne réponse à tout. Après avoir 
démenti les clients qui flairent 
l’escroquerie ou promis un ordi¬ 
nateur plus rapide débarrassé des 
virus, le téléopérateur doit con¬ 
vaincre la personne au bout du fil 
d’installer un programme lui per¬ 
mettant de prendre le contrôle, 
total et à distance, de son ordina¬ 
teur. Ainsi, il pourra effectuer les 
manipulations nécessaires à son 
arnaque (prendre la main sur cer¬ 
tains fichiers ou le navigateur, 
installer des logiciels...). 

C’est sur la peur que les téléopé¬ 
rateurs jouent pour obtenir les 


coordonnées bancaires de leur in¬ 
terlocuteur. Parfois, ils lui deman¬ 
dent s’il a l’habitude de consulter 
ses comptes sur son ordinateur. 
S’il répond par l’affirmative, «on 
lui dit qu'il y a des virus qui peuvent 
vider son compte », se rappelle Os¬ 
car (les prénoms ont été changés), 
un ex-salarié, même si les diagnos¬ 
tics sur le sujet sont fantaisistes. 
Les employés doivent en effet ef¬ 
fectuer des manipulations desti¬ 
nées à présenter des fichiers ou 
des documents présents sur l’ordi¬ 
nateur et totalement bénins 
comme des programmes mal¬ 
veillants. «Notre travail, c'était de 
mentir», résume Oscar. 


Lorsque la vente a été conclue, 
les techniciens de l’entreprise 
procèdent à un « nettoyage », es¬ 
sentiellement simulé. «Même 
moi, je pourrais le faire sur mon or¬ 
dinateur», explique Eve, une an¬ 
cienne employée. 

DES DIZAINES D’APPELS PAR JOUR 

Le cas échéant, et moyennant une 
somme astronomique, ils instal¬ 
lent un antivirus aux performan¬ 
ces discutables, quitte à suppri¬ 
mer des logiciels équivalents 
- bien plus efficaces et gratuits - 
déjà installés par la victime. L’en¬ 
treprise compte une cinquan¬ 
taine de téléopérateurs, qui tra¬ 
vaillent par groupes d’une ving¬ 
taine, répartis sur la journée et 
jusque dans la nuit. 

En fonction de leurs horaires de 
travail, ceux-ci peuvent répondre 
à plusieurs dizaines d’appels par 
jour. S’il a de la chance et une cer¬ 
taine faconde, chaque employé 
peut espérer conclure deux ou 
trois «ventes» par jour. D’après 
un document interne de la so¬ 
ciété, les salariés les plus perfor¬ 
mants rapportent à leur em¬ 
ployeur plus de 2 500 dollars (plus 
de 2 200 euros) par semaine. Cha¬ 
que semaine, ce sont, selon les 
sources, entre 100 et 200 person¬ 
nes qui subissent cette arnaque. 

L’implantation d’une entre¬ 
prise comme RHB Outsourcing à 
l’île Maurice n’est pas tout à fait le 
fruit du hasard. Au début des an¬ 


nées 2000, les autorités du pays 
ont décidé de faire des nouvelles 
technologies «le cinquième pi¬ 
lier» de l’économie nationale, 
après l’industrie sucrière, le tex¬ 
tile, le tourisme et la finance. De 
nombreuses sociétés mauricien¬ 
nes sont spécialisées dans les 
centres d’appels et l’externalisa¬ 
tion de services. 

Le fondateur et dirigeant de 
RHB Outsourcing est âgé de 
35 ans et se nomme Rikesh Hans 
Ballah. La presse locale et plu¬ 
sieurs de nos sources lui prêtent 
des relations avec le pouvoir en 
place. Nous l’avons rencontré, en 
mars, dans les locaux d’interna¬ 
tional PayGateway Ltd. Il nous a 
assuré «ne pas savoir» comment 
les clients de son entreprise en ve¬ 
naient à composer son numéro. 

«Nous nettoyons des ordina¬ 
teurs déjà infestés par de nom¬ 
breux logiciels malveillants au fil 
des années. Nous avons bien plus 
de 100000 clients, dont entre 
5000et 10000Français», nousa- 
t-il expliqué. Quelques jours 
plus tard, nous lui avons adressé 
une longue série de questions 
plus précises, auxquelles il n’a 
pas donné suite. 

Le «faux support informati¬ 
que» est une pratique illégale, 
tant en France qu’à Maurice. Le 
parquet de Paris n’a pas tenu à 
commenter nos informations. Ni 
le Quai d’Orsay ni l’ambassade de 
France à Port-Louis, la capitale de 
l’île Maurice, n’ont souhaité s’ex¬ 
primer. Le gouvernement mauri¬ 
cien n’a pas non plus répondu à 
nos sollicitations, pas plus que les 
services de police de l’île. ■ 

MARTIN UNTERSINGER 


«Je le faisais quand même, parce que j’avais besoin d’argent» 


parmi les salariés du centre d’appels de 
RHB Outsourcing se trouvent essentielle¬ 
ment des jeunes diplômés. «J'avais vrai¬ 
ment besoin d'un job et d'argent pour pour¬ 
suivre mes études », témoigne aujourd’hui 
David (les prénoms ont été changés), un 
ancien employé. Le salaire est d’environ 
10000 roupies mauriciennes par mois, 
sans compter d’éventuelles primes, soit un 
peu plus de 250 euros. 

Certains salariés se sont posé des ques¬ 
tions sur leur activité. «Au fur et à mesure, 
j'ai compris. Je le faisais quand même, parce 
que j'avais besoin d'argent», se justifie Ca¬ 
role. « Quand on est jeune, on ne comprend 
pas que c'est l'arnaque du siècle », observe 
Alice, une autre ex-salariée. 


Des regrets dans la voix, cette dernière 
confie sa «mauvaise conscience»: «Par¬ 
fois, on forçait des gens qui étaient sous tu¬ 
telle à prendre ce support technique qui ne 
leur servait à rien du tout. Je le faisais, parce 
que c'était mon travail de le faire. La vie est 
assez dure à Maurice. Ce n'est pas une ex¬ 
cuse, mais quitte à avoir mauvaise cons¬ 
cience, au moins on nourrit sa famille. » 

«Je n'ai pas dormi pendant très longtemps 
en pensant à ce que j'ai rendu possible», ré¬ 
sume Bob. « C'est resté sur ma conscience de¬ 
puis que je suis parti. Vous parler, c'est un peu 
me confesser, souffle Justin. Cela détruit 
l'image de l'île... On essaie de bâtir, de cons¬ 
truire. On a fait tellement de progrès... Ça ne 
représente ni l'île Maurice ni les Mauriciens. » 


Parmi les entreprises mauriciennes, 
RHB Outsourcing représenterait « un cas 
isolé », assure un contact particulière¬ 
ment au fait de l’économie du pays. «Les 
autorités sont très vigilantes, car Maurice 
veut avoir une image propre», explique- 
t-il. «Je suis étonné qu'un business comme 
ça soit en activité. On ne peut pas rester 
sans agir », soupire de son côté une source 
judiciaire mauricienne. 

Pourtant, il semblerait que RHB Out¬ 
sourcing ne soit pas la seule. Il y a quel¬ 
ques jours, le youtubeur Micode s’est infil¬ 
tré dans une autre société mauricienne, 
spécialisée elle aussi dans le «faux sup¬ 
port informatique ». a 

M. U. (ÎLE MAURICE, ENVOYÉ SPÉCIAL) 
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Groupe Le Monde 

Un résultat net bénéficiaire 
et en progression 

En 2018, la répartition de notre chiffre d’affaires 
a reflété la priorité donnée à nos lecteurs 

COMPTE DE RÉSULTAT CONSOLIDÉ 

en millions d’euros 

31 décembre 

2017 2018 


Chiffre d’affaires 

321,2 

305,1 

Ebitda 

+ 17,1 

+ 11,6 

Résultat opérationnel 

+ 11,4 

+ 6,9 

Résultat financier 

- 1,7 

- 2,0 

Résultat exceptionnel 

- 1,8 

+ 10,4 

Résultat net avant IS et impôts différés 

+ 7,9 

+ 15,3 

IS et impôts différés 

- 0,9 

- 0,7 

Résultat net des sociétés intégrées 

+ 7,0 

+ 14,6 

Amortissement des écarts d’acquisition 

- 3,6 

- 3,6 

Résultat net de l’ensemble consolidé 

+ 3,4 

+ 11,0 

Résultat net - minoritaires 

+ 0,9 

+ 1,0 

Résultat net - part du groupe 

+ 2,5 

+ 10,0 


Source : Le Monde 


L es comptes 2018 du 
Groupe Le Monde, ap¬ 
prouvés par le conseil de 
surveillance du mardi 
16 avril, affichent un cash-flow 
opérationnel (Ebitda) de 
+11,6 millions d’euros et un résul¬ 
tat net, bénéficiaire pour la troi¬ 
sième année consécutive, à 
+ 14,6 millions d’euros, en nette 
progression sur le résultat net 
2017. Ce résultat record, au cours 
d’une année où les investisse¬ 
ments numériques ont été main¬ 
tenus, s’explique d’abord par la 
cession du terrain de l’imprimerie 
d’Ivry-sur-Seine (Val-de-Marne) 
qui a été réalisée en décembre 2018 
et a contribué à une baisse signifi¬ 
cative de la dette nette du groupe 
(disponibilités moins dettes) qui 
passe en un an de 56 millions à 
38 millions d’euros. 

En 2018, la répartition de notre 
chiffre d’affaires a reflété la prio¬ 
rité donnée à nos lecteurs et donc 
à l’exigence éditoriale: les reve¬ 
nus de diffusion représentaient 
68 % de nos revenus, la publicité 
et les autres recettes (diversifica¬ 
tion, hors média...) se répartissant 
à peu près également le solde. 

La diffusion du «Monde» en¬ 
core en progression Au-delà de 
cet élément exceptionnel et posi¬ 
tif, l’exploitation du groupe a lar¬ 
gement profité de la croissance 
du portefeuille d’abonnés numé¬ 
riques du Monde, en progression 
de 18 %. A la fin de l’année 2018, Le 
Monde comptait 260000 abon¬ 
nés tant numériques que papier. 
Cette bonne performance s’est 
traduite par une diffusion payée 
du Monde en hausse de 1,30 % sur 
l’année. Cet essor vient d’être dis¬ 
tingué, pour la troisième année 
d’affilée, par une étoile de l’Al¬ 
liance pour les chiffres de la 
presse et des médias (ACPM) ré¬ 
compensant une progression de 
43 027 exemplaires de la diffusion 
payée entre 2014 et 2018. Cette dy¬ 
namique positive s’est poursuivie 
en ce début 2018 par une diffu¬ 
sion payée chaque mois au-des¬ 
sus des 300 000 exemplaires par 
jour et une croissance à fin mars 
de + 24 % de nos abonnements 
purs numériques. 

Les développements rédaction¬ 
nels du «Monde» Cette crois¬ 
sance de l’abonnement numéri¬ 
que a été nettement accélérée en 
fin d’année par la refonte de notre 
page d’accueil, qui fusionne dé¬ 
sormais notre offre gratuite et 
celle qui était jusqu’à présent ré¬ 
servée à nos abonnés numéri¬ 
ques. Avec sa mise en page plus 
élégante, mêlant mieux les conte¬ 
nus d’approfondissement et ceux 
consacrés à l’actualité immédiate, 
avec son ergonomie plus simple 
et ses temps de chargement net¬ 
tement améliorés, notre nouveau 
site Web a été largement salué par 
nos lecteurs. 

Cette rénovation met désor¬ 
mais mieux en valeur les conte¬ 
nus éditoriaux majeurs qui ont 
ponctué l’année 2018: informa¬ 
tions inédites (nos révélations sur 
l’affaire Benalla, en juillet, ont été 
le point de départ d’une hausse 
ininterrompue du recrutement 
de nouveaux abonnés), grandes 
enquêtes (les reportages de la sé¬ 
rie Contamination, sur les terri¬ 
toires irrémédiablement pollués 
par les humains, le portrait au 
long cours de Karl Lagerfeld quel¬ 


ques mois avant sa disparition), 
tribunes ou «stories» de notre 
magazine M et de notre supplé¬ 
ment « L’Epoque ». 

Parallèlement, notre offre de vi¬ 
déos centrées sur l’explication 
des faits d’actualité s’est large¬ 
ment étoffée sur notre chaîne 
YouTube, qui compte désormais 
plus de 500000 abonnés. Avec 
notre édition quotidienne sur 
Snapchat Discover, ces contenus 
nous permettent d’adresser des 
informations fiables, sans jamais 
transiger avec la qualité du jour¬ 
nalisme pratiqué au Monde, à des 
publics plus jeunes dont certains 
deviendront nos abonnés numé¬ 
riques de l’avenir. 

Les magazines, socle de notre 
rentabilité Dirigé depuis le début 
d’année par Catherine Sueur, le 
pôle magazine du groupe, qui re¬ 
groupe Télérama, Courrier inter¬ 
national, La Vie, ainsi que la filiale 
du Monde diplomatique, rassem¬ 
ble 42 % du chiffre d’affaires du 
groupe et reste le socle de notre 
rentabilité adossée à un porte¬ 
feuille d’abonnés particulière¬ 
ment solide. Grâce à ses dévelop¬ 
pements digitaux, Courrier inter¬ 
national a pris cette année 2018 la 
première place sur le marché fran¬ 
çais de la presse magazine pour le 
nombre de ses abonnés numéri¬ 
ques. En 2019, l’accent sera mis 
sur le développement de l’activité 
numérique de Télérama, avec un 
projet particulièrement innovant 
et l’objectif d’atteindre, en 2023, 
100 000 abonnés numériques. 

La publicité L’activité publicitaire 
du Groupe, regroupée au sein de 
M Publicité, a poursuivi sa muta¬ 
tion avec une progression de + 
16 % des revenus programmati¬ 
ques et de 9 % des revenus publici¬ 
taires sur nos supports mobiles 
tout en veillant à préserver la qua¬ 
lité et l’indépendance de nos con¬ 
tenus. En 2018, M Publicité aura 
aussi enregistré plus de 5 millions 
d’euros de revenus à l’internatio¬ 
nal, l’un de nos axes de dévelop¬ 
pement. En outre, l’alliance publi¬ 
citaire Skyline créée avec nos con¬ 
frères a permis de rassembler un 
chiffre d’affaires publicitaire com¬ 
plémentaire de près de 4 millions 
d’euros auprès d’une soixantaine 
d’annonceurs. Nos bonnes rela¬ 
tions avec nos annonceurs sont 


une de nos priorités: elles nous 
permettent d’innover tout en res¬ 
tant strictement encadrées par 
notre charte, qui garantit l’indé¬ 
pendance de nos rédactions. Au 
fil des années, le respect de cette 
charte, et sa pleine compréhen¬ 
sion, a permis de développer des 
relations de confiance et de res¬ 
pect mutuel avec nos annonceurs 
que nous souhaitons ici remer¬ 
cier de leur soutien, de leur écoute 
et de leur fidélité. 

L’événementiel Depuis plusieurs 
années, les titres du Groupe Le 
Monde créent et organisent des 
conférences, ouvertes au public, 
qui contribuent au développe¬ 
ment du groupe mais aussi renou¬ 
vellent et enrichissent le lien entre 
les rédactions et nos lecteurs. Ces 
événements peuvent être très ci¬ 
blés, comme O21 sur l’éducation et 
la formation, Cities sur les enjeux 
de l’urbanisme, Forum Expat sur 
l’expatriation, sur notre métier 
avec le Festival international de 
journalisme à Couthures-sur-Ga- 
ronne (Lot-et-Garonne), ou géné¬ 
ralistes comme Télérama Dialo¬ 
gue. La plus importante de nos 
manifestations généralistes, Le 
Monde Festival, qui rassemble 
chaque année à Paris plus de 
25 000 spectateurs, a connu un dé¬ 
veloppement en 2018 en doublant 
son édition parisienne par une 
édition à Montréal. Cette initiative 
sera renouvelée en 2019 et nous 
travaillons à lancer d’autres édi¬ 
tions du Monde Festival, à l’étran¬ 
ger, à l’horizon 2020, dans le pro¬ 
longement de nos développe¬ 
ments au sein de la francophonie 
dont « Le Monde Afrique » est le fer 
de lance par son activité numéri¬ 
que forte et ses événements à Da¬ 
kar et à Abidjan, dans le souci cons¬ 
tant de l’indépendance de nos 
équipes éditoriales. 

L’engagement pour la parité et 
la politique contre les agisse¬ 
ments sexistes La parité entre les 
hommes et les femmes est l’un 
des objectifs majeurs tant dans le 
partage des responsabilités que 
dans les rémunérations. Pour la 
rédaction du Monde, le différen¬ 
tiel de rémunération était en 2018 
et à poste équivalent de 2,3 % et la 
répartition au sein de la hiérar¬ 
chie de la rédaction de 56 hom¬ 
mes pour 54 femmes. 


Mais ces résultats, encore à 
améliorer, n’auraient pas grande 
signification s’ils n’étaient ac¬ 
compagnés par une politique très 
ferme de prévention des compor¬ 
tements sexistes et de tout risque 
d’agression ou de harcèlement 
sexuel. En 2018, à mesure que les 
rédactions couvraient les consé¬ 
quences de l’affaire #metoo dans 
l’ensemble des secteurs d’activité, 
le groupe s’est engagé dans de 
nouvelles actions dans ce sens. 

Cette démarche a été accompa¬ 
gnée d’un questionnaire ano¬ 
nyme et confidentiel adressé en 
fin d’année 2018 aux 1500 sala¬ 
riés du groupe et dont les résul¬ 
tats ont été analysés par le cabinet 
Egaé, qui nous assiste dans cette 
démarche. Ils ont ensuite été par¬ 
tagés et commentés auprès de 
tous les collaborateurs. Depuis, 
nos efforts en matière de forma¬ 
tion des élus du personnel, des ca¬ 
dres et des salariés se sont inten¬ 
sifiés et un dispositif d’alerte ren¬ 
forcé a été mis en place. 

Un nouveau siège pour le 
groupe A la fin de l’année 2019, le 
groupe célébrera les 75 ans du 
Monde. A cette occasion, l’ensem¬ 
ble des collaborateurs des titres 
du groupe s’installera dans le 
nouveau siège social, actuelle¬ 
ment en cours de construction, 
avenue Pierre-Mendès-France à 
Paris, à côté de la gare d’Austerlitz. 
Notre emménagement au centre 
de Paris dans un immeuble de 
23500 m 2 , construit pour le 
groupe, sera une étape impor¬ 
tante et marquera, pour la pre¬ 
mière fois, le début d’une histoire 
commune pour nous tous. Cet 
immeuble, dessiné par le cabinet 
d’architectes Snohetta, et dont 
nous serons propriétaire, sera 
aussi un lieu d’accueil pour les 
lecteurs et partenaires du groupe. 

L’actionnariat L’année 2018 a 
aussi été marquée pour nous par 
l’annonce de l’évolution, à ce 
stade minoritaire, de l’actionna¬ 
riat de la holding de Matthieu Pi- 
gasse, l’un de nos actionnaires 
majoritaires. Depuis 2010, Pierre 
Bergé, Xavier Niel et Matthieu Pi- 
gasse ont chacun et sans excep¬ 
tion veillé scrupuleusement à 
nous donner les moyens de re¬ 
construire notre modèle écono¬ 
mique et une gouvernance solide, 
gages de notre indépendance. 

Les chiffres que nous publions 
aujourd’hui sont le produit de 
leurs investissements et de cette 
stratégie mise en place avec leur 
plein soutien. Depuis plusieurs 
mois, des discussions sont me¬ 
nées par le Pôle d’indépendance 
(qui regroupe les sociétés de ré¬ 
dacteurs et plus largement l’ac¬ 
tionnariat salarié et la société des 
lecteurs) pour formaliser un droit 
d’agrément préalable avant toute 
entrée majoritaire au capital. Ce 
principe, sur lequel nos action¬ 
naires se sont accordés en octo¬ 
bre 2018, est strictement fidèle au 
mécanisme mis en place en 2010 
par Pierre Bergé, Matthieu Pi- 
gasse et Xavier Niel. 

A cette époque, la pérennité du 
groupe était clairement menacée 
mais chacun s’était accordé à ce 
que les salariés puissent valider 
l’arrivée d’un nouvel actionnaire 
au capital. C’est fort de ce soutien 
du collectif en faveur de l’arrivée 
des trois entrepreneurs, et grâce à 
l’engagement remarquable de 
tous les salariés et au respect de 
l’indépendance des rédactions, 
que nous avons pu collective¬ 
ment mener à bien le redresse¬ 
ment du groupe. Nous continue¬ 
rons à nous employer, dans nos 
responsabilités respectives, à 
aider tous les acteurs concernés à 
formaliser un nouvel accord qui 
préserve cette dynamique et no¬ 
tre indépendance à laquelle nos 
lecteurs, et notre collectivité, 
sommes si attachés 

Merci pour votre confiance et 
de votre exigeante fidélité. ■ 

LOUIS DREYFUS (PRÉSIDENT 
DU DIRECTOIRE DU « MONDE ») 
ET JÉRÔME FENOGLIO 

(DIRECTEUR DU « MONDE ») 


ACTIF 

en milliers d’euros 

MONTANTS 
au 31 décembre 



2017 

2018 

ACTIF IMMOBILISÉ 



Ecarts d’acquisition 

18 539 

14 902 

Autres immobilisations incorporelles 

128 278 

127 477 

Immobilisations corporelles 

11439 

10 884 

Immobilisations financières 

6 016 

6 291 

TOTAL ACTIF IMMOBILISÉ 

164 272 

159 555 

ACTIF CIRCULANT 

Stocks et en-cours 

1900 

2 035 

Impôts différés actifs 

877 

1035 

Créances d’exploitation 

88 515 

92 335 

Créances diverses 

9 267 

10 717 

Disponibilités et valeurs mobilières de placement 

10 997 

22 242 

Comptes de régularisation 

3 508 

4 208 

TOTAL ACTIF CIRCULANT 

115 064 

132 571 


TOTAL ACTIF 279 336 292125 


PASSIF 

en milliers d’euros 


MONTANTS 
au 31 décembre 


CAPITAUX PROPRES 

2017 

2018 

Capital social 

124 610 

124 610 

Réserves consolidées 

- 116 459 

- 113 994 

Résultat consolidé 

2 468 

10018 

TOTAL DES CAPITAUX PROPRES (part du groupe) 

10 619 

20 634 

INTÉRÊTS HORS GROUPE 

Réserves 

6 403 

7 342 

Résultat 

938 

974 

TOTAL INTÉRÊTS MINORITAIRES 

7 341 

8 316 

AUTRES FONDS PROPRES 

- 

- 

TOTAL DES CAPITAUX PROPRES, INTÉRÊTS 
MINORITAIRES ET AUTRES FONDS PROPRES 

17 960 

28 950 


PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 23 969 28 529 


DETTES 


Emprunts et dettes financières diverses 

35 558 

33 690 

Dettes d’exploitation 

129 208 

141668 

Dettes diverses 

42 584 

29 911 

Provisions pour impôts différés 

0 

121 

Comptes de régularisation 

30 057 

29 256 

TOTAL DES DETTES 

237 407 

234 646 


TOTAL PASSIF 279 336 292125 


ABONNÉS 

Evolution du nombre d’abonnés depuis 2010 
(moyenne mensuelle à décembre) 



2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019* 


* Prévisions Source : Le Monde 






















































20 HORIZONS 


LtMmèt 

VENDREDI 19 AVRIL 2019 


En Corse, 
des paillotes 

et d es héros 

La réactivité du substitut du procureur d’Ajaccio 
Philippe Toccanier, et de l’adjudant-chef 
Jean-Claude Mensa a joué, en avril 1999, un rôle 
capital pour éviter que l’affaire soit étouffée 


C ette nuit du 19 au 20 avril 1999, 
le téléphone a sonné à 4 h 57. Le 
substitut du procureur d’Ajac¬ 
cio, Philippe Toccanier, s’est 
réveillé en sursaut. Comme 
souvent. C’est le lot commun 
des magistrats de permanence du parquet 
qui reçoivent, alors que tout le monde dort, 
les appels des services de police ou de gendar¬ 
merie signalant les événements intéressant 
la justice. Arrivé en janvier au tribunal d’Ajac¬ 
cio, il a vite pris ses marques dans une région 
où les attentats nocturnes ne sont pas rares. 

L’œil vif et bleu, l’esprit acéré, cet homme 
de 31 ans est déjà animé d’une foi féroce en la 
loi. Sur une terre comme la Corse, où l’Etat 
n’est pas tout à fait chez lui, pareil idéal ne 
pouvait faire que des étincelles. Au cours de 
son séjour sur l’île, jusqu’en 2002, il sera vic¬ 
time d’une tentative d’attentat à l’explosif et 
aura à affronter les diatribes d’avocats locaux 
lui reprochant son intransigeance, voyant en 
lui le symbole de «l'Etat colonial». 

Cette fameuse nuit d’avril 1999, il applique, à 
la lettre, le conseil de son premier procureur, à 
Besançon : noter scrupuleusement, par écrit, 
tous les éléments transmis par les enquêteurs 
lors des nuits de permanence. Les réveils ino¬ 
pinés ne facilitent guère l’attention ni la mé¬ 
moire. Vingt ans plus tard, devenu procureur 
à Thonon-les-Bains (Haute-Savoie), il a encore, 
dans un carton, les traces de cet appel télépho¬ 
nique qui sera l’un des éléments décisifs sans 
lesquels l’affaire dite « des paillotes » aurait pu 
ne jamais voir le jour. Un dossier qui, non seu¬ 
lement, fera vaciller le gouvernement socia¬ 
liste de Lionel Jospin, mais qui enverra en dé¬ 
tention, en 1999, six gendarmes, dont le pa¬ 
tron de la gendarmerie de Corse et un préfet 
de la République, Bernard Bonnet, pour avoir 
commandité un incendie criminel. 

Au bout du fil, cette nuit-là, le substitut 
entend la voix du chef Selosse de la gendar¬ 
merie de Cauro (Corse-du-Sud), de perma¬ 
nence pour le sud de la baie d’Ajaccio. Il rend 
compte au magistrat d’un incendie qui a 
réduit en cendres la paillote Chez Francis, un 
restaurant couru, construit sur la plage de la 
Cala d’Orzu. Il répète ce qu’il vient de dire au 
centre opérationnel de la gendarmerie 
(COG), à Ajaccio: parvenu sur les lieux à 
4h 30, il a trouvé des braises encore incan¬ 
descentes, un feu d’origine criminelle et un 
poste émetteur. Les pompiers, alertés en 
premier, à 2h 56, ont éteint l’incendie. 

Sur son calepin, le substitut Toccanier ins¬ 
crit tous les détails, parmi lesquels ceux 
concernant un poste radio Alcatel portant les 
chiffres «31/6». Il note également qu’à quel¬ 
ques mètres de la paillote, sur le sable, étaient 
posées quatre feuilles blanches de format A4, 
sur lesquelles était imprimé « Féraud, 
balance de flics », du nom du gérant du res¬ 
taurant. Ces quelques lignes notées dans le 
carnet du substitut vont jouer un rôle-clé. 
Mais, alors que le jour se lève, rien ne trans¬ 
pire encore des mystères de cette nuit. 

Il faut attendre 8 heures pour qu’inter¬ 
vienne un autre événement déterminant. 
Comme chaque matin, l’adjudant-chef Jean- 
Claude Mensa, responsable de la brigade de 
recherche (BR) d’Ajaccio, arrive à son bureau. 
Ce colosse (1,90 mètre, 120 kilos) en impose 
physiquement, mais il est plus fin qu’il n’y 
paraît. Sa loyauté de militaire à la fibre judi¬ 
ciaire va autant à la justice qu’aux ordres de 
sa hiérarchie. De plus, il connaît bien les affai¬ 
res locales et conserve la mémoire de l’action 
de l’Etat en Corse. Sa sensibilité au contexte 
insulaire va se révéler précieuse. 

Quand il prend connaissance des événe¬ 
ments de la nuit, un détail attire son atten¬ 


tion à propos du poste émetteur. «De suite, 
confie-t-il au Monde , je me dis qu'il y a quel¬ 
que chose d'étrange. Je me souviens que “31/6", 
cela correspond au matricule de l'escadron de 
gendarmerie mobile dissous pour créer le 
groupe des pelotons de sécurité [GPS] de la 
gendarmerie. Je décide d'envoyer sur les lieux 
le gendarme Druaux pour qu'il place sous scel¬ 
lés fermés tout ce qu'il trouve, à commencer 
par ce poste radio. » 

Dans l’ombre, d’autres semblent en savoir 
davantage. Le colonel Mazères, commandant 
de la légion de gendarmerie de Corse, a 
appelé, à 6 h 12, la permanence du COG, pour 
savoir si des incendies avaient eu lieu dans la 
nuit. Certains hiérarques de la gendarmerie 
s’inquiètent de cet intérêt soudain; c’est la 
première fois qu’il appelle le COG à une telle 
heure. M. Mazères est officiellement 
informé, à 8 h 30, de la présence d’un poste 
émetteur appartenant au GPS, près de la 
paillote. En réponse, il explique que le poste 
radio a été perdu, en opération, dans la nuit 
du 16 au 17 avril lors d’une « nuit bleue », sur¬ 
nom des nuits d’attentat en Corse. 

Une course contre la montre est, de fait, 
lancée entre l’éclatement de la vérité et l’en¬ 
terrement de l’affaire. Entre 9 heures et 
10 heures, l’adjudant-chef Mensa est en 
contact avec le gendarme Druaux, arrivé sur 
les lieux. « Je lui ai demandé, confie-t-il, si le 
poste radio était allumé. Il m'a dit que oui, ce 
qui contredisait la version du colonel affir¬ 
mant qu'il avait été perdu trois jours plus tôt. 
Les batteries de ces postes émetteurs n'ont pas 
cette durée. » Autre inquiétude : le chef de la 
BR apprend que le colonel a demandé à ses 
hommes de se rendre sur la plage pour 
collecter les éléments matériels. Pour faire 
obstruction à l’enquête ? 

LA PLAGE PASSÉE AU PEIGNE FIN 

Le substitut Toccanier, lui, a regagné le tribu¬ 
nal dans la matinée du 20 avril, après un 
sommeil entrecoupé de coups de téléphone. 
Lors des premiers échanges avec la gendar¬ 
merie sur les incidents de la nuit, son esprit 
sourcilleux relève des manques dans le récit 
qui lui est fait sur l’incendie de la paillote, 
notamment l’absence du poste émetteur. Il 
vérifie dans ses propres notes et constate que 
le chef Selosse a bien mentionné l’objet et la 
référence «31/6». 

En fin de matinée, le magistrat s’entretient, 
pour la première fois, avec Jean-Claude 
Mensa. Les deux hommes ne le savent pas 
encore, mais ils vont jouer un rôle essentiel 
qui n’apparaîtra ni dans la procédure ni au 
grand jour. Pour l’instant, ils n’ont aucune 
idée de ce qui les attend. «J'ai fait part au 
substitut de mes doutes sur ce poste radio, se 
remémore M. Mensa. C'était la piste à suivre, 
mais les scellés étant fermés, le poste émetteur 
trouvé sur la plage ne figurait pas non plus 
dans mes premiers comptes rendus écrits. » 

Autour de la paillote détruite, les forces de 
l’ordre ratissent de plus en plus large. Deux 
gendarmes de la brigade de Pietrosella iden¬ 
tifient les traces de quatre personnes. 
Suivant ces empreintes, ils tombent, à 
200 mètres, dans les rochers, sur un bidon 
vide ouvert contenant un bouchon déga¬ 
geant une forte odeur d’essence. A 8 mètres 
de là, sous un rocher, se trouve une cagoule 
noire avec des traces de brûlure. Vers midi, 
soutenus par vingt-cinq gendarmes mobiles, 
ils découvrent, dans le sable, un couteau 
commando et, enfouis sous 20 centimètres, 
deux autres jerricans sentant l’essence. 

Au tribunal d’Ajaccio, l’heure n’est pas à 
l’affolement. Le substitut Toccanier attend 
juste des éclaircissements. En revanche, à la 
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JACQUES DALLEST 

ex-procureur d Ajaccio 


caserne Battesti, la tension commence à 
monter. « J'ai sollicité l'autorisation du colonel 
Mazères pour procéder au relevé d'empreintes 
de membres du GPS, se souvient M. Mensa. Il 
m'a dit oui et n'a fait aucune remarque. » Vers 
14 heures, le colonel Mazères met néan¬ 
moins la pression sur un lieutenant du GPS, 
Denis Tavernier, pour qu’il rende, au plus 
vite, son compte rendu de perte d’un poste 
émetteur dans la nuit du 16 au 17 avril. Une 
hâte qui interroge. 

C’est alors que survient un coup de théâtre. 
Cette fois, c’est le téléphone de l’adjudant- 
chef Mensa qui sonne. « Je comprends de suite 
qu'il s'agit d'un appel personnel. La personne 
me dit: “Jean-Claude, il faut que je te voie." Il 
s'agissait de Robert Desanti. » M. Desanti n’est 
autre que l’infirmier du GPS. De garde cette 
nuit du 19 avril, il confie au patron de la BR 
qu’on lui a demandé, au petit matin, d’exa¬ 
miner les blessures du capitaine Norbert 
Ambrosse, chef du GPS. «“Tu cherches 
Ambrosse?", me dit-il sous le sceau du secret. 
“Il a été évacué vers Toulouse après s'être brûlé 
en opération cette nuit."» 

UN COUP D’AVANCE 

L’affaire prend une tout autre dimension. Les 
soupçons se renforcent sur une dissimulation 
orchestrée au plus haut niveau de la gendar¬ 
merie et sur l’implication du GPS dans l’incen¬ 
die. Peu après, l’adjudant-chef Mensa 
remonte voir le substitut Toccanier au tribu¬ 
nal. «Je lui dis qu'il y a un gros souci. Je lui 
donne les informations, il percute de suite et 
me lance: “On va voir le procureur.”» La ma¬ 
chine judiciaire se met en action. Le procureur 
d’Ajaccio, Jacques Dallest, est mis dans la bou¬ 
cle d’une affaire susceptible de menacer le 
préfet de région lui-même, Bernard Bonnet, 
qui a déclaré publiquement voilà plusieurs se¬ 
maines la guerre aux paillotes construites illé¬ 
galement sur l’île, dont Chez Francis. 

Moins d’un jour après l’incendie, le par¬ 
quet a pris la main. Cette réactivité lui per¬ 
met de conserver un coup d’avance sur les 
auteurs de l’incendie et leur commandi¬ 
taire, même s’il ne sait pas, à ce moment, où 
tout cela le mènera. Mais des fuites mena¬ 
cent l’enquête. En fin d’après-midi, ce 
20 avril, un commandant annonce au colo¬ 
nel Mazères que le bruit court que le capi¬ 
taine Ambrosse a les mains brûlées. Le chef 
de la gendarmerie en Corse change de ver¬ 


sion. «A ce moment, admettra-t-il plus tard 
devant le juge d’instruction, la présence du 
GPS sur le lieu de l'incendie ne pouvant plus 
être cachée, j'ai décidé de dire que le GPS était 
en fait présent sur les lieux, fortuitement, 
dans le cadre d'une opération d'observation 
et qu'il avait été surpris par l'incendie. » 

Vers 18 heures, les membres du GPS sont, 
cette fois-ci, convoqués dans les locaux de la 
BR d’Ajaccio. L’étau ne va plus cesser de se 
resserrer sur les protagonistes, au point de 
faire d’un incendie de paillote une affaire 
d’Etat. Le 21 avril, après avoir hésité, le par¬ 
quet conserve sa confiance aux officiers de 
police judiciaire de la gendarmerie et saisit 
la section de recherche. Le 26 avril, le procu¬ 
reur a suffisamment d’éléments pour ouvrir 
une information judiciaire. La gestion des 
premières heures critiques de l’enquête a 
permis de faire éclater l’affaire. Les éléments 
de preuve ont été sauvés, et la justice a 
réussi à contredire la version du chef de la 
gendarmerie de Corse. 

L’adjudant-chef Mensa et le substitut 
Toccanier n’ont pas lâché la piste du poste 
radio « 31/6 ». C’était la bonne. En dotation 
au GPS, il est tombé des mains du lieutenant 
Denis Tavernier lorsque celui-ci se préci¬ 
pitait au secours du capitaine Ambrosse, 
brûlé lors de la mise à feu de la paillote arro¬ 
sée de 50 litres d’essence. Dans la panique, 
Tavernier a aussi laissé tomber son couteau 
commando. L’incendie ayant alerté les rive¬ 
rains, toute tentative de récupération du 
matériel était impossible. 

«Philippe Toccanier et l'adjudant-chef 
Mensa ont joué un rôle capital, caria tentative 
d'étouffement de l'affaire, active dès les 
premières heures du 20 avril, a été mise en 
échec par la rapidité au tout début de l'en¬ 
quête, estime Jacques Dallest, ex-procureur 
d’Ajaccio, aujourd’hui procureur général près 
la cour d’appel de Grenoble. Mais je crois 
aussi qu'un jour ou l'autre, des mois, peut-être 
des années après, l'affaire serait sortie à cause 
du nombre de protagonistes impliqués ou 
parce qu'ils auraient commis d'autres actes 
illégaux et auraient fini par tomber. » Si le 
substitut Toccanier a poursuivi sa carrière, 
Jean-Claude Mensa a quitté la gendarmerie 
après cette affaire. Il est devenu délégué au 
procureur les vingt dernières années de sa 
vie professionnelle. ■ 

JACQUES FOLLOROU 
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Claude Lalanne 

Plasticienne 


En 2015. 
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E lle était la face féminine 
des Lalanne, célèbre cou¬ 
ple de designers auquel la 
nature végétale et le 
monde animal, fondus dans les 
métaux précieux dont le bronze, 
ont offert pendant des décennies 
une inspiration, non dénuée d’hu¬ 
mour, à la fois sophistiquée et in¬ 
solite. Claude Lalanne, épouse de 
François-Xavier Lalanne, disparu 
en 2008, est morte mercredi 
10 avril à l’hôpital de Fontaine¬ 
bleau (Seine-et-Marne), à l’âge de 
93 ans, des suites d’un AVC. 

«La personnalité de Claude La¬ 
lanne était construite comme une 
forteresse contre le mauvais goût 
et la prétention », a déclaré le jour 
même, dans un communiqué, 
Jean-Gabriel Mitterrand, qui fut 
le galeriste et l’ami du duo pen¬ 
dant près de trente ans. «Claude 
Lalanne était une poète des for¬ 
mes et de la matière qui puisait 
son inspiration dans la nature», a 
réagi de son côté l’Elysée, tandis 
que le ministre de la culture, 
Franck Riester, a parlé à son pro¬ 
pos «d'instants poétiques volés à 
la dureté du monde». 

Née Claude Jacqueline Georgette 
Dupeux le 28 novembre 1925 à Pa¬ 
ris (17 e ), Claude Lalanne a d’abord 
fréquenté l’atelier de François 
Desnoyer à l’Ecole nationale des 
arts décoratifs, puis l’Ecole des 
beaux-arts et enfin l’Académie de 
la Grande Chaumière à Montpar¬ 
nasse. Impasse Ronsin, dans ce 
même quartier, elle côtoie une 
communauté artistique où figu¬ 
rent notamment les artistes amé¬ 
ricains Larry Rivers et Jimmy Met- 
calf. Ce dernier l’aidera plus tard à 
maîtriser la technique de galvano¬ 
plastie dont elle usera pour ses 
œuvres futures. 

Passion pour l’hybridation 

En 1952, dans la galerie où il ex¬ 
pose, elle rencontre François-Xa¬ 
vier Lalanne, qui devient son par¬ 
tenaire artistique à partir de 1956 
- chacune et chacun ayant toute¬ 
fois sa propre pratique - puis son 
mari en 1967. Sous le titre «Zoo- 
phites », leur première exposition 
a lieu en 1964 à la galerie J, de Jea¬ 
nine Restany, épouse de Pierre 
Restany, théoricien du nouveau 
réalisme. François-Xavier y pré¬ 
sente le Rhinocrétaire, un bureau 
rhinocéros en laiton, et Claude dé¬ 
ploie ses Choupatte, sculptures en 
métal affublant la crucifère de 
pattes de poulet. 

Elle poursuit cette passion pour 
l’hybridation dans des sculptures 
qui, cette fois, adoptent le parti 
pris de l’usage: chaise Feuilles 
bambou, banc Ginkgo ou ban¬ 
quette Crocodile... Ce sens aigu 
dans l’association d’idées, revisi- 


28 NOVEMBRE 1925 

Naissance à Paris 
1964«Zoophites», 
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1968 Réalise «L’Homme 
à la tête de chou» 

2010 Rétrospective 
aux Arts décoratifs, à Paris 
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(Seine-et-Marne) 


tant avec onirisme les bestiaires 
et les familles végétales, fait des 
Lalanne les derniers grands 
francs-tireurs du surréalisme et 
de l’art nouveau réunis. 

Dans les années i960, cette sin¬ 
gularité esthétique qui confère 
une dimension utilitaire à des 
objets d’art séduit Yves Saint Lau¬ 
rent et Pierre Bergé. Ces derniers, 
avec lesquels ils créent des liens 
de sympathie, leur commandent 
de nombreuses œuvres. Claude 
travaille notamment aux côtés 
du grand couturier, pour lequel 
elle réalise, en 1965, un bar des¬ 
tiné à son appartement parisien 
de la place Vauban, dans le 7 e ar¬ 
rondissement. 

Pour la collection automne-hi¬ 
ver 1969, elle conçoit des bustes 
en cuivre doré, moulant, à même 
le corps, la poitrine et le ventre 
de la mannequin allemande Ve- 
ruschka von Lehndorff. Mais 
c’est au moment de la vente aux 
enchères « Bergé-Saint Laurent », 
en 2009, que l’on mesure la va¬ 
leur marchande des productions 
des Lalanne : un lot de quinze mi¬ 
roirs de Claude est adjugé 
1,8 million d’euros. 

Avant cela, elle avait connu en 
France une relative renommée. 
Serge Gainsbourg reprend le titre 
- et l’image - d’une de ses œu¬ 
vres réalisée en 1968, L'Homme à 
la tête de chou, qu’il achète cash 
dans une galerie, pour l’album- 
concept qu’il publiera en 1976. 
Cette relative notoriété ne la met 
pas pour autant à l’abri des dé¬ 
convenues. 

En 1986, dans le quartier des 
Halles, à Paris, elle réalise un jar¬ 
din de 3 000 m 2 destiné aux en¬ 
fants, composé de sculptures 
« végétales » en béton et en acier 
galvanisé. En 2011, en dépit d’une 
forte mobilisation des habitants 
du quartier, le jardin est détruit 
pour laisser place au chantier de 
la Canopée et de son périmètre. 
L’année précédente s’était tenue 
au Musée des arts décoratifs une 
exposition consacrée au couple. 
Les œuvres des Lalanne comp¬ 
tent aujourd’hui parmi les plus 
prisées au monde. ■ 

JEAN-JACQUES LARROCHELLE 
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Décès 


Louis BÉRIOT, 

1939-2019. 

Salut la compagnie ! 

Je pars sans regrets, heureux de la 
vie riche, exaltante et passionnante 
qui m’a été offerte ; insatiable 
curieux du voyage qui s’ouvre à moi. 
Comme disait Chateaubriand : « Il 
faut finir tôt ou tard ». Ne vous 
inquiétez pas, ne me pleurez pas. 
Riez, aimez et vivez à ma santé. 


Le Poët-Laval. 

M. Étienne Brès, 
son fils 

et son épouse, Catherine, 

Florent, Hélène, Noémie et Pierre- 
Yves, 

ses petits-enfants 
et leurs conjoints, 

Benjamin et Clément, 

Sa famille 
Et ses amis, 

ont la tristesse d’annoncer le décès 
de 

M me Akila BRÈS, 
née ZAÏDI, 
institutrice 

et missionnaire méthodiste, 

survenu à l’âge de quatre-vingt- 
quatorze ans. 

« La joie de notre cœur vient de lui, 
nous avons confiance 
en son saint nom. » 
Psaume 33. 


Frédérique Cornu, 
son épouse, 

Benjamin Cornu, 
son fils 

et Astrid Rakotomanana, 

Hugo et Nine, 
ses petits-enfants, 

Laurence Cornu Clidi et Pascal Ret, 
sa sœur, 

Philippe et Armelle Cornu, 
son frère, 

Ses nièces et neveux, 

La famille de Font-Réaulx, 

ont la tristesse de faire part du décès 
de 

M. Jérôme CORNU, 

survenu le 9 avril 2019, 
à l’âge de soixante-cinq ans. 

Une cérémonie a eu lieu ce 
vendredi 19 avril, à 10 heures, en 
l’église Sainte-Élisabeth-de-Hongrie, 
195, rue du Temple, Paris 3 e . 

Ni fleurs ni couronnes. Vendredi 
Saint. 

lcornuclidi@gmail.com 

cornuph@orange.fr 


M me Anne Dumas, 

Ses enfants 
Et sa petite-fille, 

ont l’immense tristesse d’annoncer 
le décès de 

M. Michel DUMAS, 

grand lecteur du journal Le Monde, 

survenu le 14 avril 2019, 
à l’âge de soixante-deux ans. 


Monique Brisbout, 

Danièle (t) et Henri Tellier, 

Claude et Gérard Cosmi, 

Mireille et Michel Dupont, 

Patricia et Pierre Dupont 
et leurs enfants et petits-enfants, 

ont la tristesse de faire part du décès 
de 

Françoise DUPONT, 

survenu le 15 avril 2019, à Saint- 
Cloud, dans sa cent troisième année. 

Elle reposera auprès de son époux, 
à Saint-Mesmin (Aube). 

Pierre Dupont, 

3, rue des Villarmains, 

92210 Saint-Cloud. 


Bruno d'ENFERT, 

orfèvre, 

nous a quittés le 11 avril 2019. 

Janine, 
sa femme, 

Eric et Marie, 

Guillaume et Pierre, 

Antonin et Alex, Clémence, 

Sophie et Gabriel, Robin, Marin, 
Sacha, 

Frédérique, 

la mère de ses petits-enfants, 

Jérôme et Sylvie, 
ses filleuls, 

Sa famille, 

se sont réunis dans l’intimité pour 
ses obsèques. 


Brigitte Maître 

a la tristesse de faire part du décès 
soudain de 

Hubert GODON, 

comédien, 

survenu le 15 avril 2019, à Mâcon. 

Une messe sera célébrée en l’église 
de Vinzelles (Saône-et-Loire), mardi 
23 avril, à 14 h 30, suivie d’une 
inhumation dans le cimetière du 
village. 


Danielle GRIMBERT 

a quitté ce monde, à l’âge de 
soixante-quinze ans, entourée par 
l’affection chaleureuse de ses ami(e)s 
qui l’ont accompagnée tout au long 
de sa maladie. 

Nos plus vifs remerciements à 
toute l’équipe soignante du service 
de cancérologie de l’hôpital Cochin, 
et en particulier au docteur Jennifer 
Arrondeau dont l’attention positive 
et sans faille a permis à Danielle de 
garder son optimisme. 

De la part de 

Annette Grimbert-Raoux, 
sa sœur, 

Denis Raoux, 
son beau-frère, 

Emmanuel Greif, 
son neveu. 

Une cérémonie d’adieu aura lieu 
au crématorium du cimetière du 
Père-Lachaise, Paris 20 e , le mardi 
23 avril 2019, à 10 heures. 


Pauline Puig et Lucas Menget, 
ses enfants 

et leurs époux respectifs Patrick et 
Laurence, 

Iris, Zoé, Clea, Aurélien et Justine, 
ses petits-enfants, 

Anne Losonczy-Menget, 
son épouse, 

Marc et Alicia, 
ses beaux-enfants, 

Alain et Maïté Menget, Anne-Marie 
et François Paléologue, Gérard et 
Annie Menget, 
ses frères et sœurs 
et leurs enfants, 

Maryvonne Menget-Le Moal, 
la mère de ses enfants, 

ont la douleur de faire part du décès 
de 

Patrick MENGET, 

ethnologue, 

survenu le 13 avril 2019, 
à Budapest (Hongrie). 

Une cérémonie se tiendra le mardi 
23 avril, à 14 h 30, au funérarium 
Legrand Val de Loire, 222, boulevard 
Charles-de-Gaulle, à Saint-Cyr-sur- 
Loire, suivie de l’inhumation au 
cimetière République de Saint-Cyr- 
sur-Loire. 
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Ramerupt. Paris. Massiac. 

Ses enfants, 

Ses petits-enfants, 

ont la tristesse de faire part du décès 
de 

M me Annie REY-GOLDZEIGUER, 

historienne 

de l’Algérie et du Maghreb, 
professeur des Universités, 

survenu dans sa quatre-vingt- 
quatorzième année. 

Les obsèques civiles auront lieu 
le samedi 20 avril 2019, à 14 h 30, 
au cimetière de Ramerupt. 

M me Florence Rey, 

8, route de Bonnac, 

15500 Massiac. 


Sam, Lionel (décédé), Solange, 
Rachel, Benny, Danièle, Eweda 

Et leurs familles, 

ont la douleur d’annoncer le décès, 
survenu le 14 avril 2019, de leur 
mère, grand-mère et arrière-grand- 
mère, 

Suzanne RUBIN (MALAPA), 

née le 19 décembre 1918, à Varsovie. 

Ses parents, Lev et Malka, et sa 
sœur Shoulamit ont été arrêtés lors 
de la rafle du Vel d’Hiv, en 1942 et 
déportés. Son frère Julot le fut aussi 
en 1944. Tous furent assassinés dans 
les camps de la mort nazis. 

Les obsèques auront lieu vendredi 
19 avril, à 15 h 30, au cimetière du 
Père-Lachaise, Paris 20 e . 


Moscou. Paris. 

Pascale Delpech 
Et ses proches amis 

ont la tristesse de faire part du décès 
de 


M. Dimitri SAVITSKI, 

survenu le 11 avril 2019. 

Un dernier hommage lui sera 
rendu le 19 avril, à 12 heures, au 
crématorium du cimetière du Père- 
Lachaise (métro Gambetta), Paris 20 e . 


Anniversaire de décès 


Il y a dix-sept ans, 

Bernard HAILLANT, 

auteur-compositeur-interprète, 

nous quittait le 17 avril 2002. 

« L’Homme qui pleure » 
est toujours dans notre cœur... 

www.bernardhaillant.com 


Commémoration 


Pour le dixième anniversaire du 
rappel à Dieu de 

Gérard MENJON, 

une messe sera célébrée en l’église 
Sainte-Marguerite du Vésinet 
(Yvelines), à 10 h 30, le dimanche 
21 avril 2019. 


Conférence 


EPHEP 


Grande Conférence 
Le JFP, 

Journal Français de Psychiatrie : 
présentation par 
les Drs Thierry Jean 
et Jean-Marc Faucher, 
psychiatres, psychanalystes 


Paris, le lundi 27 mai 2019, 
à 21 heures, 

Centre Sèvres, 

35 bis, rue de Sèvres, Paris 6 e . 
Entrée libre 

Plus d’infos : www.ephep.com 


Communication diverse 


Dans le cadre de la préparation 
d’un documentaire sur les voyages 
en URSS entre 1953 et 1989, 
nous recherchons des particuliers 
ayant effectué ce voyage 
durant cette période et qui 
possèdent des films de leurs séjours. 
Merci de contacter la société de 
production audiovisuelle ZED : 
Mail : temoignage.zed@gmail.com 
Tél. : 0140 57 40 58. 
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Consolider 
Notre-Dame 
avant de la 
reconstruire 

La volonté affichée par l’Elysée 
et Matignon de travaux 
réalisés rapidement pourrait 
se heurter à la réalité des 
dommages et au délai nécessaire 
à la sécurisation du site 



L a littérature est riche 
en la matière : faut-il 
reconstruire, restau¬ 
rer ou restituer les 
monuments endom¬ 
magés ? Le cas de No¬ 
tre-Dame de Paris, gravement at¬ 
teinte par l’incendie survenu le 
soir du 15 avril, vient d’être sou¬ 
mis à une injonction qui semble 
en compliquer l’équation. Dès le 
lendemain du sinistre, le prési¬ 
dent de la République, Emma¬ 
nuel Macron, a déclaré vouloir 
que la reconstruction du plus vi¬ 
sité des monuments français 
«soit achevée d'ici cinq années». 
Un délai jugé très court. 

Mercredi 17 avril, à l’issue du 
conseil des ministres consacré au 
futur de la cathédrale, le premier 
ministre, Edouard Philippe, a 
lancé dans la foulée un concours 
international d’architecture pour 


la reconstruction de la flèche, en¬ 
gloutie par les flammes. Notre- 
Dame de Paris devrait donc re¬ 
trouver ses nouveaux atours 
en 2024, tandis que la capitale ac¬ 
cueillera les Jeux olympiques. 

Le désir de retrouver un monu¬ 
ment inchangé a succédé à l’émo¬ 
tion suscitée par le spectacle dan¬ 
tesque de l’incendie ayant failli le 
faire disparaître. 

Pourtant en matière de restau¬ 
ration patrimoniale, d’autres 
doctrines existent. Les principes 
dits de «conservation active» 
conçoivent que dans le cadre de 
tels programmes, les différentes 
strates de l’histoire du lieu puis¬ 
sent subsister à des degrés varia¬ 
bles. Dans le cas de Notre-Dame, 
composée de phases successives 
allant de deux périodes du 
Moyen Age jusqu’à celle du Se¬ 
cond Empire, rien n’interdit 


d’imaginer que des traces rappe¬ 
lant le sinistre du 15 avril restent 
visibles, comme le rappel mémo- 
riel d’un désastre surmonté. 

Pour reconstruire la charpente 
de bois entièrement détruite, fi¬ 
gure centrale des origines, mais 
paradoxalement invisible aux 
yeux de tous, l’architecte Jean-Mi¬ 
chel Wilmotte prône ainsi le 
choix de matériaux actuels. 

Alors, reconstruire à l’identi¬ 
que ou pas ? La question est un 
peu hâtive. Car avant d’imaginer, 
ou de décider, à quoi ressem¬ 
blera Notre-Dame, ou plus 
exactement de quoi sera faite sa 
renaissance, la priorité doit être 
donnée à une recherche fine de 
l’état actuel des lieux. C’est sur la 
base de ce constat que pourra 
être entreprise la planification 
des nombreux processus qui 
conduiront à l’achèvement 


définitif du projet et détermine¬ 
ront sa nature. 

Mardi 16 avril au soir sur RTL, le 
ministre de la culture et de la 
communication, Franck Riester, a 
rappelé que deux points de fragi¬ 
lité subsistaient: le pignon du 
transept nord et une partie sur la 
tour sud à l’intérieur qui risque, 
en s’effondrant, d’entraîner le pi¬ 
gnon central triangulaire entre 
les deux tours. 

PHASE DE STABILISATION 

Rien ne peut être fait, ou même 
envisagé, tant qu’une sécurisa¬ 
tion absolue de l’édifice n’est pas 
assurée. La phase de conforte- 
ment d’extrême urgence, desti¬ 
née à assurer l’équilibre général 
des volumes, a déjà débuté. Pour 
des édifices en situation de fragi¬ 
lité, cette étape permet de déter¬ 
miner, dans le vocabulaire des 


architectes, ce qui, à grand ren¬ 
fort de bastaings, sera étayé, 
contreventé ou contrebuté, voire 
déposé. La stabilisation de l’en¬ 
semble permet de mieux déter¬ 
miner les éléments de diagnos¬ 
tics, de localiser les problèmes, 
d’effectuer des prélèvements de 
pierre ou de mortiers, ainsi que 
les premiers essais de nettoyage. 

Perché dans une nacelle, l’ar¬ 
chitecte en chef des Monuments 
historiques à Notre-Dame, Phi¬ 
lippe Villeneuve, est déjà à pied 
d’œuvre. Pendant qu’il inspecte 
l’état des murs, des entreprises 
spécialisées - qui, dans de telles 
circonstances, peuvent être ré¬ 
quisitionnées - retirent les pre¬ 
miers éléments susceptibles de 
se dégrader. Epaulés par des 
pompiers, conservateurs et res¬ 
taurateurs s’affairent autour des 
peintures et des vitraux qui se¬ 
ront mis à l’abri, voire ravivés ou 
réparés. 

La phase d’expertise pourra 
alors seulement débuter. « [Elle] 
sera cruciale, affirme Benjamin 
Mouton qui fut l’architecte en 
chef des Monuments historiques 
à Notre-Dame de 2000 à 2013. 
Cette phase, qui peut durer jus¬ 
qu'à une année, déterminera la 
nature et l'ampleur des répara¬ 
tions à faire avant même d'envi¬ 
sager une reconstruction quel¬ 
conque. » On ignore pour l’heure 
le niveau d’atteinte dont souf¬ 
frent les voûtes et les murs. 

Difficile aussi, avant qu’ils ne 
puissent retrouver leurs qualités 
structurelles, d’estimer leur 
temps de séchage, «qui peut pren¬ 
dre des mois », selon le coprési¬ 
dent du Groupement des entre¬ 
prises de restauration de monu¬ 
ments historiques (GMH), Frédé¬ 
ric Létoffé. Sans parler de 
l’obligation de coiffer Notre-Dame 
d’un toit provisoire pour la mettre 
hors pluie (la voûte ayant été per¬ 
cée en deux endroits), mais seule¬ 
ment après avoir désincarcéré 
l’immense échafaudage prévu 
pour la restauration de la flèche 
construite dans la deuxième moi- 


LE DÉSIR DE RETROUVER 
UN MONUMENT INCHANGÉ 
A SUCCÉDÉ À L’ÉMOTION 
SUSCITÉE PAR LE 
SPECTACLE DANTESQUE 
DE L’INCENDIE QUI A FAILLI 
LE FAIRE DISPARAÎTRE 

tié du XIX e siècle par Eugène Viol- 
let-le-Duc (1814-1879). 

L’architecte Pierluigi Pericolo, 
qui a participé à la restauration de 
la basilique Saint-Donatien-et- 
Saint-Rogatien de Nantes, clone 
de Notre-Dame construit au len¬ 
demain de la guerre franco-prus¬ 
sienne de 1870, n’est pas plus opti¬ 
miste. La charpente de l’édifice 
nantais avait été incendiée 
en 2015, mais dans des propor¬ 
tions moindres que celle de son 
modèle. A la lumière de cette ex¬ 
périence, il a estimé sur Fran- 
ceinfo qu’à Paris, la phase de sécu¬ 
risation pouvait durer « entre deux 
et cinq ans ». 

L’indispensable mise en sécu¬ 
rité des lieux, puis l’expertise dé¬ 
taillée des dégâts - ceux occa¬ 
sionnés par le feu, mais aussi et 
surtout par l’eau, et leur néces¬ 
saire réparation -, sans parler des 
études qui suivront avant que ne 
débute vraiment le chantier 
pourraient donc prendre un 
temps considérable. 

Pour cette raison, Frédéric Lé¬ 
toffé avait estimé qu’« une restau¬ 
ration entre dix et quinze ans [lui 
semblait] raisonnable». C’était 
avant l’intervention du chef de 
l’Etat. Depuis, les choses ont pris 
une tournure différente. Le délai 
imposé par Emmanuel Macron 
pourrait se révéler réaliste, bien 
que l’Elysée n’ait pas répondu à 
nos sollicitations pour connaître 
les recommandations ayant pré¬ 
sidé à cette décision. 

«Dans un chantier de restaura¬ 
tion, le premier écueil, c'est le man- 


Selon les professionnels, la forêt française est prête 


l’assertion a largement été reprise dans 
les médias. Mais, en déclarant, mardi 
16 avril sur Franceinfo, que la charpente de 
la cathédrale de Notre-Dame de Paris ne 
pourrait être reconstituée à l’identique car 
«nous n'avons plus sur notre territoire d'ar¬ 
bres d'une taille telle que ceux qui ont été cou¬ 
pés au XIII e siècle», le vice-président de la 
Fondation du patrimoine, Bertrand de Fey¬ 
deau, s’est tout simplement trompé, à en 
croire les professionnels de la sylviculture. 
Du ministère de l’agriculture à l’Organisa¬ 
tion nationale des forêts (ONF), comme 
chez les spécialistes des chantiers de restau¬ 
ration, on est formel : la forêt française, l’une 
des plus importantes d’Europe, notamment 
en feuillus et en chênes tout particulière¬ 
ment, sera au rendez-vous du chantier de la 
reconstruction si on la sollicite. 

«Notre forêt fournit un peu plus de deux 
millions de mètres cubes de chêne à usage 
très noble, chaque année, dont 800000 
pour la construction (charpente, parquets...) 
[le reste servant essentiellement à la ton¬ 
nellerie]. Les besoins pour le chantier de No¬ 
tre-Dame sont estimés à 1500 m 3 , soit pour 
obtenir ce volume de bois utilisable, quelque 
3000Ù4000 m 3 à couper. On produit donc 


plus de deux cents fois le volume néces¬ 
saire», détaille Aymeric Albert, le respon¬ 
sable commercial à l’ONF. Voilà pour la 
quantité. Pour la qualité, pas de problème 
non plus. Selon Aymeric Albert, la majorité 
de ces chênes ont atteint l’âge vénérable, 
de 120 à 150 ans, et la taille nécessaire pour 
être utilisés en charpente. «Les plus vieux 
de nos chênes atteignant 450 ans se trou¬ 
vent notamment dans les forêts de Tronçay 
(Allier) et de Bercé (Sarthe), ayant été plantés 
sous Colbert [XVII e siècle]. » 

« Parti pris architectural » 

Pour l’auteur du Dictionnaire des cathédra¬ 
les (Gisserot Editions, 2018), Mathieu Lours, 
il existe «une histoire ancienne» entre ce 
matériau noble et les charpentes des grands 
édifices. «Le chêne permet d'avoir des bois de 
haute futaie et quand on a besoin de portée 
de douze à quinze mètres, il est très prati¬ 
que». Il avait, de plus, selon ce spécialiste de 
la construction des cathédrales, « une portée 
symbolique, c'était l'arbre de la justice, l'arbre 
royal sous lequel s'asseyait Saint Louis ». 

Pour autant, Mathieu Lours explique que 
nombreuses cathédrales, détruites par des 
incendies ou les guerres, telles celles de 


Chartres, Nantes, Reims, Rouen, Soissons, 
Noyon... ont vu leur charpente recons¬ 
truite en métal ou en béton. Mais ces choix 
n’ont pas été dictés par un manque de res¬ 
sources. «Si on ne fait pas la charpente en 
bois, ce sera un parti pris architectural ou 
technique. On a le bois, la technicité, et les 
moyens financiers, aujourd'hui, ce n'est pas 
un problème. Notre-Dame était surnom¬ 
mée la forêt", cela a une signification», 
avance Marie Dupuis Courtes, directrice de 
la maison Dupuis, une entreprise nor¬ 
mande spécialisée dans la couverture et les 
charpentes pour les chantiers de restaura¬ 
tion de monuments historiques. 

Quant à l’éventuelle opposition d’organi¬ 
sations de défense de l’environnement, 
promptes à s’opposer à l’abattage de forêts, 
elle ne devrait pas se manifester. «Les 
3 000 m 3 dont on aurait besoin ne représen¬ 
tent rien, au regard des 60 millions coupés 
chaque année. C'est même une bonne chose 
d'aller chercher ce bois dans les forêts fran¬ 
çaises. De plus, c'est un matériau écologi¬ 
que, durable», explique Adeline Favrel, 
coordonnatrice du réseau Forêt à France 
Nature Environnement. ■ 

RÉMI BARROUX 
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« Rebâtir la cathédrale à l'identique est peu 
souhaitable et quasiment impossible » 

Ancien architecte en chef de Notre-Dame, Benjamin Mouton en appelle à l’« humilité » 


ENTRETIEN 

A près l’incendie qui a ra¬ 
vagé Notre-Dame de Pa¬ 
ris, lundi 15 avril, se pose 
la question de la voie à emprunter 
pour rebâtir : faut-il ouvrir, par un 
geste architectural innovant, un 
nouveau chapitre dans la vie de 
l’édifice, au risque de bouleverser 
sa nature, ou tenter de le repro¬ 
duire à l’identique, quitte à le figer 
dans le passé ? 

Architecte en chef des monu¬ 
ments historiques et ancien ar¬ 
chitecte en chef de Notre-Dame 
de Paris, Benjamin Mouton es¬ 
time que le champ des possibles 
ne se réduit pas à ces deux choix. 
Selon lui, c’est le savoir-faire 
transmis et amélioré de généra¬ 
tion en génération par les arti¬ 
sans, notamment au sein des 
Compagnons du devoir, qui fait le 
lien entre les époques et permet¬ 
tra la transformation harmo¬ 
nieuse d’un monument aussi em¬ 
blématique et ancré dans l’his¬ 
toire de la France et de l’Europe. 

Des voix s’élèvent, venant 
notamment d’architectes 
connus, qui préfèrent un 
chantier utilisant des procédés 
de facture récente à une 
reconstruction à l’identique. 
Cela paraît-il pertinent pour 
un édifice comme celui-ci ? 

Le risque, c’est qu’une telle prise 
de position relève de la posture. 
Souvent, lorsqu’un concours est 
lancé en lien avec un monument 
historique, le temps imparti est 


court et les architectes qui se pré¬ 
sentent n’ont pas la possibilité 
d’étudier véritablement l’édifice, 
de le comprendre. Alors, pressés 
par la montre, ils se réfugient sou¬ 
vent derrière une posture qui est 
celle, spectaculaire, du contraste : 
faire surgir du contemporain 
dans l’ancien. Ce type de geste ne 
paraît pas toujours accompagné 
de la meilleure réflexion. 

Comment l’éviter? Si l’on con¬ 
vient que l’architecture est une 
écriture, alors l’important est de 
savoir ce que l’on veut dire avant 
de décider comment on va le dire. 
Concernant Notre-Dame de Pa¬ 
ris, on est face à un édifice qui est 
enraciné dans une histoire et qui 
revêt une importance majeure 
pour toute une population, atta¬ 
chée à son harmonie propre et au 
caractère harmonieux de sa pré¬ 
sence dans la ville. Ce que l’archi¬ 
tecture devrait avoir pour ambi¬ 
tion de dire dans le cas de la ca¬ 
thédrale, c’est qu’en renaissant de 
ses cendres, elle devra susciter à 
l’avenir au moins la même émo¬ 
tion qu’autrefois. 

L’architecte qui envisage de tra¬ 
vailler sur la reconstruction ne 
peut donc pas se limiter à se pren¬ 
dre pour un créateur. Il doit se 
mettre dans les pas des grands ar¬ 
chitectes, ces géants anonymes, 
qui se sont succédé à partir de 
1164 et jusqu’à nos jours pour bâ¬ 
tir cette cathédrale, toujours en 
renforçant son harmonie. Ces ar¬ 
chitectes ne travaillaient pas pour 
eux, mais pour l’architecture, 
pour l’œuvre elle-même. 


Ne risque-t-on pas, dès lors, 
de figer Notre-Dame de Paris 
dans un passé imaginaire, 
d’empêcher l’édifice de vivre 
dans son époque ? 

La conservation est parfois, à 
tort, perçue comme une position 
d’enfermement sur soi. Mais si 
elle est bien un hommage à des 
grandes réalisations architectu¬ 
rales du passé, sélectionnées et 
protégées, elle intègre également 
l’époque dans laquelle elle est 
menée. On évoque bien souvent 
le cas de la cathédrale de Reims, 
dont la toiture, détruite pendant 
la première guerre mondiale, a 
été reconstruite en ciment armé 
en temps de pénurie de bois. 
Mais c’est pourtant l’architecte 
de ce chef-d’œuvre, Henri 
Deneux [ 1874 - 1969 ], le seul à 
avoir étudié de manière appro¬ 
fondie la charpente de bois dis¬ 
parue, qui était le plus à même de 
la restituer. Il a utilisé un maté¬ 
riau de son époque tout en res¬ 
tant ancré dans l’histoire mais, 
surtout, il a pu restituer la sil¬ 
houette de la cathédrale. 

Les compagnons d’aujourd’hui, 
maîtres tailleurs de pierre, char¬ 
pentiers ou verriers, sont les héri¬ 
tiers des bâtisseurs de cathédrales 
du Moyen-Age et en même temps 
des artisans éminemment con¬ 
temporains. Ils doivent avoir leur 
place dans la reconstruction de la 
Notre-Dame du XXI e siècle. Il fau¬ 
drait puiser dans leurs traditions 
les éléments d’une reconstruc¬ 
tion qui nous ressemble, caracté¬ 
ristique de notre culture. 


Cette cathédrale de demain 
doit-elle se réduire à une répli¬ 
que de celle d’avant le 15 avril ? 

C’est probablement peu souhai¬ 
table et quasiment impossible. Si 
l’on reconstruit la charpente en 
bois, on le fera avec des bois diffé¬ 
rents. Pourtant, ce n’est pas parce 
que l’on reste dans la tradition que 
le bâtiment se fige. Par exemple, 
dans les années 1930, des maîtres 
verriers ont proposé de remplacer 
les vitraux installés au XIX e siècle 
par Viollet-le-Duc, qu’ils trou¬ 
vaient trop tristes, par des vitraux 
plus gais. Trois décennies plus 
tard, après de longs débats, cela a 
été accepté. Si ces vitraux très ré¬ 
cents ont pu s’intégrer à l’ensem¬ 
ble, ce n’est pas parce qu’ils répè¬ 
tent un vocabulaire ancien, mais 
parce qu’ils respectent l’harmonie 
et la composition du lieu. 

Notre-Dame est un édifice uni¬ 
que mais elle n’a jamais été la 
même au cours des siècles. Il y a 
une cathédrale, mais des milliers 
d’authenticités, d’époques diffé¬ 
rentes qui vivent harmonieuse¬ 
ment en son sein, grâce au travail 
d’architectes qui, tout en faisant 
évoluer l’édifice, en le transfor¬ 
mant, ont respecté sa nature pro¬ 
fonde. On ne rebâtira pas la cathé¬ 
drale de demain, au centre de Pa¬ 
ris, au cœur de la France, comme 
on construit une tour à Shanghaï 
ou à New York. La reconstruction 
de Notre-Dame de Paris sera à la 
fois un projet ambitieux et un 
exercice d’humilité et de culture. ■ 

PROPOS RECUEILLIS PAR 
ALLAN KAVAL 


Restauré par Philippe Villeneuve, l’hôtel de ville 
de La Rochelle est sur le point de renaître 

L’architecte en chef des Monuments historiques, chargé de la restauration de Notre-Dame, 
avait déjà mené à bien la reconstruction du bâtiment rochelais après son incendie, en 2013 


que d'argent qui entraîne d'immen¬ 
ses pertes de temps, explique l’ar¬ 
chitecte en chef des Monuments 
historiques François Chatillon, fin 
connaisseur des chantiers patri¬ 
moniaux. Avec plus de 800 mil¬ 
lions d'euros, rien à craindre. » 

CONCOURS INTERNATIONAL 

Le deuxième écueil, connu de 
tout architecte concerne les pro¬ 
cédures administratives, sou¬ 
vent très longues. Ici encore, No¬ 
tre-Dame va bénéficier d’un pri¬ 
vilège exceptionnel. «La loi d'ex¬ 
ception qui va être votée pour elle 
lui permettra d'échapper aux ha¬ 
bituelles chicailleries », poursuit 
l’homme de l’art. Sans parler du 
fait que, habituellement confiée 
au ministère de la culture, la maî¬ 
trise d’ouvrage va être reprise en 
main par le gouvernement qui a 
placé à la tête de l’opération le gé¬ 
néral Jean-Louis Georgelin, an¬ 
cien chef d’état-major de l’armée 
qui mènera l’affaire au pas de 
charge. L’Etat va, de surcroît, re¬ 
grouper autour de l’architecte en 
chef des Monuments historiques 
des compétences internes. 

Reste le problème des entrepri¬ 
ses. Mardi 16 avril, le secrétaire gé¬ 
néral des Compagnons du devoir, 
Jean-Claude Bellanger, a mis en 
garde la ministre du travail, Mu¬ 
riel Pénicaud, contre la pénurie de 


main-d’œuvre spécialisée dans les 
métiers d’art liés à la construction. 

Pour Notre-Dame, «il faudrait, 
dit-il, que dès septembre nous 
recrutions en apprentissage 
100 tailleurs de pierre, 150 char¬ 
pentiers et 200 couvreurs», dans 
l’hypothèse où la «forêt», l’an¬ 
cienne charpente quasi millé¬ 
naire, détruite par les flammes, 
serait reconstruite à l’identique. 
Rien n’est moins sûr. Les annon¬ 
ces de ces derniers jours plaident 
pour une autre interprétation. 
«La question est de savoir s'il faut 
reconstruire une flèche, a déclaré 
le premier ministre. S'il faut la re¬ 
construire à l'identique (...) ou s'il 
faut (...) se doter d'une nouvelle flè¬ 
che adaptée aux techniques et en¬ 
jeux de notre époque. » 

En choisissant d’ouvrir le 
concours à toutes les hypothèses, 
le gouvernement semble vouloir 
déplacer la portée symbolique, 
l’aspect sensible du projet dont la 
« forêt », reprise à l’identique, in¬ 
carnait jusqu’à présent l’esprit. Il 
y a fort à parier que le concours 
international fera beaucoup 
parler de lui en France et ailleurs. 
Comme le présume François 
Chatillon, «pas un architecte au 
monde ne va résister à l'envie de 
pouvoir dire: j'ai planté ma flèche 
sur mille ans d'histoire. » m 

JEAN-JACQUES LARROCHELLE 


LA ROCHELLE - correspondant 

D e nombreux Rochelais 
ont fait part de leur émo¬ 
tion après l’incendie de 
Notre-Dame, soulignant qu’il leur 
rappelait «de mauvais souvenirs». 
Les images de la cathédrale en 
proie aux flammes ressemblaient, 
toutes proportions gardées, à 
celles de l’hôtel de ville de La Ro¬ 
chelle, au cours du sinistre qui a 
failli le détruire, le 28 juin 2013. 

D’origine accidentelle, le feu a 
d’abord ravagé la toiture du bâti¬ 
ment, classé aux Monuments his¬ 
toriques, avant d’endommager 
les étages inférieurs et les salles 
d’apparat. Entre le brasier et les 
tonnes d’eau déversées pour le 
maîtriser, la charpente s’est effon¬ 
drée. Il s’en est fallu de peu qu’elle 
emporte avec elle la magnifique 
façade Renaissance. 

«On a eu peur qu'elle s'écroule, 
c'est passé à deux doigts, confiait 


récemment Philippe Villeneuve, 
architecte en chef des Monu¬ 
ments historiques, qui était alors 
chargé des travaux de restaura¬ 
tion de l’hôtel de ville, comme de 
ceux de Notre-Dame aujourd’hui. 
Dès le lendemain de l'incendie, j'ai 
fait mettre des tours d'échafaudage 
pour éviter que les poutres maîtres¬ 
ses de la salle des fêtes ne s'effon¬ 
drent. La façade n'aurait pas tenu. 
Ce qui l'a sans doute sauvée, c'est 
qu'il y avait d'autres échafaudages 
à l'extérieur, ça l'a maintenue. » 

Vingt-six corps de métier 

Philippe Villeneuve s’était aussitôt 
attelé au chantier de reconstruc¬ 
tion. Grâce à l’intervention des 
pompiers et des agents munici¬ 
paux, quelque 300 œuvres d’art 
(meubles, tableaux, tapisseries, 
etc.) ont pu être mises à l’abri, dont 
le portrait d’Henri IV et le bureau 
de l’ancien maire, Jean Guiton 
(1585-1654). Comme à Paris, un ap¬ 


pel aux dons a été lancé, qui avait 
permis de récolter, en juillet 2016, 
près de 145 800 euros. Mais ce sont 
les assurances qui ont le plus con¬ 
tribué à remettre sur pied le fleu¬ 
ron du patrimoine rochelais, ainsi 
que l’Etat et les collectivités, au 
terme d’un chantier spectaculaire, 
à l’image de l’immense «para¬ 
pluie» posé sur l’hôtel de ville 
pour l’abriter, et de la grue de 
41 mètres qui a longtemps sur¬ 
plombé le vieux centre. 

La reconstruction n’a pu débuter 
qu’après trois années d’expertises. 
Elle a mobilisé une petite armée 
d’ouvriers, d’artisans d’art et de 
restaurateurs (26 corps de métier). 
Le public a pu assister, à travers des 
palissades ajourées, au travail mi¬ 
nutieux des Compagnons de 
Saint-Jacques et des sculpteurs de 
l’atelier Esmoingt Madelmont 
d’Albussac (Corrèze), qui ont repris 
les pierres abîmées, recréé les mo¬ 
tifs, et renforcé la structure. 


La catastrophe évitée de jus¬ 
tesse a servi de leçon. Derrière 
chaque colonne de la façade, se 
cachent un poteau en béton armé 
et une tige métallique, le tout relié 
à une dalle de béton. Tout en res¬ 
pectant l’histoire de l’hôtel de 
ville et l’esprit de l’architecte Juste 
Lisch, qui avait restauré le bâti¬ 
ment au XIX e siècle, Philippe Vil¬ 
leneuve a fait en sorte de moder¬ 
niser l’ensemble. 

Si la salle des fêtes, classée à l’in¬ 
ventaire des Monuments histori¬ 
ques, a été refaite à l’identique, 
d’autres parties ont été modifiées, 
voire créées, telle la salle du conseil 
municipal aménagée dans les 
combles. Le chantier s’achèvera en 
novembre. Coût total de l’opéra¬ 
tion : plus de 21,5 millions d’euros. 
« On tient à peu près le budget», re¬ 
marque Philippe Villeneuve, habi¬ 
tué aux contretemps sur des chan¬ 
tiers de cette ampleur. a 

FRÉDÉRIC ZABALZA 
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LES ENFANTS DE DURAS 


UN PODCAST ORIGINAL DE L’EXPÉRIENCE 

L'EXPÉRIENCE : des collections de productions radiophoniques 
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APRÈS L’INCENDIE DE LA CATHÉDRALE 


Engouement pour 
le chef-d’œuvre 
de Victor Hugo 

Redevenu un best-seller, le roman 
participe à la récolte de fonds 


Reconstruction de Notre-Dame : 
l'avantage aux « petits » donateurs 

Après la polémique sur la défiscalisation des millions promis, 
les dons inférieurs à 1 ooo euros jouiront d’une réduction de 75 % 


N otre-Dame de Paris sauve- 
ra-t-il la cathédrale une 
fois de plus ? Le roman de 
Victor Hugo, paru en 1831, avait at¬ 
tiré l’attention des Français sur 
l’état de délabrement de l’édifice, 
provoquant une prise de cons¬ 
cience sur la nécessité de le restau¬ 
rer. Depuis l’incendie du 15 avril, le 
livre est en tête des ventes sur 
Amazon et dans nombre de librai¬ 
ries françaises, et ce best-seller 
inattendu - les versions poche 
sont en rupture de stock - s’ac¬ 
compagne de promesses de dons 
de la part des éditeurs. 

Folio (groupe Madrigall) s’est en¬ 
gagé à reverser au fonds de sous¬ 
cription lancé par le chef de l’Etat 
l’intégralité des bénéfices des ven¬ 
tes du poche de Notre-Dame de Pa¬ 
ris. L’éditeur a prévu un nouveau 
tirage de 30000 exemplaires, avec 
un bandeau rouge sur la couver¬ 
ture pour signaler l’opération. 
A cette occasion, il a baissé le prix 
de l’ouvrage, de 10,20 euros à 
5,60 euros, espérant à terme réu¬ 
nir entre 50000 et 100000 euros. 
Pocket (groupe Editis) a également 
indiqué que les bénéfices tirés de 
la vente de son édition (4,40 euros) 
seront versés pendant un an à la 
Fondation du patrimoine. Le Livre 
de poche (groupe Hachette) a 
prévu pour sa part de réimprimer 
23000 exemplaires et reversera 
jusqu’à la fin de l’année 1 euro - sur 
les 4,60 euros que coûte un exem¬ 
plaire - aux fondations pour la re¬ 
construction de la cathédrale. 

Compilation 

De leur côté Dargaud, Dupuis et 
Lombard (groupe Média Participa¬ 
tions) ont proposé à leurs auteurs 
de participer à une bande dessinée 
collective librement inspiré de No¬ 
tre-Dame de Paris. Les droits et 
profits de cet album iront à la re¬ 
construction. 

Depuis le 15 avril, les chaînes de 
télévision bouleversent leurs 
programmes, souvent avec l’ob¬ 
jectif de favoriser les dons. Sa¬ 
medi 20 avril, sur France 2, l’ani¬ 
mateur Stéphane Bern prendra 
les commandes d’une soirée spé¬ 
ciale retransmise sur TVsMonde, 
avec de nombreux artistes invi¬ 
tés, qui associera de la musique et 
appel à la générosité. 


Le monde de la musique n’est 
pas en reste. La major du disque 
Universal Music a annoncé la pa¬ 
rution, vendredi 26 avril, d’une 
compilation, Notre-Dame - Les 
Plus Grands Airs de la musique sa¬ 
crée, en association avec la Fonda¬ 
tion du patrimoine, à laquelle les 
bénéfices des ventes seront rever¬ 
sés. Universal Music peut puiser 
dans les riches catalogues de ses la¬ 
bels classiques, Decca et Deutsche 
Grammophon, et annonce no¬ 
tamment des enregistrements des 
organistes Pierre Cochereau et Oli¬ 
vier Latry, des cantatrices Cecilia 
Bartoli et Jessye Norman et du té¬ 
nor Roberto Alagna. 

Interrogé par l’édition suisse de 
20 minutes mardi 16 avril, le Cana¬ 
dien Luc Plamondon, producteur 
et parolier de la comédie musicale 
Notre-Dame de Paris, dont la musi¬ 
que a été composée par Richard 
Cocciante, a émis l’idée de réunir la 
distribution originale, pour une 
soirée, «dans une très grande salle 
ou dans un stade». Idée relayée par 
une pétition en ligne lancée par 
une internaute, qui a déjà recueilli 
plus de 40000 signatures. 

Deux des interprètes de la comé¬ 
die musicale créée en septem¬ 
bre 1998 au Palais des congrès, à 
Paris, Hélène Ségara (Esmeralda) 
et Garou (Quasimodo), ont de leur 
côté exprimé leur émotion sur 
leurs comptes Twitter, après l’in¬ 
cendie du monument. Pour 
l’heure, aucune indication précise 
n’a été donnée, mais ces retrou¬ 
vailles seraient en tout état de 
cause possibles, les chanteuses et 
chanteurs concernés n’ayant pas 
d’engagement dans les semaines à 
venir, ni en France ni au Canada. 

L’adaptation de quelques élé¬ 
ments du roman de Victor Hugo 
en comédie musicale avait ren¬ 
contré un immense succès popu¬ 
laire, porté par les tubes Le Temps 
des cathédrales ou Belle. Déclinée 
dans de nombreuses versions - en 
anglais à Las Vegas et à Londres, 
en 2000 -, présentée à travers le 
monde (Espagne, Chine, Italie, Co¬ 
rée du Sud, Japon, Russie), cette co¬ 
médie musicale a largement con¬ 
tribué à la diffusion planétaire du 
mythe de Notre-Dame. ■ 

CLAIRE GUILLOT 
ET SYLVAIN SICLIER 



D eux jours après l’in¬ 
cendie qui a ravagé la 
cathédrale Notre- 
Dame de Paris, le gou¬ 
vernement tient à montrer qu’il 
prend les choses en mains. Mer¬ 
credi 17 avril, à la sortie d’un con¬ 
seil des ministres exclusivement 
consacré à la reconstruction de 
l’édifice, le premier ministre 
Edouard Philippe a annoncé un 
train de mesures visant à faciliter 
le financement et la mise en 
œuvre de ce qu’il qualifie de «défi 
immense ». Et de «chantier de no¬ 
tre génération», qu’Emmanuel 
Macron souhaite boucler en cinq 
ans. «La France est au rendez- 
vous. L'Etat sera au rendez-vous. La 
mobilisation a d'ailleurs déjà com¬ 
mencé », a souligné M. Philippe. 

Un projet de loi contenant de 
nouvelles mesures fiscales sera 
présenté la semaine prochaine, et 
un concours international d’ar¬ 
chitecture sera mis en œuvre. En 
effet, avec la montée d’une polé¬ 
mique sur la défiscalisation des 
dons destinés à la cathédrale, se 
posait la question du statut fiscal 
des sommes promises par plu¬ 
sieurs grandes fortunes françai¬ 
ses et poids lourds du CAC 40. 

« Un système incitatif» 

Ce sera finalement un coup de 
pouce pour les «petits» dona¬ 
teurs : l’avantage fiscal accordé au 
titre du mécénat sera majoré à 
hauteur de 75 % pour les dons ef¬ 
fectués par des personnes physi¬ 
ques jusqu’à 1000 euros (contre 
66 % habituellement, dans la li¬ 
mite de 20 % du revenu imposa¬ 
ble), a indiqué M. Philippe. Pour 
les entreprises, le dispositif exis¬ 
tant sera conservé. Ces dernières 


UN CONCOURS 
INTERNATIONAL 
D’ARCHITECTURE SUR 
LA RECONSTRUCTION 
DE LA FLÈCHE 
DE LA CATHÉDRALE 
SERA ORGANISÉ 

bénéficient, depuis 2003, de 60 % 
de réduction d’impôt plafonnée à 
0,5 % du chiffre d’affaires. «Nous 
avons donc opté pour un système 
incitatif qui s'adressera au plus 
grand nombre », a précisé le pre¬ 
mier ministre. 

« Un plafonnement relativement 
bas a été choisi [à 1000 euros]. Il 
ne concernera pas les grandes for¬ 
tunes. C'est une façon d'aider et de 
remercier les donateurs, cela ne de¬ 
vrait pas faire polémique», note- 
t-on à Bercy. 

«Nous devons nous réjouir de ce 
que les personnes physiques très 
nombreuses et parfois très modes¬ 
tes, que des personnes physiques 
moins nombreuses et parfois très 
riches, que des entreprises souhai¬ 
tent participer à l'effort de recons¬ 
truction », a estimé le premier mi¬ 
nistre en réponse à la contro¬ 
verse sur l’opportunisme de la 
générosité des plus puissants 
surgie dès lundi soir. 

Rompant la suspension des hos¬ 
tilités dans la bataille politique, 
Manon Aubry, tête de liste de la 
France Insoumise (LFI) aux élec¬ 
tions européennes, a dénoncé 
mercredi «l'opération de commu¬ 
nication » de grandes entreprises 


et grosses fortunes. «Le plus sim¬ 
ple, ce serait déjà qu'ils commen¬ 
cent par payer leurs impôts. Ils ne 
peuvent pas [mettre] leur nom po¬ 
tentiellement sur une pierre de No¬ 
tre-Dame, et de l'autre côté, ne pas 
payer leurs impôts», a-t-elle criti¬ 
qué. «Les milliardaires vont passer 
pour des héros. Ils feraient mieux 
de renoncer à l'évasion et à l'opti¬ 
misation fiscales », a ajouté la sé- 
natrice EELV Esther Benbassa, rê¬ 
vant d’« un élan aussi massif en fa¬ 
veur des associations et structures 
prenant en charge l'extrême pau¬ 
vreté, l'exclusion sociale, les sans- 
abri». Quitte à oublier que les 
grandes entreprises atteignent 
déjà souvent le plafond d’aides 
fiscales au mécénat, en finançant 
des projets culturels mais aussi et 
surtout des causes sociales et des 
aides à la recherche. 

Les annonces de dons ont af¬ 
flué et s’élevaient, selon l’AFP, à 
845 millions d’euros mercredi en 
fin d’après-midi. La famille Ar- 
nault et LVMH apporteront 
200 millions d’euros, autant que 
la famille Bettencourt-Meyers et 
L’Oréal. La famille Pinault, qui dé¬ 
bloquera 100 millions d’euros à 
travers sa société d’investisse¬ 
ment Artémis, est la seule à avoir 
annoncé qu’elle renonçait à tout 
avantage fiscal. Tout comme 
pour le futur Musée de la Bourse 
de commerce de Paris, François- 
Henri Pinault, président d’Arte- 
mis, considère qu’«z 7 n'est pas 
question d'en faire porter la 
charge aux contribuables fran¬ 
çais». Parmi les autres gros 
donateurs, figurent Total 
(100 millions d’euros), les pro¬ 
priétaires de Decaux (20 mil¬ 
lions), Martin et Olivier Bou¬ 


ygues (10 millions), le groupe 
Disney (5 millions de dollars)... 

Par ailleurs, un projet de loi sera 
présenté la semaine prochaine 
en conseil des ministres pour 
«donner un cadre légal à la sous¬ 
cription nationale», a indiqué 
M. Philippe. Ce texte précisera les 
garanties de transparence et de 
bonne gestion des dons. «Cha¬ 
que euro versé pour la reconstruc¬ 
tion de Notre-Dame servira à cela 
et pas à autre chose», a promis le 
premier ministre, qui a concédé 
qu’il ne connaissait pas encore le 
coût du chantier. 

«Bras armé» 

Le projet de loi habilitera aussi le 
gouvernement à créer «le cas 
échéant » un établissement public 
pour porter cette reconstruction. 
Il est demandé au ministère de la 
culture de se mettre en ordre de 
bataille pour conduire les travaux 
dans les meilleures conditions. 
L’ensemble de la filière des mé¬ 
tiers d’arts - architectes, ingé¬ 
nieurs, artisans, restaurateurs... - 
constituera «le bras armé de cette 
reconstruction », a poursuivi 
M. Philippe. Enfin un concours in¬ 
ternational d’architecture por¬ 
tant sur la reconstruction de la flè¬ 
che de la cathédrale, voulue par 
Viollet-le-Duc, sera organisé. 

Dans l’après-midi, mercredi, 
Emmanuel Macron a présidé à 
l’Elysée une réunion pour le « lan¬ 
cement de la reconstruction». Il a 
distribué à chacun sa feuille de 
route. Le président de la Républi¬ 
que a bien rappelé à tous que 
« l'objectif doit être de tenir le délai 
de cinq ans», m 

AUDREY TONNELIER 
ET NICOLE VULSER 


Le malaise des associations caritatives 
face à la générosité pour la cathédrale 

Alors que des dons importants ont été annoncés pour la reconstruction, la Fondation Abbé 
Pierre, ATD Quart Monde ou lArmée du salut rappellent qu’elles manquent de moyens 


V ictor Hugo remercie tous 
les généreux donateurs 
prêts à sauver Notre- 
Dame de Paris et leur propose de 
faire la même chose avec les 
Misérables.» Ce Tweet de l’es¬ 
sayiste Ollivier Pourriol, posté 
mercredi 17 avril et relayé plus de 
16 000 fois, a trouvé écho parmi 
les bénévoles et responsables des 
associations qui luttent contre la 
précarité et la pauvreté. Ces mots 
résument leur sentiment ambi¬ 
valent face au flot d’argent qui se 
déverse pour reconstruire la 
cathédrale parisienne ravagée 
par les flammes, lundi 15 avril en 
fin de journée. 

«Bien sûr, la générosité pour re¬ 
bâtir Notre-Dame est légitime, 
c'est un trésor national, souligne 
Florent Gueguen, directeur de la 
Fédération des acteurs de la soli¬ 
darité (FAS), qui réunit 800 orga¬ 
nisations. Mais on aimerait que 
cet élan aille aussi vers les gens 
plus démunis, la solidarité, c'est un 
autre trésor national. » 

La FAS rappelle que, en 2018, tou¬ 
tes les associations caritatives ont 
connu une réduction des dons, 


d’en moyenne 4,2 %, selon le baro¬ 
mètre de France générosités, une 
baisse inédite depuis dix ans. Mais 
la chute a été beaucoup plus sé¬ 
vère pour les fondations éligibles à 
la réduction de 75 % sur l’impôt de 
solidarité sur la fortune (ISF) : la 
transformation, en 2018, de ce¬ 
lui-ci en impôt sur la fortune im¬ 
mobilière (IFI) a divisé par trois le 
nombre d’assujettis, tombé de 
358000 en 2017 à 120000 l’an 
passé, et fait chuter leurs dons de 
54% aux fondations, soit une 
perte de 130 à 150 millions d’euros. 

«On peut détruire la misère» 

C’est ce qui a fait réagir la Fonda¬ 
tion Abbé Pierre: «400 millions 
[d’euros] pour Notre-Dame, merci 
à KeringGroup, Total, LVMH pour 
votre générosité: nous sommes 
très attachés au lieu des funérailles 
de l'abbé Pierre. Mais nous sommes 
également très attachés à son com¬ 
bat. Si vous pouviez abonder 1 % 
pour les démunis, nous serions 
comblés. » L’enterrement de l’abbé 
Pierre a été célébré dans la cathé¬ 
drale de Paris, le 26 janvier 2007. 

«On ne peut s'empêcher de pen¬ 


ser cela quand on voit les associa¬ 
tions qui, sur le terrain, luttent 
avec de très petits moyens pour ve¬ 
nir en aide aux sans-abri, mais on 
sait les Français généreux. La gé¬ 
nérosité des grands donateurs 
étant plus fragile, cela repose les 
questions fiscales et de la redistri¬ 
bution », souligne Christophe Ro¬ 
bert, délégué général de la Fonda¬ 
tion Abbé Pierre, qui rappelle que 
les dons venus le plus souvent de 
particuliers modestes financent 
98 % de leurs actions. Ce senti¬ 
ment est partagé par Samuel Cop- 

«ON SE POSE 
DES QUESTIONS SUR 
NOTRE CAPACITÉ 
À FAIRE BOUGER 
LA SOCIÉTÉ 
SUR LA PAUVRETÉ» 

CLAIRE HÉDON 

présidente d’ATD Quart 
Monde 


pens, porte-parole de la fondation 
de l’Armée du salut: «Bien sûr, 
cette générosité est essentielle, 
mais elle nous interroge quand on 
se bat au quotidien avec trois 
francs six sous pour sortir les gens 
de la rue; elle ne doit pas s'exercer 
au détriment des gens. Nos dons se 
sont réduits de 2,8 % en 2018 car 
nous avons de petits donateurs, et 
sans doute encore plus en 2019. » 

« Cet élan de toute la société pour 
rebâtir Notre-Dame est formida¬ 
ble, s’enthousiasme Claire Hédon, 
la présidente d’ATD Quart Monde, 
mais on se pose des questions sur 
notre capacité à faire bouger la so¬ 
ciété sur la pauvreté, à convaincre 
nos hommes politiques de l'ur¬ 
gence de la combattre. On ne de¬ 
mande pas la charité, mais l'accès 
au droit pour tous. » Claire Hédon 
fait sienne la déclaration du dé¬ 
puté Victor Hugo devant l’Assem¬ 
blée nationale, le 9 juillet 1849 : « Je 
suis de ceux qui pensent et qui affir¬ 
ment qu'on peut détruire la misère. 
Remarquez-lebien, messieurs, je ne 
dis pas diminuer, amoindrir, limi¬ 
ter, circonscrire, je dis détruire. » m 

ISABELLE REY-LEFEBVRE 
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TELEVISION 25 


De Yannick Noah à Sœur Sourire, chanteurs d'un jour 

André Manoukian convie acteurs, sportifs, humoriste ou... princesse qui se sont dit un jour « Si on chantait ? » 



André Manoukian, en février 2015. charlotte schousboe/ftv 2015 
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DIVERTISSEMENT 

L e hasard d’une rencontre, 
une passion amoureuse, 
une disparition... Toute 
œuvre musicale a son his¬ 
toire. Auteur-compositeur, arran¬ 
geur et pianiste, André Manou¬ 
kian, 62 ans, est bien placé pour le 
savoir - et le faire savoir. Il convie, 
dans «La Vie secrète des chan¬ 
sons », des artistes français venant 
raconter, à l’appui d’images d’ar¬ 
chives et d’interviews, comment 
est né un de leurs tubes. Un ren¬ 
dez-vous bien calé depuis quatre 
ans le vendredi, en deuxième par¬ 
tie de soirée sur France 3. 

« Beethoven était triste» 

Tout commence par une énigme. 
Quel est le point commun entre 
un Saga Africa, ambiance de la 
brousse et Dominique, nique, ni¬ 
que ? L’un est chanté par Yannick 
Noah, dernier joueur de tennis 
français à avoir remporté le tour¬ 
noi de Roland-Garros, en 1983; 
l’autre est une religieuse. A 
priori, tout les sépare. Pourtant, 
tous deux se sont dit un jour « Si 
on chantait ? », thème de l’émis¬ 
sion du 19 avril. 

Pour certains, il a fallu dissiper 
les doutes et user de diplomatie 
avant de conclure à l’évidence du 
destin. C’est le cas pour la prin- 


NETFLIX 

À LA DEMANDE 

SÉRIE 

H uge in France, la série que 
Netflix vient d’afficher 
en grand format sur les 
murs de Times Square, à New York 
- à la grande joie de Gad Elmaleh, 
exprimée sur son compte Twit- 
ter-, n’a pas de quoi pavoiser. 
Alors qu’on est de ceux que l’ac¬ 
teur et humoriste fait en général 
rire, on a un peu souri, au début du 
premier des huit épisodes, pour 
s’ennuyer ferme au bout du qua- 


cesse Stéphanie de Monaco, que le 
producteur Yves Roze (dit Jean- 
François Michael) devra convain¬ 
cre d’interpréter Comme un oura¬ 
gan, en 1986, premier single à res¬ 
ter en tête des ventes du Top 50 
pendant plus de dix semaines 
consécutives. Si certains critiques 
ont estimé alors qu’elle aurait 
mieux fait de s’abstenir, la chan¬ 
teuse Jeanne Mas, qui a refusé le 


trième et ne regarder la suite que 
par conscience professionnelle. 

Cette minisérie aurait peut-être 
gagné à rester au format d’un film. 
Encore eût-il fallu la confier à des 
scénaristes au talent autrement 
plus affûté pour vivifier la formu¬ 
le-cliché du dépaysement - en l’oc¬ 
currence celui d’une vedette, adu¬ 
lée dans son pays mais inconnue 
dans les pays anglo-saxons. C’est 
peu ou prou l’histoire de Gad El¬ 
maleh: parvenu au point d’une 
carrière qui est désormais celle 
d’un vétéran de la profession, l’ac¬ 
teur a voulu changer de vie, s’ins- 


titre, s’en mord les doigts. A la 
même époque, la journaliste mar¬ 
tiniquaise Marijosé Alie profite de 
sa mise à l’écart professionnelle, à 
Dijon, pour écrire Carressé-mwen, 
aux paroles moins sensuelles et 
plus engagées qu’il n’y paraît. 

Les paroles écrites par sœur Luc- 
Gabriel, en revanche, ne souffrent 
aucun double sens. En 1961, cette 
«véritable» religieuse, comme le 


tallant aux Etats-Unis pour y goû¬ 
ter un anonymat (temporaire) et 
s’y imposer de nouveaux défis, 
dont celui de se produire en an¬ 
glais sur scène. 

Inconsistance du propos 

Ce qu’il raconta dans un intéres¬ 
sant documentaire, 10 minutes in 
America, coécrit avec Yaël Berdugo 
et Béatrice Fournera, diffusé sur 
Canari- en 2014. On l’y voyait par¬ 
faire son anglais, tenter de dérider 
de petites salles et rencontrer de 
grands noms de la scène comique 
nord-américaine (dont Jerry Sein- 


précise André Manoukian, dé¬ 
trône les Beach Boys et Marvin 
Gaye sous le nom de scène de 
Sœur Sourire. Mais si Yannick 
Noah incarne une reconversion 
réussie, le succès de la jeune guita¬ 
riste va tourner au drame. 

Un des petits bonheurs de « La 
Vie secrète des chansons» con¬ 
siste d’ordinaire à trouver dès les 
premières notes magnifiquement 


feld, qui apparaît dans la série). 

Après deux petits rôles chez 
Woody Allen - dans Minuit à Paris 
(Midnight in Paris, 2011) et la série 
Crisis in Six Scenes (2016) -, Gad El¬ 
maleh a depuis percé outre-Atlan- 
tique, comme en témoigne son 
spectacle en anglais, American 
Dream (2018), disponible sur Net¬ 
flix - même s’il est connu là-bas 
surtout de la communauté franco¬ 
phone. La série Huge in France est 
l’épisode suivant des aventures 
d’un comique expatrié - sur le 
mode fictif d’une comédie. Mal¬ 
heureusement, l’inconsistance du 


jouées par André Manoukian, ex¬ 
étudiant du Berklee College of 
Music de Boston, aux Etats-Unis, le 
titre du morceau suivant. Pas évi¬ 
dent pour Vous, chanson mélan¬ 
colique écrite et interprétée 
en 2003 par Elie Semoun, humo¬ 
riste adulé mais poète incompris. 
Pas gagné non plus pour la jeune 
Jodie Foster, surdouée du cinéma 
américain, qui chante, à 15 ans, et 
dans un français impeccable, Je 
t'attends depuis la nuit des temps. 

«Elle aurait dû rencontrer Gains- 
bourg», suggère Pierre Billon, 
alors directeur artistique. Elle 
chantera du Gainsbourg, mais 
avec Claude François. L’« Homme 
à la tête de chou » est de toutes les 
thématiques puisque Initiais BB 
sert de générique. Sur cet intem¬ 
porel, un mini- «making of» clôt 
l’enregistrement. André Manou¬ 
kian y reprend une anecdote déve¬ 
loppée dans « Les Routes de la mu¬ 
sique », le samedi, à 17 heures, sur 
France Inter. Dans sa «Leçon de 
piano », il y racontait une autre vie 
secrète, celle de la Sonate au clair 
de lune, de Beethoven: « Beetho¬ 
ven était triste... Il venait de se faire 
larguer par sa comtesse. S'il était 
resté avec cette conne, (...) on 
n'aurait pas eu ce chef-d'œuvre. » m 

CATHERINE PACARY 


La Vie secrète des chansons. 
Si on chantait?, par André 
Manoukian (Fr., 201g, 55 min). 


propos, le flou d’un récit dont on 
ne sait jamais s’il veut amuser ou 
émouvoir (on devine que les deux 
sont espérés), les clichés lourdin- 
gues sur les Américains (et sur les 
Français par ricochet) et le jeu d’as¬ 
sez mauvais acteurs font de Huge 
in France un véritable four, pas dé¬ 
capant pour deux cents. ■ 

RENAUD MACHART 


Huge in France, par Gad 
Elmaleh, Jarrad Paul, Andrew 
Mogel. Avec Gad Elmaleh, Scott 
Keiji Takeda, Jordan VerHoeve 
(Fr.-EU, 201g, 8 x 30 min). 


VOTRE 

SOIRÉE 

TÉLÉ 


VENDREDI 19 AVRIL 

TF1 

21.00 Koh-Lanta 

Emission de télé-réalité présentée 
par Denis Brogniart. 

23.10 Vendredi, tout est permis 
avec Arthur 

Divertissement présenté par Arthur. 

France 2 

21.00 Candice Renoir 

Série. Avec Cécile Bois, Raphaël 
Lenglet, Ali Marhyar, Yeelem Jappain 
(Fr., 2018). 

22.55 Candice Renoir 

Série. Avec Cécile Bois, Raphaël 
Lenglet, Gaya Verneuil, Ali Marhyar 
(Fr., 2016). 

France 3 

21.00300 chœurs 

Les stars chantent 
leurs plus grands tubes 

Divertissement. 

23.05 La Vie secrète 
des chansons 

Si on chantait? 

Divertissement présenté par 
André Manoukian (Fr., 2019). 

Canal+ 

21.00 François-Xavier Demaison 

Spectacle. 

22.40 Mission impossible: 
Fallout 

Film de Christopher McQuarrie. 

Avec Tom Cruise, Sean Harris, 

Henry Cavill (EU, 2018,147 min). 

France 5 

20.50 La Maison France 5 

Magazine présenté par 
Stéphane Thebaut. 

22.20 Silence, ça pousse! 

Magazine présenté par Carole Tolila 
et Stéphane Marie. 

Arte 

20.55 Toute la vérité 

Série. Avec Christina Hecke, Robin 
Sondermann, Rudolf Kowalski, Matti 
Schmidt-Schaller (AIL, 2019). 

22.25 The Rolling Stones 

Documentaire de Brett Morgen 
(EU, 2012,115 min). 

M6 

21.00 NCIS 

Série. Avec Mark Harmon, 

David McCallum (EU, 2018). 

23.35 NCIS 

Série. Avec Mark Harmon, 

Jamey Sheridan, Sean Murray, 

Cote de Pablo (EU, 2013). 


Le gros gadin de Gad Elmaleh 

Un humoriste, célèbre en France mais inconnu aux Etats-Unis, part à la reconquête de son fils américain 
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SOLUTION DE LA GRILLE N° 19 - 092 

horizontalement l. Chauffagiste. II. Rosiraient. III. Ors. Irradiés. 

IV. Criard. Nippe. V. Hisse. Atre. VI. Epée. Siée. AG. vil. Ti. Saur. Cran. 
Vlll. Ali. Fractura. IX. Garer. II. Son. X. Etalonnement. 

verticalement l. Crochetage. 2. Horripilât. 3. Assise. Ira. 4. Ui. Ases. 
El. 5. Frire. Afro. 6. Fard. Sûr. 7. Air. Airain. 8. Géante. Clé. 9. Indirect. 
10. Stipe. Rusé. il. Ep. Aaron. 12. Enseignant. 


HORIZONTALEMENT 

I. Pour lui, c’est à la sortie que les pro¬ 
blèmes commencent. II. Evacues les 
gaz. Refusasse la réalité. III. Illus¬ 
trèrent le propos. Romains de Rivoli. 
IV. L’Ancien, c’est le Censeur. La petite 
chez les Grecs. V. Fait circuler la ru¬ 
meur. Dans les vestibules en tête. 

VI. Travaillât la sauce. Coup tranchant 
et martial. VII. Vous attendent sour¬ 
noisement pour vous piéger. Sa perte 
plonge dans le noir. Vlll. Met à l’abri 
d’un coup de chaud. Article. Archi¬ 
tecte devenu ministre de l’armement 
chez Hitler. IX. Agissent avec ré¬ 
flexion. Sur la portée. X. Nous met¬ 
tent et nous tiennent au courant. 

VERTICALEMENT 

1. Adroite touche-à-tout. 2. Populaire, 
il est rarement bien accueilli. 3. Ses 
coups sont renversants. Totalement 
différent. 4. Coupe faim. Entrent en 
lice. 5. Se lancent. Petit point dans 
l’eau. 6 . Rien ne pourra le satisfaire. 

7. N’ont pas encore circulé. Note. 

8 . Bleuit la campagne. Démonstratif. 
Manque d’ampleur et de moelleux. 

9. A Rome pour capitale. Vingt-troi¬ 
sième chez les Grecs. 10. Introduit la 
qualité. Bouton pression. 11. Très 
employé. Lune qui tourne mal. 12. Te 
promèneras dans les nuages. 
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Difficile 

Complétez toute la 
grille avec des chiffres 
allant de 1 à 9. 
Chaque chiffre ne doit 
être utilisé qu’une 
seule fois par ligne, 
par colonne et par 
carré de neuf cases. 


Réalisé par Yan Georget (https://about.me/yangeorget) 
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Collier Eisa en or 
blanc, or rose, 
rubis ovale 
de 5,05 carats, 
rubis, diamants. 

VAN CLEEF&ARPELS 


Bague Entre 
les Doigts Kolam 
en or blanc, or rose, 
rubis coussin 
de 5,38 carats, 
rubis, diamants. 

VAN CLEEF&ARPELS 


LA FOLIE RUBIS 

Longtemps reléguée au second rang, la pierre écarlate voit 
aujourd'hui sa cote surpasser allègrement celle du diamant blanc 


JOAILLERIE 

BANGKOK 

E ntouré d’un halo de dia¬ 
mants, il ressemble à un 
coussin de satin pourpre 
que traverserait la lumière ; 
il pèse 25,76 carats, se porte sur une 
bague ou un collier. II? Un rubis 
d’origine birmane, star de la collec¬ 
tion Trésor de rubis, de la maison 
Van Cleef & Arpels. Ces soixante 
pièces uniques, présentées le 
14 mars, à Bangkok, proposent de 
subtiles variations de styles et de 
formes autour de pierres excep¬ 
tionnelles. Aux côtés des nuances 
de fruits rouges d’une gemme tan- 
zanienne (18,12 carats), au centre du 
collier Jardins de rubis, flamboie 
l’exotisme spectaculaire du sautoir 
Priya qui met en majesté une pierre 
gravée de 25,23 carats ; plus loin, on 
découvre la géométrie parfaite, pro¬ 
pre à l’Art déco, d’un clip en dia¬ 
mants, avec un serti mystérieux (un 
pavage mosaïque, signature de la 
maison) de rubis. 

Il a fallu dix longues années à la 
maison joaillière pour rassembler 
les plus de 3 000 carats de rubis de la 
collection présentée dans une des 
capitales historiques du commerce 
du rubis. La veille, dans le décor de 
paradis exotique de la Wang Lee 
Mansion - demeure historique du 
XIX e siècle aux dimensions palatia¬ 
les - des mannequins «bijoutés» 
défilaient entre les tables pour pré¬ 
senter colliers, bracelets et autres 
pièces in vivo. Un événement fas¬ 
tueux au bout du monde, qui met le 
rubis à l’honneur ? La preuve que la 
pierre est devenue un enjeu fort sur 
le marché joaillier contemporain. 


« C'est la pierre la plus chère, expli¬ 
que Nicolas Bos, PDG de Van Cleef 
& Arpels. Les mines ne produisent 
quasiment plus rien dans la qualité 
que nous recherchons, trouver une 
belle pierre de plus de 5 carats est de¬ 
venu compliqué. Cela a même créé 
de nouvelles difficultés techniques. 
Le rubis est tellement cher au carat 
que, pour perdre le minimum de ma¬ 
tière, il n'est plus taillé aussi parfaite¬ 
ment qu'il y a trente ans. » 

En Asie, les sources historiques de 
la production de rubis se sont ta¬ 
ries: les mines thaïlandaises sont 
fermées, la Birmanie, le plus célèbre 
pourvoyeur de cet or rouge, est 
placé sous embargo international, 
et il est désormais interdit d’en im¬ 
porter les pierres précieuses - celles 
déjà présentes chez les négociants 
et collectionneurs en dehors du 
pays sont autorisées à la vente. En 
Afrique, le Mozambique offre dé¬ 
sormais une alternative aux chas¬ 
seurs de rubis, mais les pierres qui y 
sont produites restent de taille mo¬ 
deste. Quant à la Tanzanie, après 
avoir livré une vingtaine de pierres 
exceptionnelles, elle semble déjà à 
court de ressources. 

De la famille des corindons 

Rien d’étonnant à ce que la cote du 
rubis surpasse allègrement celle du 
diamant blanc. «En deux ans, il s'est 
vendu vingt rubis certifiés de plus de 
8 carats entre Sotheby's, Christie's et 
Bonhams [les trois principales mai¬ 
sons de ventes aux enchères] contre 
116 diamants blancs de la même ca¬ 
tégorie, explique Joanna Hardy, 
gemmologue britannique et auteur 
de Ruby [Thames & Hudson, 2017], 
bible en la matière. A niveau d'excep- 


Le mystère de Mogok En Birma¬ 
nie, trois vallées, Mogok, Kathé et 
Kyat, abritent derrière leur luxu¬ 
riance végétale des mines de rubis 
légendaires. Au XVII e siècle, le roi 
birman décréta que tous les rubis 
d’une taille importante étaient sa 
propriété exclusive. Nga Mauk, un 
paysan, trouva une pierre impres¬ 
sionnante (les historiens estiment 
son poids à 560 carats). Il coupa la 
pierre en deux, en donna la moitié 
au roi et vendit l’autre à une dynas¬ 
tie chinoise. Chassée de son pays, 
cette dynastie trouva refuge en Bir¬ 
manie et offrit au souverain... un 
beau rubis. S’étant aperçu que ses 
deux pierres formaient un tout, le 
roi ordonna l’exécution de toute la 
famille du paysan. Tous furent brû¬ 
lés vifs, sauf la sœur, qui mourut de 
chagrin après avoir maudit la val¬ 
lée, jurant qu’elle ne produirait 
plus de pierres précieuses. Baptisé 
Nga Mauk en hommage au paysan, 


ce rubis a disparu ; son destin reste 
un mystère. Trois siècles plus tard, 
les rubis de Mogok continuent de 
fasciner et, longtemps après la ma¬ 
lédiction, la source précieuse a fini 
par se tarir. 

Rouge glamour Au XX e siècle, ve¬ 
dettes de cinéma, héritières et 
autres femmes du monde rempla¬ 
ceront peu à peu les figures royales. 
Dans la culture pop qui prend son 
élan, le rubis devient un symbole de 
glamour. La superstar des collec¬ 
tionneuses de bijoux, Dame Liz Tay¬ 
lor, a bien entendu participé à la 
saga du rubis. En 1957, son époux 
Mike Todd accueillait la diva à sa sor¬ 
tie de piscine avec une parure Car¬ 
tier en rubis et diamants. En 1968, 
c’est Richard Burton qui complétait 
la collection de l’actrice avec une ba¬ 
gue Van Cleef dissimulée au fond de 
sa chaussette de Noël. ■ 

C.BI. 


«LES MINES 
NE PRODUISENT 
QUASIMENT PLUS RIEN 
DANS LA QUALITÉ QUE 
NOUS RECHERCHONS, 
TROUVER UNE BELLE 
PIERRE DE PLUS DE 
5 CARATS EST DEVENU 
COMPLIQUÉ» 

NICOLAS BOS 

PDG de Van Cleef & Arpels 


tion équivalent, un diamant blanc ne 
dépasse jamais les 300 000 dollars le 
carat, alors que, pour le rubis, on 
peut aller jusqu'à 1,2 million de dol¬ 
lars le carat. » 

Pas mal pour une pierre qui, jus¬ 
qu’à la fin du XVIII e siècle, n’avait pas 
d’identité clairement définie. Jus¬ 
que-là, toutes les pierres rouges (spi- 
nelle, grenat, tourmaline, etc.) pas¬ 
saient régulièrement pour des rubis. 
La minéralogie et son classement 
scientifique des pierres en fonction 
de leur composition chimique per¬ 
mit alors de ranger le rubis dans la 
famille des corindons (celle des sa¬ 
phirs également) et d’expliquer sa 
teinte rouge par l’inclusion d’oxyde 
de chrome. 

Rare, cher, le rubis est aussi plus 
que jamais recherché par les clients 
de la haute joaillerie. «Le marketing 
très efficace des diamantaires de De 
Beers, comme la culture populaire et 
ses slogans comme “Diamonds are a 
girl's bestfriends" ou “Les diamants 
sont éternels" ont fait de cette pierre 
une superstar de la joaillerie. Mais le 
diamant s'est beaucoup banalisé et 
il est moins prisé des clients qui re¬ 
cherchent l'originalité dans leurs bi¬ 
joux», poursuit Joanna Hardy. Nico¬ 
las Bos confirme : «Après une ving¬ 
taine d'années d'éclipse, on assiste à 
un regain d'intérêt pour les pierres 
de couleur en général, et pour le ru¬ 
bis en particulier. Cela est dû beau¬ 
coup aux clients asiatiques: dans 
leurs cultures, le rubis et le jade sont 
des gemmes à la signification extrê¬ 
mement importante. » 

Avec ses pierres de taille et de 
qualité exceptionnelles, la collec¬ 
tion Trésor de rubis sera-t-elle le 
dernier coup d’éclat d’une pierre 
en voie de disparition? Elle mar¬ 
quera en tout cas la saga de ce mi¬ 
néral chéri des rois et des collec¬ 
tionneuses de légende. Les trésors 
Van Cleef, eux, auront bientôt dis¬ 
paru chez des clientes du XXI e siè¬ 
cle, qui privilégient désormais la 
discrétion. ■ 

CARINE BIZET 


Des guerriers birmans à Liz Taylor, mythes et légendes 


dès ses premières apparitions 
dans l’histoire, le rubis est paré de 
qualités fabuleuses: les guerriers 
birmans de l’Antiquité les insé¬ 
raient sous leur peau pour se ren¬ 
dre invincibles. Certaines tradi¬ 
tions indiennes ancestrales affir¬ 
ment qu’en offrir à Krishna lui per¬ 
met de se réincarner en empereur 
puissant. Dans l’Europe du XV e siè¬ 
cle, le rubis est utilisé comme talis¬ 
man-médicament contre la peste... 
Star des mythologies, il est aussi 
symbole de puissance, de royauté 
et de passion. 

Prince noir et «Reine vierge» 

Dans l’histoire britannique, la plus 
célèbre des pierres est le « rubis du 
Prince noir» qui doit son nom à 
son premier propriétaire royal, Ed¬ 
ward, prince de Galles (1330-1376). 
Le roi Henri V l’aurait portée sur 
son casque d’armure à la bataille 
d’Azincourt en 1415 et c’est James I er , 


fils de Marie Stuart, qui la fit mon¬ 
ter pour la première fois sur la cou¬ 
ronne d’Etat du royaume. Depuis, 
la science a révélé que ce rubis était 
en fait un spinelle rouge (pierre de 
la famille des oxydes), mais il fait 
toujours partie des trésors de la 
Couronne conservés à la tour de 
Londres. Aujourd’hui, la reine Eli¬ 
zabeth II porte toujours ces 170 ca¬ 
rats rougeoyants sur sa couronne 
pour l’ouverture du Parlement. 

D’autres pierres royales ont, elles, 
disparu. Sur un des plus célèbres 
portraits d’Elizabeth I re dit le Rain- 
bow Portrait, la souveraine arbore 
sur sa manche un serpent tenant 
dans sa gueule un rubis en forme 
de cœur, censé immortaliser les 
passions de la « Reine vierge ». Si le 
portrait (peint en 1600, conservé à 
la Hatfield House, dans le Hert- 
fordshire) a survécu, ce rubis, 
quant à lui, a disparu, et reste aussi 
mythique qu’un serpent biblique. 



Maria Callas porte un collier en rubis et diamants, des boucles 
d’oreilles et un bracelet en rubis (1958). rue des archives/cpa 
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Nicolas Delalande Le don éveille 

de plus nobles sentiments que l'impôt 


Après l’incendie de Notre-Dame, lundi 
15 avril, de grandes fortunes se sont 
engagées à faire des dons importants pour 
aider à sa reconstruction. Un élan de 
générosité qui met en scène une solidarité 
de l’émotion, selon le professeur d’histoire 


L l émotion déclenchée par l’incendie de 
Notre-Dame a provoqué d’impression¬ 
nantes manifestations de générosité. 
■ Dès la nuit du 15 avril, plusieurs cagnot¬ 
tes ont été lancées, le président de la Républi¬ 
que a annoncé l’ouverture d’une souscription 
nationale, et les familles actionnaires de plu¬ 
sieurs groupes du CAC 40 ont rendu publiques 
leurs promesses de dons. 100 millions d’euros 
pour les Pinault, 200 millions pour les Arnault, 
200 autres millions pour la famille Betten- 
court et le groupe L’Oréal... Qui dit mieux? En 
une journée à peine, les compteurs se sont 
affolés ; on frôlait le milliard d’euros vingt-qua¬ 
tre heures seulement après le drame qui a 
secoué Paris et l’ensemble du monde. Les rui¬ 
nes encore fumantes, la générosité publique 
venait sécher nos larmes. Pouvait-on rêver 
plus bel exemple de communion nationale ? 

Il serait à l’évidence déplacé de critiquer un 
tel élan de générosité, qui a le mérite d’exister. 
Mais cela n’interdit pas de chercher à l’inter¬ 
préter. On peut y voir un symptôme de notre 
temps, qui éclaire la recomposition profonde 
des liens entre le don, l’impôt et la solidarité, 
dans une France où cohabitent des « gilets jau¬ 
nes » en colère et des mécènes bienveillants. La 
collision des agendas n’est pas qu’accidentelle. 


A l’heure où le président de la République de¬ 
vait annoncer, selon toute vraisemblance, une 
nouvelle diminution de l’impôt sur le revenu 
(l’instrument pourtant le plus progressif de 
notre système de redistribution, mais vidé peu 
à peu de sa substance) et le maintien des 
mesures-phares de son début de quinquennat 
sur l’allégement de la fiscalité sur le capital, les 
grands groupes du secteur du luxe se sont 
empressés de communiquer sur leurs belles 
intentions, avant même de savoir combien 
d’argent serait nécessaire pour reconstruire la 
cathédrale, selon quel calendrier et avec quels 
prestataires. 

Le contraste est saisissant: en matière de 
finances publiques, le moindre dérapage est 
dénoncé, on exige une prévisibilité des dépen¬ 
ses et une discipline absolue, sans quoi les pré¬ 
lèvements sont jugés arbitraires et exorbi¬ 
tants. L’émotion patrimoniale, elle, n’en a 
cure : on donne sans compter, avant même de 
savoir combien la reconstruction devrait coû¬ 
ter, sans estimation d’un quelconque budget. 

« 

LES COMPTEURS 
SE SONT AFFOLÉS; 

ON FRÔLAIT 
LE MILLIARD D’EUROS 
VINGT-QUATRE 
HEURES SEULEMENT 
APRÈS LE DRAME 
QUI A SECOUÉ PARIS 


Sky is the limit! Le don ostentatoire se moque 
éperdument de la rationalité économique. Ou 
du moins répond-il à une autre rationalité que 
celle, plus discrète, à l’œuvre dans les stratégies 
d’optimisation fiscale. 

En faire de même pour ceux qui souffrent 

Les évergètes sont de retour. Dans l’Antiquité 
gréco-romaine, les citoyens les plus riches 
mettaient un point d’honneur à ne pas payer 
trop d’impôts. S’y soumettre, c’était abdiquer 
sa liberté. Les cités grecques taxaient bien 
leurs citoyens, mais elles évitaient autant que 
possible de le faire par l’impôt direct. Cela ne 
voulait pas dire que les plus riches ne contri¬ 
buaient pas au bien public. Ils le faisaient, mais 
de manière volontaire, par les dons et contri¬ 
butions qu’ils versaient pour construire les na¬ 
vires de guerre, entretenir les temples et les bâ¬ 
timents publics. De l’argent privé, versé pour 
une cause publique, sans obligation légale ni 
contrepartie: tel était le modèle de l’évergé- 
tisme, magistralement étudié par les histo¬ 
riens Paul Veyne et Philippe Gauthier. En 
échange, ces citoyens bienfaiteurs obtenaient 
la reconnaissance éternelle de la cité, et confor¬ 
taient leur statut social. 

Bien sûr, nous n’en sommes pas encore là. 
L’Etat prélève chaque année 46 % de la richesse 
nationale, et les riches y prennent leur part. 
Mais la tendance est là, profonde, déjà bien en 
place aux Etats-Unis : depuis trente ans, la pro¬ 
gressivité de l’impôt n’a cessé d’être attaquée, 
l’évasion fiscale a prospéré, et les inégalités de 
patrimoines ont explosé. Ceux qui crient à la 
spoliation dès qu’on évoque un possible réta¬ 
blissement de l’ISF ou une augmentation des 
droits de succession accourent au chevet de 
Notre-Dame pour éteindre l’incendie. La liberté 
et la spontanéité du don éveillent à l’évidence 
de plus nobles sentiments que la froide abstrac¬ 
tion de la solidarité par l’impôt. 


Mais encore faut-il ne pas s’y tromper : ce que 
les riches donnent en mécénat, l’Etat - et tous 
les contribuables, quel que soit leur revenu - y 
contribue aussi, par le jeu des réductions fisca¬ 
les. La liberté du don a donc un coût pour la 
collectivité, aussi bien financier que politique. 
Les plus riches ont tout loisir de sélectionner 
les causes qui les émeuvent et de décider eux- 
mêmes le montant qu’ils y affectent. 

Donner pour Notre-Dame est une excellente 
chose. Mais pourquoi ne pas en faire de même 
pour les migrants, les précaires et tous ceux 
qui souffrent en ce bas monde ? L’opposition 
pourra paraître simpliste. Elle n’en révèle pas 
moins une tension inhérente à l’action phi¬ 
lanthropique, entre la quête de reconnaissance 
éternelle et l’exercice, ici et maintenant, de la 
solidarité sociale. 

Alors, pour qu’aucun doute ne subsiste sur 
leurs intentions, les généreux mécènes annon¬ 
cent dans la foulée renoncer aux avantages fis¬ 
caux prévus par la loi. Cela est heureux, mais 
ne change pas le constat. Réjouissons-nous, ce 
pays que l’on disait exsangue et fatigué a en¬ 
core de l’argent et de nobles sentiments. De 
quoi financer un revenu universel, la transi¬ 
tion écologique et une éducation de qualité 
pour tous ? Nous avons encore tant de belles 
cathédrales à construire ensemble... ■ 


Nicolas Delalande est professeur au Centre 
d’histoire de Sciences Po, il est notamment 
l’auteur des «Batailles de l’impôt. 
Consentement et résistances de 1789 
à nos jours» (Seuil, 2011), et de «La Lutte 
et l’entraide. L’âge des solidarités ouvrières» 
(Seuil, 368 p., 24 euros) 



eanfllippe Dpmecq 

Michel Houellehecq 
ou le dégoût 
de l'émancipation 


L’écrivain et essayiste s’interroge sur la pertinence 
de la décision du président de la République 
de remettre la Légion d’honneur, jeudi 18 avril, 
à l’auteur de « Soumission » 


« 

SOUVENONS- 
NOUS: POURQUOI 
ET QUAND CÉLINE 
A-T-IL SORTI SON 
SINISTRE FONDS 
DE COMMERCE 
POLITIQUE? 


S auf à considérer qu’une récom¬ 
pense républicaine n’a plus de sens, 
on ne peut laisser sans discussion 
l’octroi de la Légion d’honneur à 
Michel Houellebecq. D’autant que, d’ordi¬ 
naire, les cérémonies de décoration hono¬ 
rifique à l’Elysée sont collectives et que 
celle-ci sera entièrement consacrée à 
l’auteur de Sérotonine [Flammarion]. Em¬ 
manuel Macron tient à marquer le coup ; 
interrogeons donc l’incarnation et la si¬ 
gnature culturelle qu’il donne ainsi à son 
mandat avec toute l’autorité symbolique 
de l’Etat. C’est le moment, car c’est le 
deuxième temps fort qu’il marque dans le 
champ de la littérature. 

Le premier, c’était lorsqu’il était allé jus¬ 
qu’à accorder les Invalides à Jean d’Ormes- 
son pour ses funérailles, à l’égal d’André 
Malraux au Panthéon. Honorer la mé¬ 
moire de Jean d’Ormesson était certes né¬ 
cessaire, mais on pouvait rester dans les 
justes proportions d’un écrivain sympa¬ 
thiquement académique. Il fut pour le 


moins immodéré de convoquer à son pro¬ 
pos les mânes des «grands auteurs» qui, 
par leurs innovations, poussèrent la lan¬ 
gue française jusqu’à de nouveaux territoi¬ 
res psychiques et historiques. Un des rares 
sursauts critiques devant le discours prési¬ 
dentiel, une des seules bouffées d’« esprit 
de finesse», dirait Pascal, fut la tribune 
d’André Markowicz que publia Le Monde, 
le 11 décembre 2017 : « Aux Invalides, c’était 
juste la vieille droite ». 

Aujourd’hui, l’impression culturelle du 
quinquennat se confirme, le diptyque se 
complète en symétrie inverse avec le « sul¬ 
fureux » que d’aucuns persistent à trouver 
en l’auteur de Soumission [Flammarion, 
2015]. On retrouve le classique contre¬ 
point qui permet l’aménagement du terri¬ 
toire psychosocial, auquel ont toujours 
contribué la littérature de conversation et, 
dirait André Breton, celle de «l’après- 
boire ». Pour montrer qu’on ne s’offusque 
de rien, on s’offre, comme alibi de moder¬ 
nité décontractée, la vulgarité nouvelle 
tendance. La vulgarité, oui, la teneur nou¬ 
velle qu’elle a prise dans la culture com¬ 
mence à faire l’objet d’études, puisqu’elle 
passe pour libératrice, par une sorte de 
grand « Désormais » enthousiaste. Il s’agit, 
à vrai dire, du lâcher-tout pulsionnel et 
d’opinion dont on s’inquiète par ailleurs 
sur le plan politique. 

Ironie perverse-narcissique 

Est-il possible de faire entendre enfin, 
malgré le concert de louanges qui accueille 
la parution de chaque roman de Michel 
Houellebecq, qu’il y a un décalage, profond 
mais passé sous silence, entre la ferveur 
médiatique dont il bénéficie et l’apprécia¬ 
tion critique que beaucoup de lecteurs ont 
de son œuvre ? Tout un lectorat qui n’a pas 
de leçon d’ouverture d’esprit à recevoir a 
fort bien perçu que chaque narrateur des 
romans de Houellebecq exprime son dé¬ 
goût de l’émancipation. 

Souvenons-nous: pourquoi et quand 
Céline a-t-il sorti son sinistre fonds de 


commerce politique? Dès l’instant où 
Céline s’est confondu avec Bardamu, son 
narrateur. Ceux qui invoquent sans cesse 
la pertinente et nécessaire distinction 
entre narrateur et auteur pourraient s’avi¬ 
ser que, de roman en roman, le narrateur 
de Michel Houellebecq a la même attitude 
à l’encontre des conquêtes de la moder¬ 
nité européenne; cela finit par faire des 
romans porte-voix, et porte-voix d’une 
idéologie nauséabonde. Evidemment, 
l’auteur est un malin, chaque fois il se 
dérobe derrière son narrateur et échappe 
aux mains qui le veulent bien. C’est qu’il 
les soulage, il leur signifie que tout est per¬ 
mis dans les opinions. 

«Cette distinction vient récompenser un 
grand écrivain français reconnu comme 
tel», dit le communiqué de l’Elysée. Un mi¬ 
nimum de culture et de connaissance his¬ 
torique permet pourtant de voir qu’il y eut 
toujours des succès massifs pour la littéra¬ 
ture du « ça va mal », du « on a tout perdu ». 
Des titres comme Les Beaux Draps, de 
Céline, ou Les Décombres, de Lucien Reba- 
tet, ont donné à qui les lisait le sentiment 
d’avoir tout compris et qu’«on se le disait 
bien». Depuis les années 1930, ce tour 
d’opinion facile n’y va plus si direct ; on est 
passé du lyrisme paranoïaque à l’ironie 
perverse-narcissique. 

Soumission de Houellebecq jouait sur la 
peur du «grand remplacement», mais 
sans le dire ouvertement : un musulman 
est élu président de la République en 
France, et voyez, ça ne se passe pas trop 
mal, finalement. De même, sur le plan 
des mœurs, on peut s’étonner que tant 
d’esprits progressistes ne soient pas cho¬ 
qués par la misogynie constante que les 
héros de Houellebecq ne se gênent pas 
pour exprimer. Et que dire du héros de 
Plateforme (Flammarion, 2001), qui dit à 
sa bien-aimée que le couple oriental où la 
femme fait tout et obéit au lit, « c’est pas 
mal, non » ? Qui n’a vu que ses descrip¬ 
tions du désir sont les mêmes lorsqu’il 
décrit le sexe tarifé et le sexe amoureux ? 


Cela pose un problème littéraire de lan¬ 
gage qui ne fut pas trouvé. Et d’un mot, 
venons-en à cela, au fameux « style » 
houellebecquien. Michel Houellebecq a 
un incontestable ton, qui peut nous amu¬ 
ser, comme les saillies de comptoir, un 
temps, pas longtemps. 

«Glauquisme» 

Quant aux événements sociaux et mon¬ 
diaux dont on nous dit qu’il les a prévus, 
c’est un fait que lorsqu’on se fonde sur le 
pessimisme systématique, l’actualité 
nous fait tomber juste deux fois par jour 
comme toute montre arrêtée. On en ap¬ 
prend beaucoup plus sur la France en ce 
moment dans les enquêtes et articles 
journalistiques; à côté, le sociologisme 
illustratif de Michel Houellebecq fait 
plutôt horoscope de magazine. 

On n’a pas lutté contre le roman idéolo¬ 
gique, autrefois réaliste-socialiste ou psy- 
chologisant, pour retomber sur le même 
écueil aujourd’hui sous prétexte qu’il est 
actualisé par la Réaction. Freud voyait 
dans le relâchement pulsionnel le Malaise 
dans la civilisation, annonciateur de bar¬ 
barie. Un jour, on s’étonnera du succès 
d’un auteur qui aura joué sur la valeur 
uniment révélatrice du glauque. Au point 
qu’on peut appeler le mouvement litté¬ 
raire pour lequel il a eu ses suiveurs : le 
«glauquisme». Ce qui paraîtra neuf, ce 
n’est pas l’œuvre de Houellebecq, mais 
l’encensement dont elle fut l’objet; ce qui 
est neuf, c’est ce symptôme nouveau 
qu’on peut nommer la culture contre la 
culture. Mieux vaut prévenir. ■ 


Jean-Philippe Domecq est romancier 
et essayiste. Il a notamment écrit 
«L’Amie, la Mort, le Fils» (Editions Thierry 
Marchaisse, 2018) et «Exercices auto¬ 
biographiques» (La Bibliothèque, 2017) 
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La mobilisation des jeunes sur le climat 
ne témoigne pas d'une diversification sociale 


Le collectif Quantité critique mène une analyse 
sociologique sur la participation aux actions pour 
le climat. Après avoir enquêté à Paris sur la manifestation 
du 13 octobre 2018 et le rassemblement du 27 janvier, 
le collectif a interrogé 1364 participants à la mobilisation 
du 15 mars à Paris, Lille et Nancy. Voici les premiers résultats 


A lors que les fronts de la mobili¬ 
sation pour le climat se sont 
multipliés au cours des der¬ 
niers mois (marches, pétitions 
« L’Affaire du siècle » et le « Ma¬ 
nifeste étudiant pour un réveil 
écologique », actions de désobéissance ci¬ 
vile...), les grèves étudiantes et scolaires 
ont franchi un palier le 15 mars, avec la 
mise en mouvement de nouveaux parti¬ 
cipants. A Nancy, près d’un millier de jeu¬ 
nes se sont rassemblés. A Lille, ils étaient 
plus de 6 000 collégiens, lycéens et étu¬ 
diants à se retrouver dans la rue, tandis 
qu’à Paris la manifestation a réuni 
45 000 participants (selon le cabinet Oc¬ 
currence, mandaté par une vingtaine de 
médias). Pour comprendre cette mobilisa¬ 
tion, nous avons utilisé un questionnaire 
qui nous a permis de collecter 1364 répon¬ 
ses, dont 598 à Paris, 458 à Lille et 308 à 
Nancy. Le premier résultat de l’enquête si¬ 
gnale que les femmes sont très majoritai¬ 
res dans ces mobilisations, à hauteur de 
64% des personnes interrogées. 

Nos études précédentes, menées sur les 
mobilisations d’octobre 2018 et de jan¬ 
vier 2019, dont les premiers résultats ont 
été publiés dans le journal en ligne Repor- 
terre, indiquaient une surreprésentation 
des catégories supérieures. L’élargisse¬ 
ment réussi de la mobilisation aux ly¬ 
céens (51% de notre échantillon) et aux 
étudiants (37%) n’a pas modifié fonda¬ 
mentalement cette tendance. Les élèves 
des filières générales en situation de 
réussite scolaire, les étudiants des univer¬ 
sités ou des grandes écoles sont surrepré¬ 


La méthodologie 

Le collectif Quantité critique, coordonné parYann Le Lann, maî¬ 
tre de conférences en sociologie à l’université de Lille, est consti¬ 
tué de chercheurs, doctorants et étudiants en sociologie et en 
science politique. Il s’est spécialisé dans l’étude des mouve¬ 
ments sociaux. L’enquête sur les mobilisations climat du 
15 mars a été réalisée grâce à la collecte aléatoire, par 35enquê- 
trices et enquêteurs, dans les manifestations, à Paris, Lille et 
Nancy, de 2 834 adresses mail de participants aux mobilisations. 
Cette méthode a permis de rendre l’échantillon des adresses 
mail le plus représentatif possible des manifestants, dont les ly¬ 
céens et étudiants représentent 98,4% des réponses exploitées. 
Le refus de donner son adresse a été faible (moins de 25%). Les 
questionnaires ont ensuite été administrés en ligne. Le taux de 
réponses exploitables, trois semaines après l’envoi, est de 48%. 
Conformément à la loi Informatique et libertés, les collégiens et 
les moins de 15 ans n’ont pas rempli le questionnaire. 


sentés. Parmi les lycéens, seuls 2 % appar¬ 
tiennent aux filières professionnelles et 
4,5 % aux filières technologiques. Il est de 
ce point de vue remarquable que près de 
70 étudiants, sur 500 interrogés, suivent 
des études de sciences politiques. 

Alors que l’origine géographique des 
manifestants s’est diversifiée par rapport 
aux précédentes mobilisations, avec une 
présence accrue des banlieues, les nou¬ 
veaux arrivants dans les rassemblements 
sont plus souvent que les autres fils ou 
filles de «cadres et professions intellec¬ 
tuelles supérieures » (CPIS). 

Cette jeunesse ne s’est pas réveillée le 
15 mars au matin. Si cette mobilisation 
s’inscrit dans la continuité de luttes écolo¬ 
giques de plus de quarante ans, elle est sur¬ 
tout le prolongement du mouvement 
pour le climat qui agite la France et l’Eu¬ 
rope depuis septembre 2018. Cependant, la 
participation des manifestants aux précé¬ 
dents rassemblements diffère en fonction 
des villes. A Paris, 52% des participants 
avaient déjà pris part à au moins une mar¬ 
che ou une grève pour le climat. Ils sont 
46% à Lille. C’est à Nancy, où la grève du 
15 mars fut la moins massive (1000 per¬ 
sonnes), que le pourcentage de nouveaux 
participants est le plus élevé : 62%. 

De nouveaux publics 

Nos premières enquêtes avaient mis en 
évidence la forte proportion des Parisiens 
intra-muros dans les mobilisations. On 
assiste aujourd’hui à un élargissement 
spatial du mouvement : la « grève pour le 
climat » agrège de nouveaux publics. Les 
nouveaux participants viennent désor¬ 
mais principalement de la banlieue pari¬ 
sienne (56%). Cette évolution est égale¬ 
ment sensible à Lille, où 50 % de ceux qui 
ont déjà participé à une marche habitent 
la ville intra-muros, alors qu’ils ne sont 
plus qu’un tiers chez ceux qui se mobili¬ 
sent pour la première fois. 

Cependant, cet élargissement géogra¬ 
phique de la mobilisation que les organi¬ 
sateurs appelaient de leurs vœux ne té¬ 
moigne pas d’une diversification sociale. 
Ce nouveau mode de participation ne par¬ 
vient pas à mobiliser les classes populai¬ 
res. Au contraire, il réunit les franges 
aisées de la jeunesse. La provenance des 
manifestants parisiens du 15 mars en té¬ 
moigne : le cœur de la mobilisation reste 
constitué des arrondissements de l’Est pa¬ 
risien, mais les catégories nouvelles que la 


grève climatique entraîne dans la mobili¬ 
sation viennent principalement de la ban¬ 
lieue ouest (Hauts-de-Seine et Yvelines). Si 
la banlieue nord s’est également mobilisée 
le 15 mars, sa participation est moins mas¬ 
sive. Le recrutement en Seine-Saint-Denis, 
par exemple, s’effectue uniquement sur 
les communes limitrophes de Paris. 

De manière générale, l’importante ho¬ 
mogénéité sociale du mouvement de¬ 
meure et se trouve parfois renforcée par 
les nouveaux manifestants. Dans la grève 
de la région parisienne, environ la moitié 
des « déjà mobilisés » ont un père appar¬ 
tenant aux « cadres et professions intel¬ 
lectuelles supérieures » (CPIS) dans la no¬ 
menclature des classes sociales de l’Insee. 
Le chiffre monte à 57,5 % des personnes 
interrogées chez les nouveaux entrants. 
Nous retrouvons le même schéma dans 
le chef-lieu des Hauts-de-France, où 53 % 
des primo-manifestants ont un père 
CPIS, contre 47 % pour les autres. Ce résul¬ 
tat nous permet donc de relativiser l’idée 
selon laquelle la surreprésentation des 
classes supérieures serait l’exclusivité de 
la mobilisation parisienne. 

Dans les autres villes, le taux d’enfants 
d’employés et d’ouvriers est également 
très faible, à quelques différences près. 
Une partie minoritaire reste issue au 
moins partiellement de milieux populai¬ 
res. Si l’on prend en compte les profes¬ 
sions du père et de la mère, à Nancy, 36 % 
des jeunes mobilisés ont au moins un pa¬ 
rent appartenant aux catégories «em¬ 
ployés» ou «ouvriers», quand ils sont 
30 % à Lille. A Paris, ce pourcentage chute 
à 21 %. Il existe donc des formes de partici¬ 
pation populaires, particulièrement en 
dehors de la capitale. Conclure au désin¬ 
térêt de ces catégories pour l’écologie se¬ 
rait une erreur, d’autant que cette mobili¬ 
sation est un indicateur partiel de leur 
conscience écologique, qui peut trouver 
d’autres formes d’expression. 

Entre nouveaux et anciens participants, 
certaines évolutions politiques sont per¬ 
ceptibles : la grève du 15 mars a rassemblé 
des populations moins enclines à se dé¬ 
clarer «de gauche». Chez les nouveaux 
participants, ils sont par exemple 50 % à 
se déclarer «à gauche» ou «très à gau¬ 
che» à Paris, et 46 % à Lille, alors que 
parmi ceux qui ont déjà participé à la mo¬ 
bilisation, ils sont respectivement 72 % et 
63 %. Constate-t-on une forme de réali¬ 
gnement au centre ? Ce serait à nuancer, 
car le positionnement politique de gau¬ 
che reste tout de même largement majo¬ 
ritaire, et les disparités d’autopositionne¬ 
ment s’expliquent en partie par une diffé¬ 
rence entre lycéens et étudiants. 

Au-delà de leur positionnement politi¬ 
que, les participants interrogés affichent 
parfois un soutien à des actions radica¬ 
les. Leur colère n’est pas tant dirigée vers 
les générations antérieures que vers la 
classe dirigeante, jugée incapable d’agir 
face à l’urgence climatique. Ainsi, 29% 
des participants considèrent que le chan¬ 
gement doit passer par « une action révo¬ 


« 

EN RÉGION PARISIENNE, 
LA MOITIÉ DES « DÉJÀ 
MOBILISÉS» ONT UN PÈRE 
APPARTENANT AUX 
«CADRES ET PROFESSIONS 
INTELLECTUELLES 
SUPÉRIEURES» 


lutionnaire». Ils sont 47 % qui ont déjà 
pris part à des actions de désobéissance 
civile ou se déclarent prêts à le faire, tan¬ 
dis que 34 % ne se sentent pas prêts à y 
prendre part, mais déclarent soutenir 
ceux qui s’impliquent dans ce genre d’ac¬ 
tion. Cela témoigne d’une banalisation 
de ce mode d’action régulièrement uti¬ 
lisé par les militants écologistes - lequel 
ne fait pas partie du répertoire politique 
traditionnel. Cette relative radicalité ren¬ 
contre toutefois des limites, puisque 77 % 
se refusent à soutenir des actions provo¬ 
quant des dégâts matériels. 

Plus les participants se positionnent à 
gauche, plus ils soutiennent des actions 
radicales. Mais le positionnement politi¬ 
que ne détermine pas tout, l’avancement 
dans les études joue également. A titre 
d’exemple, les étudiants sont beaucoup 
plus enclins à admettre que les pratiques 
des individus ne sont pas les principaux 
responsables du réchauffement climati¬ 
que. A 61%, les lycéens questionnés sont 
d’accord avec l’idée selon laquelle le ré¬ 
chauffement climatique serait «avant 
tout la conséquence de mauvais choix in¬ 
dividuels », quand 35 % des étudiants seu¬ 
lement soutiennent cette affirmation. 
Nous pouvons faire l’hypothèse que cet 
écart s’explique par des degrés de politisa¬ 
tion différents. Les lycéens sont finale¬ 
ment moins enclins que leurs aînés étu¬ 
diants à soutenir une critique systémique, 
du fait d’une expérience politique moins 
grande. Expérience à laquelle ce mouve¬ 
ment contribuera probablement. ■ 


Yann Le Lann, maître de conféren¬ 
ces en sociologie, université de Lille: 

Antoine de Cabanes, doctorant en 
science politique, université de Lou¬ 
vain; Gauthier Delozière, enquê¬ 
teur; Maxime Gaborit, chargé de 
cours à Sciences Po; Gala Kabbaj, 
enquêtrice; Corinne Luxembourg, 
maître de conférences en géogra¬ 
phie, ENSA Poris-Lo 1 fillette; 

Hugo Touzet, doctorant 
en sociologie, Sorbonne université 


O Les participants à la mobilisation du 15 mars 

EN %, PAR VILLE 

Lycéen Etudiant B Autres (collégiens, en emploi, au chômage, retraité) 



O Profession du père des manifestants pour le climat 

EN %, PAR VILLE 


Agriculteurs 
Artisans, commerçants 


Professions intermédiaires B Employés 

| Cadres et professions B Ouvriers 

intellectuelles supérieures 


3,70 

3,99 

6,84 

10,54 


12,25 



Sans objet, père inconnu 
| Inactifs 


5,66 

3,85 

6,11 

8,82 


0,23 

14,93 


8,60 


51,81 




Q Rapport des manifestants aux actions politiques pour l'écologie 

EN % 

A déjà fait Prêt à faire Soutien Aucun des trois Ne se prononce pas 


Signer la pétition 
«l’Affaire du siècle» 



54,06% 


22,91 % 


11,57% 

4,56 % 
6,90 % 


Bloquer des 

infrastructures polluantes 



4,26% 

42,78% 


34,04% 


11,53% 

7,39% 


Faire des dégâts 
matériels 



1,79 % 
8,40 % 

12,77% 


59,69 % 


17,36% 


SOURCE : QUANTITÉ CRITIQUE 
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Pyongyang et Washington, une détente... sans entente 


LA VICE-MINISTRE 
DES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES 
NORD-CORÉENNE 
S’ÉTAIT FÉLICITÉE 
DE «L’ALCHIMIE 
MYSTÉRIEUSEMENT 
EXCELLENTE» 
ENTRE DONALD 
TRUMP 

ET KIM JONG-UN 


ANALYSE 

D epuis que le sommet entre Donald 
Trump et Kim Jong-un, les 27 et 
28 février à Hanoï, a tourné court, 
le dialogue entre Pyongyang et 
Washington est au point mort. Impasse ? Re¬ 
culades tactiques de part et d’autre ? Risque de 
regain de tension? Troisième sommet en 
perspective? Autant de questions qui, pour 
l’instant, restent sans réponse. La rencontre à 
Washington le 11 avril entre M. Trump et son 
homologue sud-coréen, Moon Jae-in, qui a 
pour objectif de favoriser une reprise des né¬ 
gociations en incitant les deux parties à faire 
preuve de flexibilité, n’a pas eu de résultat tan¬ 
gible. Mais ces entretiens ont confirmé que les 
Américains et les Nord-Coréens n’ont pas 
fermé la porte au dialogue. Les deux parties 
cherchent à ne pas entamer le climat de dé¬ 
tente qui règne dans la péninsule depuis 2018, 
même si chacun campe sur ses positions. 

Sans exclure un troisième sommet, qui se¬ 
rait une «bonne chose», M. Trump entend 
maintenir les sanctions à l’égard de la Républi¬ 
que populaire démocratique de Corée (RPDC), 
mais il écarte l’hypothèse d’en imposer de 
nouvelles : « Je n'y tiens pas en raison de ma re¬ 
lation avec Kim Jong-un», a-t-il déclaré. Le 
23 mars, il s’était opposé à des sanctions con¬ 
coctées par le département du Trésor. Devant 
l’Assemblée suprême du peuple, le 12 avril, 
Kim Jong-un s’est déclaré favorable à un nou¬ 
veau sommet, donnant jusqu’à la fin de l’an¬ 
née aux Etats-Unis pour modifier leur appro¬ 


che. Les deux dirigeants semblent soucieux 
de dissocier le bras de fer entre les deux pays 
de leur relation personnelle. Deux semaines 
après le sommet de Hanoï, la vice-ministre 
des affaires étrangères nord-coréenne, Choe 
Son-hui, s’était félicitée de «l'alchimie mysté¬ 
rieusement excellente» entre M. Trump et 
M. Kim Jong-un, en concluant une conférence 
de presse où elle avait critiqué l’absence de 
réciprocité de la part des Etats-Unis, en dépit 
de la suspension par Pyongyang des tirs de 
missiles et du démantèlement du site d’essais 
nucléaires de Punggye-ri et du site de lance¬ 
ment de missiles balistiques de Sohae. 

Si un regain d’activités sur ce dernier site 
encourage les spéculations sur les velléités de 
Pyongyang de lancer un missile ou une fusée 
porteuse d’un satellite, l’hypothèse semble 
improbable. Une provocation n’est pas dans 
l’intérêt de Pyongyang : elle entamerait 
l’image internationale de bonne volonté que 
s’est construite Kim Jong-un et risquerait 
surtout d’agacer la Chine, dont la priorité est 
la stabilité de la péninsule. 

Un retour à la tension n’est pas non plus 
dans l’intérêt de Kim Jong-un lui-même, qui 
doit faire face à des contraintes internes : les 
sanctions internationales entravent le redres¬ 
sement de l’économie. Le 10 avril, il a certes 
appelé le pays «à redoubler d'effort pour relan¬ 
cer l'économie et porter un coup sévère aux for¬ 
ces hostiles qui pensent à tort que les sanctions 
pourront mettre à genoux la RPDC». Mais le 
régime est conscient qu’il ne peut pas impo¬ 
ser à la population une nouvelle « marche for¬ 


cée », comme ce fut le cas lors de la famine de 
la seconde partie des années 1990. Il y a un 
seuil à la souffrance, a fortiori lorsque le pou¬ 
voir a promis l’amélioration des conditions 
de vie. Des signes positifs sont tangibles, 
quoique encore loin des attentes, et la situa¬ 
tion alimentaire reste précaire. 

Funambulisme nord-coréen 

Les effets des sanctions sont pour l’instant 
contenus : le cours du change sur le marché 
noir et le prix du riz ne semblent pas affectés, 
pas plus, apparemment, que les approvision¬ 
nements en pétrole. Le régime est passé maî¬ 
tre dans le contournement des sanctions 
renforcées, comme l’a confirmé un récent 
rapport des Nations unies. Les trafics divers 
(tels que le transbordement de pétrole en mer 
d’un tanker chinois à un autre nord-coréen) et 
les « crédits » que les entreprises d’Etat chinoi¬ 
ses consentent à la RPDC (sous pression du 
gouvernement central) pallient les sanctions, 
estiment Léo Byrne, Marcus Noland et Ste- 
phan Haggard sur le site NK News. En d’autres 
termes, Pékin financerait le déficit commer¬ 
cial avec la RPDC, qui s’est aggravé en 2018 
(chute de 80 % des exportations nord-coréen¬ 
nes et de 30 % des importations chinoises). 
Même si la stratégie de «pression maximum » 
des Etats-Unis et de leurs alliés n’a pas les 
résultats escomptés, le funambulisme nord- 
coréen n’est qu’un palliatif. 

La diplomatie personnelle de M. Trump a 
amorcé un dialogue au niveau suprême entre 
les Etats-Unis et la RPDC ouvrant la voie à une 


détente. Mais à Hanoï, les deux parties 
avaient mis la barre trop haut. Elles semblent 
avoir désormais une vision plus claire de ce 
qui est négociable et ce qui ne l’est pas. Sont- 
elles prêtes à faire preuve de flexibilité ? Un 
compromis suppose que les Américains 
jugent irréaliste de faire d’une dénucléarisa¬ 
tion de Pyongyang un préalable et que les 
Nord-Coréens comprennent qu’il est aussi 
irréaliste d’espérer une avancée sans offrir 
plus qu’un simple démantèlement de la cen¬ 
trale nucléaire de Yongbyon, comme ils l’ont 
proposé à Hanoï. 

S’il n’y a pas de «solution coercitive» à la 
crise nord-coréenne, il existe « une marge de 
négociation en matière de production de ma¬ 
tièrefissile», estime dans The National Interest 
Henri Féron, chercheur au Center for Korean 
Legal Studies de l’université Columbia. Mais 
des inconnues pèsent sur les négociations à 
venir. Les Etats-Unis sont-ils prêts à accepter, 
dans un premier temps, un accord limité, 
alors que des voix se font entendre pour in¬ 
clure dans les négociations d’autres questions 
que le nucléaire (armes chimiques et bactério¬ 
logiques, droits de l’homme) ? Ce qui rendrait 
la perspective d’un accord encore plus problé¬ 
matique. Autre inconnue : le poids de la Rus¬ 
sie. Une rencontre entre Kim Jong-un et Vladi¬ 
mir Poutine, attendue dans un avenir proche, 
pourrait se traduire par un renforcement des 
liens entre Moscou et Pyongyang qui rendrait 
l’équation coréenne encore plus complexe. ■ 

PHILIPPE PONS 
(TOKYO, CORRESPONDANT) 


CHRONIQUE | PAR GRÉGOIRE ALLIX 

Routes: la rigueur, au 
risque de la privatisation 


L a résurrection de la polémique 
sur la privatisation des autorou¬ 
tes, à la faveur du mouvement 
des « gilets jaunes », est venue pimen¬ 
ter le débat sur la cession du Groupe 
ADP. La peinture apocalyptique de so¬ 
ciétés d’autoroutes accumulant d’in¬ 
décents bénéfices en spoliant l’Etat et 
en rackettant les automobilistes a 
servi d’efficace épouvantail. Au point 
que près de 250 députés et sénateurs 
de tous bords se sont alliés pour en¬ 
clencher l’organisation d’un référen¬ 
dum d’initiative partagée sur ADP et 
tenter d’empêcher le gouvernement 
de « vendre la poule aux œufs d'or». 

Bizarrement, le fantôme des auto¬ 
routes n’est pas encore venu hanter 
un autre débat : la discussion sur le 
projet de loi d’orientation des mobili¬ 
tés (LOM). Le rapprochement est 
pourtant tentant. Adoptée par le Sé¬ 
nat le 2 avril avant de prendre, au 
printemps, le chemin de l’Assemblée 
nationale, la LOM comprend un im¬ 
portant volet sur le financement des 
infrastructures, notamment l’entre¬ 
tien des routes. 

Il y a urgence : 17 % des 12 000 kilo¬ 
mètres de chaussées entretenues par 
l’Etat sont en «très mauvais état» et 
36 % « moyennement endommagées », 
selon un audit révélé à l’été 2018. Un 
tiers des ponts ont besoin de répara¬ 
tions, 7 % présentant même un « ris¬ 
que d'effondrement»... Pour le million 
de kilomètres de routes départemen¬ 
tales et communales, aucune raison 
de penser que leur bitume est moins 
cabossé. La cause est connue : des dé¬ 
cennies de sous-investissement. 

En réponse, le gouvernement a 
promis de mobiliser pour les routes 
nationales 815 millions d’euros 
en 2019, puis jusqu’à 930 millions 
d’euros par an, contre 670 millions 
d’euros en moyenne ces dernières 
années. Or le même audit précise 
qu’il faudrait 1,3 milliard d’euros par 
an pendant quinze ans pour remet¬ 
tre à niveau les chaussées. 

La LOM prolonge cette logique de 
demi-mesures. En février 2018, le 


«FREINER L’ENTRETIEN 
DU RÉSEAU ROUTIER, 
C’EST PAVER LAVOIE 
À SON TRANSFERT 
AU PRIVÉ» 


Conseil d’orientation des infrastruc¬ 
tures avait proposé trois scénarios 
pour les transports : l’un ambitieux, 
un deuxième «intermédiaire», le 
troisième a minima, reproduisant 
les budgets précédents. Non 
seulement le gouvernement a choisi 
une cote mal taillée entre les deux 
dernières solutions, mais même 
cette trajectoire indigente n’est pas 
totalement financée ! 

Il manquera 200 millions en 2019 
au budget de l’Agence de financement 
des infrastructures de transport de 
France (Afitf), en raison des dégrada¬ 
tions de radars par des «gilets jau¬ 
nes » - curieux système où l’entretien 
des routes dépend du fait que les 
automobilistes violent la loi. Pire : ce 
sont 500 millions d’euros qui feront 
défaut chaque année à partir de 2020, 
dépendant d’une hypothétique re¬ 
cette encore à inventer. Une vignette 
pour les poids lourds, par exemple, 
aujourd’hui dans les limbes: per¬ 
sonne n’a envie de voir des « bonnets 
rouges » rejoindre les « gilets jaunes ». 

Les concessionnaires au tournant 

La ministre des transports, Elisabeth 
Borne, a dit attendre sur ce sujet les 
conclusions du grand débat natio¬ 
nal. Les sénateurs ont pris les de¬ 
vants en votant quelques recettes 
supplémentaires pour l’Afitf. Les dé¬ 
putés se mobiliseront-ils autant que 
pour ADP ? L’enjeu est de taille. Car 
freiner l’entretien du réseau routier, 
c’est paver la voie à son transfert au 
privé. Les sociétés d’autoroutes ne 
manquent pas une occasion de sou¬ 
ligner l’impeccable tenue des 
9 000 kilomètres du réseau con¬ 
cédé, avec des programmes d’inves¬ 
tissement parfaitement respectés. 

Surtout, les concessionnaires le di¬ 
sent et le répètent: ils sont prêts à 
prendre à leur charge la gestion et 
l’entretien de plusieurs centaines de 
kilomètres supplémentaires de rou¬ 
tes nationales, ou encore des por¬ 
tions d’autoroutes gratuites qui pré¬ 
cèdent les péages, puisque l’Etat n’a 
plus les moyens de s’en occuper... En 
contrepartie, ils demandent une nou¬ 
velle prolongation de leurs conces¬ 
sions. Le gouvernement y réfléchit. 

Le climat créé par le mouvement des 
«gilets jaunes» n’est propice ni à la 
création de nouvelles taxes pour en¬ 
tretenir les infrastructures ni à la pri¬ 
vatisation de nouvelles routes. Mais 
retarder la première hypothèse rend la 
seconde de plus en plus inéluctable. ■ 


BALZAC, DÉMIURGE ET GALÉRIEN DES MOTS 



HONORÉ DE BALZAC. 
LA FUREUR 
DES MOTS 

Un hors-série 
du «Monde», 

124 pages, 

8,50 euros 


HORS-SÉRIE 

V ictor Hugo (1802-1885) 
considérait Honoré de 
Balzac (1799-1850), dont 
nous célébrons le deux cent ving¬ 
tième anniversaire de la nais¬ 
sance, comme l’un des plus 
grands écrivains du siècle, le XIX e . 
Il l’exprimera avec force et puis¬ 
sance dans son éloge funèbre: 
«Tous ses livres ne forment qu'un 
livre, livre vivant, lumineux. » 
Compagnons de route, les deux 
géants de la littérature française 
commencèrent leur carrière au 
même moment et fréquentèrent 
les mêmes cercles ; chacun suivit 
la carrière de l’autre, Balzac avec 
envie, Hugo avec sympathie. 

Ils ont eu des cheminements 
inverses: Hugo commence par 
être contre-révolutionnaire et 
suivra une évolution vers la gau¬ 
che. Balzac, de libéral deviendra 
un solide conservateur. Hugo 
aura tous les honneurs (député, 
académicien), quand Balzac 
échouera à trois reprises à se 
faire élire sous la Coupole. 

Dans un siècle en mouvement, 
ils sont deux grands auteurs, mais 


leur position dans le monde des 
lettres n’est pas identique. Hugo, à 
ses débuts, a été soutenu financiè¬ 
rement et a bénéficié d’avantages 
et de facilités. Balzac, lui, a été con¬ 
damné à se faire lui-même. Toute 
sa vie raconte cette entreprise. Il 
incarne, comme le montre son 
biographe Gérard Gengembre, ce 
qu’est en train de devenir, à partir 
du début des années 1820, le mar¬ 
ché littéraire. L’enjeu pour lui est 
lié à la question pécuniaire, avec 
pour obsession l’argent. Com¬ 
ment vivre de sa plume ? 

Inspirations visionnaires 

Romancier, journaliste, impri¬ 
meur, entrepreneur, Balzac a 
suivi une carrière exemplaire au 
regard de sa volonté de réussir. 
Avec La Comédie humaine, il crée, 
tel un démiurge, tout un monde, 
une cathédrale de papier, et pour 
y parvenir il s’impose une vie de 
galérien des mots. Son œuvre 
plonge le lecteur sous le règne de 
Louis-Philippe dans les hôtels 
particuliers, et dans les belles 
rues comme dans les venelles 
sordides. Le lecteur croise es¬ 
crocs, bourgeois, grands sei¬ 


gneurs, malandrins, comtesses 
et filles de joie. « Tous ses person¬ 
nages sont doués de l'ardeur 
vitale dont il était animé lui- 
même», écrira, admiratif, Charles 
Baudelaire. 

Aujourd’hui, la vie et l’œuvre de 
Balzac continuent de passionner. 
L’auteur revendique la famille 
comme cellule de base de la so¬ 
ciété, mais beaucoup de ses prota¬ 
gonistes errent comme des or¬ 
phelins. Tout ce qu’il décrit va 
presque à contre-courant des 
principes qui, selon lui, fondent 
une société harmonieuse. Il peint 
des ruines, décrit des passions 
malheureuses, autant d’éléments 
susceptibles d’alimenter l’indi¬ 
vidualisme, voire les solutions 
révolutionnaires. 

S’il est le peintre de la société 
bourgeoise et matérialiste de 
son époque, il ne faut pas le ré¬ 
duire à cette seule dimension. 
Ses inspirations visionnaires, ses 
envolées mystiques et poétiques 
traversent l’ensemble de son 
œuvre avec une beauté et une 
puissance qui résonnent tou¬ 
jours en 2019. a 

ALAIN ABELLARD 


Notre-Dame | PAR SERGUEJ 
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PAR ALAIN SALLES 



Notre-Dame 
d’Europe 


U ne certaine idée de 
l’Europe est-elle en 
train de renaître dans 
les cendres de Notre- 
Dame ? Elle était vilipendée, divi¬ 
sée, paralysée, en proie aux dou¬ 
tes, mais cette Europe terrassée 
par l’incendie de la cathédrale fait 
front, d’une seule voix. «L'Europe 
est blessée», s’attriste Jean-Claude 
Juncker, le président de la Com¬ 
mission européenne. C’est sans 
doute Donald Tusk, le président 
du Conseil européen, qui a eu les 
mots les plus justes. D’abord sur 
Twitter, juste après le début de 
l’incendie, lundi 15 avril: «Notre- 
Dame de Paris est Notre-Dame de 
toute l'Europe. » 

Le lendemain, au Parlement de 
Strasbourg, il demandait aux 
Etats membres de participer à la 
reconstruction de la cathédrale. 
«Ce qui est en jeu ici dépasse la 
simple aide matérielle, ajoutait 
Donald Tusk. L'incendie de la ca¬ 
thédrale nous rappelle que nous 
sommes liés par quelque chose de 
plus important et de plus profond 
que les traités. Aujourd'hui, nous 
en comprenons mieux l'essence. » 
Cet ancien premier ministre po¬ 
lonais a rappelé que sa ville na¬ 
tale, Gdansk, avait été détruite à 
90 % pendant la seconde guerre 
mondiale. Il y a une mémoire 
européenne commune des mo¬ 
numents détruits puis recons¬ 
truits, de Dresde à Sarajevo. 

La peur qui a frappé le monde 
entier, mais plus particulière¬ 
ment l’Europe, c’est bien la 
crainte de l’effondrement d’un 
pan de la culture européenne, de 
cette «Europe des cathédrales» 
célébrée par l’historien Georges 
Duby. C’est toute une organisa¬ 
tion de la Cité qui se met alors en 
place au XII e siècle, avec une nou¬ 
velle forme de transmission des 
savoirs. «C'est là, auprès des maî¬ 
tres et de leurs étudiants venus de 
toute l'Europe, que se poursuivait, 
soutenu parle progrès général, ce¬ 
lui, très vif, de la science, une théo¬ 
logie essentiellement, mais qui 
voulait être l'explication totale du 
monde », écrivait Duby dans un 
article de 1991, repris dans LArt et 
la Société (Gallimard « Quarto »). 

Forme de la mémoire collective 

Ce n’est donc pas seulement un 
symbole d’une Europe chré¬ 
tienne qui est pleuré ces jours-ci, 
mais un monument de culture et 
d’éducation, devenu une forme 
de la mémoire collective du conti¬ 
nent (et au-delà). Les frontières 
qui se sont érigées ces dernières 
années entre l’Est et l’Ouest, entre 
populistes et partis traditionnels, 
s’effacent quelque peu, au moins 
le temps de ce deuil de pierres. 
«C'est notre héritage européen et 
chrétien. Il s'agit des fondations de 
l'Europe», a ainsi salué le premier 
ministre du gouvernement ultra- 
conservateur polonais, Mateusz 
Morawiecki. Son homologue ita¬ 
lien, Giusepppe Conte, évoque 
« un coup au cœur pour les Fran¬ 
çais et pour nous tous les Euro¬ 
péens », alors que la coalition ita¬ 
lienne multiplie les conflits avec 
Paris et Bruxelles. Et Vladimir 
Poutine verse une larme sur « un 
trésor inestimable de la culture 
européenne et mondiale». 

On peut toujours compter sur la 
Hongrie pour faire bande à part. 
Le vice-premier ministre, Zsolt 
Semjen, a vu dans l’incendie le 

ON PEUT TOUJOURS 
COMPTER 
SUR LA HONGRIE 
POUR FAIRE BANDE 
À PART 


JAMAIS LES 
DIRIGEANTS DE L’UE 
N’ONT AUTANT PARLÉ 
DE CULTURE, CE 
PARENT PAUVRE DE 
LA CONSTRUCTION 
EUROPÉENNE 


«tragique symbole» de la «perte 
de valeur apocalyptique à laquelle 
nous assistons dans le monde oc¬ 
cidental», blâmant «la politique 
anti-église» de la France. A l’ex¬ 
trême droite, la dirigeante d’AfD 
(Alternative pour l’Allemagne), 
Alice Weidel, a relayé les thèses 
complotistes sur les attaques des 
églises en France. 

Mais ces réactions sont plutôt 
des exceptions. Les responsables 
européens ont été saisis d’effroi 
devant les flammes de Notre- 
Dame. «Percé jusques au fond du 
cœur», a réagi en français la nou¬ 
velle dirigeante de la droite alle¬ 
mande, Annette Kramp-Karren- 
bauer, citant les stances du Cid de 
Corneille. 

Jamais les dirigeants européens 
n’ont autant parlé de culture, ce 
parent pauvre de la construction 
européenne, qui a privilégié le 
marché et l’économie. Mais où est 
cette culture européenne? C’est 
presque un gros mot à Bruxelles. 
L’écrivain autrichien Robert Me¬ 
nasse, qui a passé de longs mo¬ 
ments dans les couloirs de la 
Commission, en fait la satire dans 
La Capitale (Verdier, 448 pages, 
24 euros). Dans ce roman, dont les 
fonctionnaires européens sont 
les héros, il montre que le sum¬ 
mum de l’humiliation pour un 
eurocrate est d’être affecté à la di¬ 
rection de la culture, aux pou¬ 
voirs aussi minces que son bud¬ 
get, comparée aux prestigieux 
départements du commerce, de 
la concurrence ou de l’agricul¬ 
ture, autrement plus dotés. 

Tout sauf la culture ! Le porte¬ 
feuille est jugé si dérisoire qu’il a 
été confié en 2014 au représen¬ 
tant hongrois, que personne ne 
voulait favoriser, en raison des 
foucades de son premier minis¬ 
tre, Viktor Orban. Tibor Navrac- 
sisc est chargé de la culture, 
mais aussi de la jeunesse et de 
l’éducation. Il devait prendre en 
charge la citoyenneté, mais les 
eurodéputés ont mis leur veto, 
jugeant le sujet trop sensible 
pour un ancien ministre de la 
justice de Viktor Orban. Mais la 
culture, la jeunesse et l’éduca¬ 
tion - qui gère le principal suc¬ 
cès de l’Union, Erasmus - n’ont 
pas posé de problèmes. 

Jean Monnet n’a jamais dit : «Si 
c'était à refaire, je commencerais 
parla culture. » Et ses successeurs 
ne s’y sont pas essayés. Absente 
du traité de Rome, la culture a fait 
son apparition dans celui de 
Maastricht, repris à Lisbonne, 
en 2007: «L'Union contribue à 
l'épanouissement des cultures des 
Etats membres dans le respect de 
leur diversité nationale et régio¬ 
nale, tout en mettant en évidence 
l'héritage culturel commun. » 
L’héritage est commun, mais il 
n’y a pas de culture commune, 
c’est écrit dans les traités. 

Le principal programme 
aujourd’hui s’appelle « Europe 
créative», avec un budget de 
1,5 milliard d’euros pour 2014- 
2020. On l’a oublié, mais 2018 a 
été décrétée Année européenne 
du patrimoine culturel, une célé¬ 
bration restée discrète, dotée de 
8 millions d’euros pour l’ensem¬ 
ble des 28 Etats membres. Pas de 
quoi rebâtir des cathédrales ! ■ 


POUR UNE 
CATHÉDRALE 
DU XXI e SIÈCLE 


ÉDITORIAL Tfl 


A près le temps de la catastrophe, de 
la sidération et de l’émotion plané¬ 
taire, voici venu celui des ques¬ 
tions, des spéculations et des controverses 
dont on raffole sous les deux parisiens. Il 
aura suffi pour cela de deux initiatives du 
pouvoir politique. 

Dès le lendemain de l’incendie qui a ra¬ 
vagé la cathédrale de Paris le 15 avril, le pré¬ 
sident de la République, Emmanuel Ma- 
cron, a pris cet engagement solennel : « Je 
veux que Notre-Dame soit rebâtie plus belle 
encore d'ici cinq années . » Et, mercredi 
17 avril, le premier ministre, Edouard Phi¬ 
lippe, a engagé cette course contre la mon¬ 
tre : d’une part, un projet de loi sera déposé 
très rapidement afin de donner un cadre lé¬ 
gal aux dons qui affluent de toute part pour 


financer la restauration, d’autre part, un 
concours international d’architectes va 
être lancé pour décider de reconstruire ou 
non, et sous quelle forme, la flèche de la ca¬ 
thédrale, disparue dans le brasier. 

Aussi légitime soit-il dans son principe et 
son intention, le volontarisme présidentiel 
a déclenché, dans l’instant, interrogations et 
polémiques. Comment Emmanuel Macron 
peut-il, urbi et orbi, fixer un calendrier aussi 
ambitieux, alors que l’impératif immédiat 
est de protéger et de sécuriser le bâtiment, 
et alors que les experts en tout genre com¬ 
mencent à peine à faire l’état des lieux et des 
dommages causés par le sinistre ? 

Ces opérations complexes, mais décisi¬ 
ves, pour la conception même de la res¬ 
tauration future, peuvent prendre des 
mois, plus vraisemblablement des années. 
Si l’engagement de l’Etat est salutaire, la 
précipitation, objectent déjà bien des ex¬ 
perts, pourrait être mauvaise conseillère 
et abusivement préjuger des choix archi¬ 
tecturaux et des solutions techniques qui 
seront retenues. 

Sans attendre, une autre question a im¬ 
médiatement embrasé tout le Landerneau 
des architectes, des experts des monu¬ 
ments historiques et des entreprises spé¬ 
cialisées : faudra-t-il restaurer Notre-Dame 
à l’identique, est-ce possible et souhaita¬ 
ble? Eternelle querelle des anciens et des 
modernes, des conservateurs et des inno¬ 


vateurs, des prudents, voire des frileux, 
contre les audacieux, voire les iconoclastes. 
Parce que c’est un édifice unique, si chargé 
d’histoire et si profondément inscrit dans 
le paysage parisien, les prudents exigent de 
le restituer tel qu’il était à la veille de l’in¬ 
cendie. Pour les autres, cela reviendrait à 
s’imposer des contraintes absurdes quand 
l’occasion stimulante est offerte de dessi¬ 
ner une nouvelle cathédrale. 

Entre mille autres questions, le débat se 
concentre, dès à présent, sur la charpente et 
la flèche. Faut-il restaurer la première, dont 
la « forêt » de poutres séculaires est partie 
en fumée, avec une nouvelle structure en 
bois, ou opter pour des techniques moder¬ 
nes, comme on le fit au XIX e siècle à Char¬ 
tres, avec des poutrelles en fonte, dans l’en- 
tre-deux-guerres à Reims, avec des élé¬ 
ments en béton armé, ou à Metz, avec une 
structure métallique ? Quant à la flèche, ra¬ 
joutée de façon intempestive au XIX e siècle 
par Viollet-le-Duc, convient-il de la restau¬ 
rer à l’identique, d’en inventer une nouvelle 
ou carrément de la supprimer? 

Osons trancher ! Comme toutes ses sem¬ 
blables, Notre-Dame n’est pas un patri¬ 
moine figé. Depuis des siècles s’y sont sans 
cesse superposés les styles et les emprein¬ 
tes, dictés par les choix architecturaux et 
techniques du moment. L’essentiel, dans 
tous les sens du terme, est d’en préserver et 
d’en magnifier l’esprit. ■ 
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Demain, 
quelles guerres, 
quelles armes? 

Le jeudi 25 avril de 18 h à 21 h 
à la chapelle Corneille, 

30, rue Bourg-l’Abbé à Rouen 


OUVERTURE 

Florence Parly 9 

ministre des Armées 

PRÉSENTATION 

Jean-Baptiste 
Jeangène Vilmer , 

directeur de l’Institut de 
Recherche stratégique 
de l’Ecole militaire (Irsem) 

QUELLES MENAGES, QUELS 
RISQUES GÉOSTRATÉGIQUES? 

Nicole Gnesotto 9 présidente 
du conseil d’administration 
de l’Institut des Hautes Etudes 
de Défense nationale (IHEDN) 
Thomas Gomart , directeur 
de l’Institut français des 
Relations internationales (Ifri) 
Valérie I\iquet 9 maître de 
recherche à la Fondation pour 
la Recherche stratégique (FRS) 
Débat modéré par Vincent 
Jauvert , chef du service 
étranger de « l’Obs » 

QUELLES ARMES? 

Caroline Brandao 9 

Responsable du pôle droit 
international humanitaire 
de la Croix-Rouge française 
Jean-Baptiste Colas 9 
conseiller militaire, 
innovation et transition 
digitale, direction générale 
de l’Armement (DGA) 

Etienne Huver 9 journaliste, 
auteur, avec Boris Razon, 
des «Nouvelles Guerres» 
(éditions Stock, mai2019) 
Bénédicte Jeannerod 9 
directrice de Human 
Rights Watch France 
Débat modéré par Pierre 
Haski 9 éditorialiste à « l’Obs » 


Entrée gratuite sur inscription : www.nouvelobs.coni/2049 
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Une sorcière dans 
le chaudron mexicain 

Dans « La Saison des ouragans », la romancière Fernanda Melchor exorcise la violence 
endémique du Mexique, en particulier vis-à-vis des femmes. Impressionnant 
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Ciudad fuarez, Mexique, en 2011. JÉRÔME SESSINI/MAGNUM PHOTOS 


ARIANE SINGER 


T rois livres et une série de 
chroniques journalistiques 
auront suffi à faire de Fer¬ 
nanda Melchor l’une des 
nouvelles voix les plus mar¬ 
quantes du Mexique. A juste 
titre, la critique comme ses pairs illustres 
(les romanciers Yuri Herrera, Martin So- 
lares, Emiliano Monge ou encore Anto¬ 
nio Ortuno) louent depuis ses débuts, 
en 2013, l’aplomb avec lequel l’écrivaine, 
née à Veracruz en 1982, croque la réalité 
de son pays - violence, drogue, misère. 

Dans La Saison des ouragans, son troi¬ 
sième roman, le premier traduit en fran¬ 
çais, Fernanda Melchor revient sur sa 
terre natale, à l’est de Mexico, pour ra¬ 
conter l’histoire d’un meurtre inspiré 
d’un véritable fait divers : celui de « la 
Sorcière », figure emblématique de la ré¬ 
gion au début des années 2000, et que 
l’auteure, pour son récit, installe à 
l’écart, dans une grande maison d’un 
bourg imaginaire qu’elle baptise La Ma- 
tosa. Telle que la décrit Melchor, « la Sor¬ 
cière » était connue pour les «breuva¬ 
ges» qu’elle administrait aux femmes 
- boissons abortives mais aussi philtres 


retenant les amants ou éloignant les 
jaloux. Connue, également, pour rému¬ 
nérer les jeunes hommes en quête de 
plaisir sexuel, invités dans une demeure 
convertie en un lieu de fête et de 
débauche. 

Qui en voulait à cet être fantasque et 
terrifiant, « une femme très grande et très 
maigre, avec un trousseau de clés tintant 
dans des mains aussi pâles que des crabes 
lunaires, des mains qui par moments sor¬ 
taient des manches noires de cette tuni¬ 


que qui semblaitflotter dans l'obscurité» ? 
Les rumeurs les plus folles courent à son 
sujet, comme à celui de sa mère défunte, 
une sorcière elle aussi, dont elle porte 
toujours le deuil. 

S’écartant de la stricte intrigue poli¬ 
cière, Fernanda Melchor part de cet 
assassinat pour plonger au plus profond 
du microcosme de La Matosa et de ses 
environs. Ce bout de terre, qui s’est déve¬ 
loppé à l’ombre d’une ville voisine dyna¬ 
misée par l’exploitation du pétrole, est 


un agglomérat anarchique de «cabanes 
et de hangars de fortune» au milieu de 
champs de canne à sucre. Un endroit qui 
fait écho à Macondo, le célèbre village 
fictif de Cent ans de solitude, de Gabriel 
Garcia Marquez (Seuil, 1968), comme au 
comté faulknérien de Yoknapatawpha. 
Ici cohabitent des marginaux de tout 
bord, jeunes désœuvrés, alcooliques, 
prostituées... 

La romancière laisse parler à tour de 
rôle ceux qui se rapprochent le plus du 
crime, à la façon d ’Absa- 
lon lAbsalon !, de Faulkner 
(Gallimard, 1953), dont 
on retrouve l’atmosphère 
oppressante. Il y a Yese- 
nia, jeune femme qui, 
trois ans après avoir sur¬ 
pris son cousin Luismi à 
faire des «cochonneries» 
chez la Sorcière, ira le dé¬ 
noncer à la police. Ou en¬ 
core Munra, le beau-père de ce même 
Luismi, que ses amis et lui ont chargé de 
transporter un corps dans son pick-up, le 
soir du meurtre. Et aussi Chabela, la mère 
du garçon, qui a forcé la très jeune com¬ 
pagne de ce dernier à avorter - une prati¬ 
que illégale dans l’Etat de Veracruz. 

Se déversant en longues rafales, ces 
voix font surgir le tableau magnétisant 
d’une région abandonnée à son sort. 
Précarité, machisme, incommensurable 
ennui qu’une sexualité débridée tente de 


combler... Chacun survit ici comme il le 
peut et avec ce qu’il trouve. La drogue, 
omniprésente, permet aux jeunes de 
«s'abrutir toute la journée, la langue 
collée au palais et le cerveau creux comme 
une télé qui ne reçoit aucun signal ». 

Ce roman impressionnant, où le temps 
semble mis en suspens depuis des dé¬ 
cennies, comme l’illustrent ces phrases 
amples qui brouillent l’ordre chrono¬ 
logique des événements, explore surtout 
les multiples formes de manifestation 
de la violence endémique au Mexique, 
dont la puissance des narcos n’apparaît 
que comme une tardive incarnation. La 
brutalité traverse les familles en manque 
d’argent. Elle se révèle dans les inégalités 
sociales, entre ceux qui exercent un 
emploi et ceux qui vivent à leurs dépens. 
Et culmine dans les rapports amoureux, 
où le désir, quand il n’est pas sauvage¬ 
ment réprimé, s’exprime par une forme 
de bestialité. Pour évoquer ce monde 
sans verser dans le sordide, il fallait la 
magie d’une plume qui ne vacille pas 
devant l’horreur. Fernanda Melchor a 
trouvé sa formule ; elle est d’une redou¬ 
table acuité. a 

; LA SAISON DES OURAGANS 
: (Temporada de huracanes), 

\ de Fernanda Melchor, 

■ traduit de l'espagnol (Mexique) 

: par Laura Alcoba, Grasset, 

: « En lettres d'ancre », 284 p., 20 €. 


Précarité, manque criant 
de perspective, machisme, 
incommensurable ennui qu’une 
sexualité débridée tente de 
combler... Chacun survit ici comme 
il le peut, avec ce qu’il trouve 
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Un crayonné de Proust 

A-t-elle été inspirée par Notre-Dame de Paris? Peut- 
être. «Une cathédrale à Birnibuls»: ce sont les mots 
qui accompagnent ce croquis à la mine de plomb dé¬ 
couvert par deux libraires, et dont les recherches ont 
permis de déterminer qu’il était de la main de Proust 
- il a été exposé du 12 et 14 avril au Salon du livre 
rare et de l’objet d’art. On ne connaissait jusque-là 
qu’un dessin de la main de l’auteur de la Recherche, 
représentant la cathédrale d’Amiens, qu’il avait offert 
à son amant Reynaldo Hahn. Lequel était également 
le destinataire de cette autre ébauche, puisque « Bir¬ 
nibuls» était un surnom que donnait l’écrivain au 
compositeur et chef d’orchestre. 


Faites la lecture ! 

«Un fossé d’un million de mots.» C’est ainsi 
qu’une nouvelle étude américaine, publiée dans 
le Journal of Developmentol ond Behavioral 
Pediatrics, résume ce qui sépare, lors de l’entrée 
à l’école maternelle, les enfants dont les parents 
leur lisent cinq livres par jour et ceux auxquels 
on n’a pas fait la lecture. Un enfant auquel on lit 
un seul livre par jour aura, lui, entendu 290000 
mots de plus qu’un autre chez qui ce rituel 
n’existe pas. Ce «fossé» serait l’un des facteurs 
expliquant les différences dans l’acquisition du 
vocabulaire et l’apprentissage de la lecture. 


€€ 


Enfant j’ai été terrifiée 
et envoûtée par 
«Sacrées sorcières»” 


PÉNÉLOPE BAGIEU 

La dessinatrice travaille à l’adaptation 
en bande dessinée du roman de Roald Dahl 
(Gallimard, 1984) - son ouvrage préféré du grand 
auteur britannique. Il raconte le combat d’un 
petit garçon et de sa grand-mère contre les 
sorcières d’Angleterre. Son livre devrait sortir 
au début de 2020, ont annoncé conjointement 
les éditions Gallimard et la Roald Dahl 
Story Company. 


Fictions libératrices 


«Changer d’histoires pour changer l’histoire», c’est le thème de 
la «conférence-concert» qui doit réunir, le samedi 27 avril, à la 
Grande Halle de La Villette, à Paris, les écrivains Alaa El-Aswany, 
Nicolas Mathieu et Cyril Dion, et la chanteuse Jeanne Cherhal. 
Ensemble, ils veulent réfléchir au rôle de la fiction dans nos vies 
et «inventer de nouveaux récits qui nous donnent l’impulsion , 
l’inspiration , pour reprendre la main sur l’évolution de nos 
sociétés». Rappelons qu’Alaa El-Aswany (qui vit aux Etats-Unis) 
est poursuivi en justice par le parquet général militaire de son 
pays natal, l’Egypte, pour «insultes envers le président» dans son 
roman J’ai couru vers le Nil (Actes Sud, 2018). 


La famille d’Edmonde Charles-Roux fait part de sa perplexité face à « Edmonde » 

Roman ou biographie, faut-il choisir ? 


VIE LITTÉRAIRE 


RAPHAËLLE LEYRIS 



rant laquelle « Edmonde » a été en¬ 
gagée volontaire puis résistante, 
et a perdu au front son fiancé, un 
prince italien, tandis que sa sœur 
Cyprienne était mariée à un fidèle 
de Mussolini (après avoir été la 
maîtresse du gendre du Duce) et 
que son frère Jean, futur prêtre, re¬ 
joignait les gaullistes en Afrique 
du Nord. Une période de danger, 
de chagrins, de tensions, aussi, en¬ 
tre les membres de ce clan fort 
«romanesque». 

La famille d’Edmonde Charles- 
Roux a contacté « Le Monde des 
livres » pour rendre publique sa 
perplexité face à ce mélange des 
genres, ses ayants droit tenant à 
souligner «que de nombreuses 
parties d’ Edmonde sont le fruit de 
l’imagination de M me de Saint 
Pern, et en ce sens sont bien “du 
roman”», mais que «ce livre, dans 
son ensemble, n'est pas “un ro¬ 
man”: les vrais noms de personnes 
réelles surabondent: des photos et 
des reproductions de manuscrits 


l’illustrent» - comme dans une 
biographie. 

«Sincèrement navrée» d’avoir 
pu blesser quiconque, alors 
qu’elle estime n’avoir «pas man¬ 
qué de respect aux personnages», 
Dominique de Saint Pern souli¬ 
gne qu 'Edmonde appartient à un 
genre qu’elle «pratique depuis 
longtemps » (voir Baronne Blixen, 
Stock, 2015). « Tout ce que j’y écris 
s’appuie sur des documents. Sur 
des choses avérées - parfois secrè¬ 
tes, mais avérées. Mais c’est dans 
la forme romanesque que je 
trouve ma liberté d'écriture. » Elle 
souligne qu’Edmonde Charles- 
Roux avait fait le choix de dépo¬ 
ser ses archives à Marseille, «sans 
poser aucune restriction à leur 
consultation ou leur exploitation, 
et en sachant très bien qu’elles 
seraient un sujet d’intérêt». 

Patron des éditions Stock, Ma¬ 
nuel Carcassonne, qui a connu 
Edmonde Charles-Roux et aurait 
rêvé de publier les Mémoires 


Patron des éditions Stock, 
Manuel Carcassonne estime 
qu’« Edmonde » « n’est pas 
du tout porté par la volonté 
de faire scandale, c’est un 
livre d’hommage » 


trépidante de fille d’ambassadeur 
devenue journaliste, rédactrice en 
chef de Vogue, écrivaine, épouse 
de Gaston Defferre, membre de 
l’académie Goncourt... Fruit de 
trois années de plongée dans les 
archives, ce premier volet (sur 
deux prévus ) couvre la période de 
la seconde guerre mondiale, du- 


de cette femme «transgressive», 
affirme que, en effet, « il y a confu¬ 
sion des genres», mais qu’il y est 
résolument «favorable » : « Ça ne 
m’intéresse pas vraiment de pu¬ 
blier une biographie qui com¬ 
mence à la naissance et s’arrête à 
la mort. » D’autant plus favorable 
qu 'Edmonde «n’est pas du tout 
porté par la volonté défaire scan¬ 
dale, c’est un livre d’hommage qui 
repose sur beaucoup de travail». 

Alors que la suite est annoncée, 
la famille d’Edmonde Charles- 
Roux souhaite que celle-ci « relève 
d’une catégorie littéraire claire, et 
soit en toute hypothèse respec¬ 
tueuse de toutes les personnes 
réelles dont les noms sont cités». 
Le débat sur la transformation de 
personnes en personnages, et sur 
ce qu’autorise le jeu entre les gen¬ 
res, qui concerne nombre de ro¬ 
mans parus ou à paraître, aurait 
sans doute beaucoup intéressé la 
grande lectrice qu’était Edmonde 
Charles-Roux. ■ 


A utrefois, les choses 
étaient simples. Quand 
un auteur voulait ra¬ 
conter la vie d’une per¬ 
sonne réelle, il pouvait soit lui 
consacrer une biographie (autori¬ 
sée ou non par ladite personne ou 
ses héritiers, c’était une autre 
affaire), soit choisir de recourir au 
roman à clé, en baptisant autre¬ 
ment ses personnages, en les 
grimant un peu. 

Aujourd’hui, tout est plus com¬ 
pliqué, à l’heure où les « romans 
biographiques », inspirés par des 
personnages historiques ou des 
figures d’artistes, présentés sous 
leurs noms, occupent une part 
toujours croissante des publica¬ 
tions. Le genre brouille les pistes, 
qui garantit la véracité du destin 
retracé, exhibe parfois les sour¬ 
ces sur lesquelles il s’appuie, 
mais autorise aussi les embar¬ 
dées plus ou moins fictionnelles, 
comme l’invention des pensées 
de son sujet, la reconstitution de 
conversations... 

Exemple récent : Edmonde, de la 
journaliste et auteure Dominique 
de Saint Pern (Stock, lire «Le 
Monde des livres» du 8 mars), 
autour d’Edmonde Charles-Roux 
(1920-2016) et de son existence 


L'écrivaine Edmonde Charles-Roux, en 1981. JEAN-RÉGIS ROUSTAN/ROGERVIOLLET 


Simone Weil et Joë Bousquet s’entrechoquent 

La philosophe et le poète se rencontrent au printemps 1942. Quelques lettres suivent. Un échange fulgurant 


HISTOIRE LITTÉRAIRE 


FLORENT GEORGESCO 


I l s’est passé quelque chose à Carcas¬ 
sonne (Aude) le 28 mars 1942. Dans 
la chambre où, paralysé après une 
blessure de guerre, le poète et ro¬ 
mancier Joë Bousquet (1897-1950) vit re¬ 
clus depuis vingt-trois ans, Simone Weil, 
«femme maigre comme un sifflet sous un 
béret énorme », a surgi, s’est installée près 
de son lit, et ils n’ont pas cessé de parler, 
cette nuit et la suivante. Ils ne s’étaient ja¬ 
mais vus auparavant, ils ne se reverront 


pas. La philosophe (née en 1909) s’ap¬ 
prête à quitter la France. Elle est aux 
Etats-Unis en mai ; en novembre, elle re¬ 
joint la France libre en Angleterre ; déses¬ 
pérée de ne pas avoir été envoyée com¬ 
battre avec la résistance intérieure, tu¬ 
berculeuse, épuisée, elle y meurt d’une 
crise cardiaque le 24 août 1943. 

On en sait peu sur leur conversation. 
Mais une évidence éclate dans les témoi¬ 
gnages qu’a laissés Joë Bousquet, et sur¬ 
tout dans les sept longues lettres échan¬ 
gées avec Simone Weil entre avril et 
juin 1942 : elle a représenté pour l’un et 
l’autre un choc intellectuel, spirituel, 
existentiel dont l’onde va traverser le 
temps qu’il leur reste à vivre. Enfin ras¬ 
semblée, enrichie de documents, de pho¬ 


tographies et rendue exhaustive, sauf 
découverte à venir, par l’ajout de deux 
inédits, cette Correspondance 1942, sous- 
titrée Quel est donc ton tourment? (édité 
par Florence de Lussy et Michel Narcy, Ed. 
Claire Paulhan, 200 p., 27 €), permet d’ex¬ 
plorer toutes les dimensions d’une ren¬ 
contre rare, par son intensité, dans l’his¬ 
toire de la littérature et de la philosophie. 

Espoirs et peurs contradictoires 

Lui est un proche des surréalistes, qui 
voit dans toute pensée «l’invention d’un 
monde où la mort ne se laisse pas pres¬ 
sentir» ; enfermé, il cherche des ailleurs. 
Elle, juive obsédée par le Christ, toujours 
au bord de la conversion totale, est une 
mystique impatiente, qu’a transformée 


de fond en comble l’expérience d’une 
«présence plus certaine». Elle le pousse à 
affronter sans détour le mal et la souf¬ 
france, à aimer le monde dans son hor¬ 
reur même, quitte à s’y détruire, aimanté 
par « le pays pur, le pays respirable, le pays 
du réel». Entre eux, le dialogue tourne 
parfois au combat. Mais c’est une lutte, 
en chacun, de ses espoirs, de ses peurs 
contradictoires. Simone Weil découvre 
un Joë Bousquet en elle, et Bousquet, une 
Weil. Il y a du rituel initiatique dans ce 
dialogue, une forme d’introspection réci¬ 
proque, dont la guerre et l’occupation 
nazie aiguisent la violence, la fulgurance 
inoubliables. Ce petit livre brûlant, si 
longtemps après les nuits de mars 1942, 
les rend à nouveau tangibles. ■ 


UNE COLLECTION 
«LE MONDE» 


L’intégrale des 
« Voyages extraordinaires » 
de Jules Verne 



Autour 
de la Lune 

«La terre se souleva, et c’est à peine si 
quelques personnes purent un instant 
entrevoir le projectile fendant victo¬ 
rieusement l’air au milieu des vapeurs 
flamboyantes» : ainsi s’achevait, 
en 1865, De la Terre à la Lune («Le 
Monde des livres » du 4 avril), par la 
triomphale vision d’une apocalypse 
scientifique propulsant vers le ciel 
le projectile douillet et capitonné où 
s’étaient embarqués, outre mes¬ 
sieurs Barbicane, Ardan et Nicholls, 
les chiens Diane et Satellite. 

Distance cosmique faisant, il fallut 
cinq bonnes années pour que, de 
l’intrépide quintette, des nouvelles 
parviennent à un lecteur qui bénéfi¬ 
cia tout de même en attendant des 
Enfants du capitaine Grant (1867) et 
de Vingt mille lieues sous les mers 
(1869). Paru en 1870 en édition cou¬ 
rante (du fait de la guerre, il fallut 
attendre 1872 pour découvrir les il¬ 
lustrations présurréalistes de Bayard 
et Neuville), Autour de la Lune inau¬ 
gure encore une autre voie romanes¬ 
que : celle du huis clos cosmique. 

« Clubmen » intersidéraux 

Encapsulés et calfeutrés dans 
l’obus, les trois héros sont en effet 
privés de ce qui est, d’ordinaire, leur 
feuille de route : ivresse de la dis¬ 
tance, surprise des rencontres, aven¬ 
tures et découvertes. A ses clubmen 
intersidéraux, lancés dans l’espace 
mais sans guère d’espace pour se 
mouvoir, Verne réserve les joies du 
débat scientifique et sélénologique 
(théories lunaires), les plaisirs de la 
flottaison en apesanteur, les délices 
hilarants de la suroxygénation, la 
vision du corps de Satellite qui, lâché 
dans le vide, accompagne fidèle¬ 
ment l’obus et, surtout, celle d’une 
Lune dévorée du regard. 

En effet, comme prévient le titre, 
nous resterons prudemment 
« autour de la Lune », frustrés d’alu¬ 
nissage et de rencontres sélénites, 
rivés au hublot pour une contempla¬ 
tion extatique de son sol et surtout 
de sa face cachée. L’occasion pour 
Verne de déployer une esthétique 
baudelairienne de la beauté lunaire, 
glaçante dans sa pureté sèche et sa 
minéralité glacée. 

Retour sur Terre pour conclure. 
Complète cette excursion astrale 
Un hivernage dans les glaces, 
aventure arctique de 1855. a 

François Angelier 

AUTOUR DE LA LUNE, SUIVI 

d’un hivernage dans les glaces, 
de Jules Verne, 

Le Monde, 288 p., 10 €. En kiosque. 

La semaine prochaine: «Michel Strogojf » 
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FRANÇOIS ANGELIER 


D ans un apocryphe fameux, De 
la rigueur de la science (1935), 
Jorge Luis Borges imagine la 
carte d’un empire à ce point 
précise et fouillée qu’elle finit par recou¬ 
vrir la superficie de l’empire. C’est sem¬ 
blable impression de rigueur géante et 
d’absolue duplication qui saisit, et pour 
ne plus le lâcher, le lecteur de Je suis 
Providence, biographie à l’échelle 1 de 
H. P. Lovecraft, second titan, entre Edgar 
Allan Poe et Stephen King, de la litté¬ 
rature fantastique américaine, par son 
meilleur spécialiste mondial, l’univer¬ 
sitaire américain d’origine indienne 
S. T. Joshi. Deux tomes blancs et com¬ 
pacts, totalisant près de 1300 pages, 
publiés par ActuSF, maison chambé- 
rienne vouée à l’imaginaire, et traduit par 
une cohorte de dix spécialistes madrés 
sous la supervision du lovecraftologue 
éminent Christophe Thill. 

Un livre-monde qui ignore le hors- 
cadre et la donnée secondaire. Tout y 
figure, précisé et explicité, des quarante- 
six années de vie terrestre (1890-1937) 
d’Howard Philips Lovecraft, des étapes- 
clés de sa vision métaphysique au prix de 
ses costumes et au nombre de glaces 
- vingt-huit - ingérées lors d’un concours 
de dégustation entre amis le 25 juillet 
1927. Un hallucinant souci d’exhaustivité 
et d’analyse qui plonge le lecteur, redi- 
sons-le, dans un état quasi hallucinatoire, 
ayant le sentiment véritable d’être invité 
pour un thé par ses tantes, d’aider Love¬ 
craft à ranger sa bibliothèque, de parti¬ 
ciper aux multiples clubs littéraires dont 
il fut membre, de le filer dans les artères 
de Brooklyn ou de l’accompagner dans 
les allées ombreuses des cimetières 
oubliés de la Nouvelle-Angleterre. 


Racines 

«Ma vie n'est pas au milieu des gens, mais 
des lieux - mes affections ne sont pas 
personnelles, mais topographiques », écrit 
Lovecraft dans une lettre de 1927, avant 
d’ajouter: «J'ai absolument besoin de la 
Nouvelle-Angleterre, sous une forme ou 
sous une autre. Providence est une partie 
de moi; je suis Providence. » Tout est dit 
dans ces trois mots: Lovecraft ne se 
conçoit que viscéralement lié, identifié 
au décor, à la population et à la culture de 
ce berceau historique des Etats-Unis 
d’Amérique qu’est le petit Etat du Rhode 
Island, de sa capitale Providence d’où 
vient sa famille, où il naît, vit et meurt et 
dont il tentera, vainement, de s’extraire. 

Terroir colonial ancestral, biotope intel¬ 
lectuel, mais surtout support à rêveries 
passéistes touchant la vénérable Angle¬ 
terre du XVIII e siècle dont il adore la litté¬ 
rature, parodie l’écriture et les manières. 
A celui qui déclare :«Ilya longtemps que 
j'ai accepté l'archaïsme comme la force 
principale qui me motive», New York, hi¬ 
deuse Babylone moderniste et cosmopo¬ 
lite où il s’essaye à survivre, marié, entre 
1924 et 1926, communiquera une horreur 
sans nom. 

Son rapport topologique au monde le 
mènera à localiser en permanence son 
inspiration fantastique, l’incarnant en 
d’inquiétants caveaux (La Tombe, 1917), 
des fermes funestes (La Couleur tombée 
du ciel, 1927), des manoirs hantés (Les 
Rats dans les murs, 1924; Je suis d'ailleurs, 
1926) ou de mythiques cités maudites : 
Arkham, Innsmouth, Dunwich. 


H. P. Lovecraft en compagnie de ses créations monstrueuses. BRIDGEMANIMAGES.COM 
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Langage 

Causeur brillant et lecteur public de ses 
œuvres, épistolier océanique, diariste et 
écrivain incessant, Lovecraft, comme nous 
le montre S. T. Joshi, ne cesse d’avoir affaire à 
la langue et à l’écriture. Encore sont-elles les 
plus variées qui soient. On le voit, au fil de sa 
courte vie, s’imprégner de culture gréco- 
latine, concevoir des brochures de vulgarisa¬ 
tion scientifique, autopublier une revue, The 
Conservative, ravauder à grand-peine et re¬ 
dynamiser les productions d’écrivains ama¬ 
teurs, s’exprimer dans une langue poétique 
marquée par la poésie anglaise de la fin du 
XVIII e siècle, telle celle d’Alexander Pope, 
puis aboutir à une poésie personnelle vi¬ 
sionnaire (Fungi de Yuggoth, 1929-1930). 

Mais c’est surtout sur la narration fantasti¬ 
que, son esthétique et ses techniques que 
son apport est essentiel, l’amenant à don¬ 
ner, dans Epouvante et surnaturel en littéra¬ 
ture (1927; Christian Bourgois, 196g), «une 
définition canonique du récit fantastique » 
(Joshi) : « Une certaine atmosphère hale¬ 
tante, une terreur inexpliquée de forces in¬ 
connues venues d'ailleurs doivent s'impo¬ 
ser» ; le conteur, selon lui, doit engendrer 
« une déroute pernicieuse et précise de ces lois 
immuables de la Nature qui sont notre seule 
sauvegarde contre les assauts du chaos et des 
démons de l'espace insondé». D’où la néces¬ 
sité de créer une langue adaptée à cet enjeu 
formidable. Joshi le montre surmontant 
peu à peu ses influences pesantes, celles de 
Poe, Dunsany ou Machen, pour parvenir à 
une narration complexe, engrenée sur les 
affres et la terreur des personnages dont la 
parole périclite sous l’assaut de l’épouvante 
et achève de se démanteler face à la vision 
de l’horreur cosmique. ■ 


L’écrivain (1890-1937) est l’un des titans 
de la littérature fantastique américaine, 
créateurs de marquants univers 
horrifiques. « Je suis Providence », 
biographie monumentale signée 
S. T. Joshi, révèle tout de ses 
obsessions fondatrices 


Cosmos 

S’il y a bien une légende, outre celle du mystique et de l’initié, 
sur laquelle permet de revenir le monument consacré par 
S. T. Joshi au visionnaire de Providence, c’est l’image de l’érudit 
misanthrope reclus parmi ses grimoires, de l’initié coupé du 
monde. Etranger, certes, au mode de vie métropolitain, doté 
d’une santé médiocre, Lovecraft fut néanmoins (et paradoxale¬ 
ment) d’une sociabilité extrême, multipliant les amitiés mascu¬ 
lines et féminines, les liens familiaux, se risquant même (vaine¬ 
ment) au mariage. Un goût de l’échange qui l’amena à devenir 
un pilier du journalisme amateur autoédité américain (minu¬ 
tieusement analysé par Joshi), à gagner (péniblement) sa vie 
comme rewriter littéraire, à adresser une correspondance- 
fleuve (certaines de ses milliers de lettres font 70 pages) à tout 
un réseau de correspondants et à grouper autour de lui un 


cénacle de disciples écrivains (August Derleth, Clark Ashton 
Smith, Donald Wandrei...) qui se chargèrent d’éditer son œuvre, 
voire (hélas) d’en prolonger l’univers. 

Son affabilité va singulièrement de pair avec un antihuma¬ 
nisme radical. Matérialiste scientiste adonné à l’astronomie et 
aux mathématiques, hostile à toute forme de religiosité, 
conservateur WASP anglophile, raciste et antisémite (malgré 
la judéité de sa femme et de certains de ses meilleurs amis), 
Lovecraft a développé une vision de l’homme d’un pessimisme 
extrême. Une vision cosmique de l’univers, un «cosmicisme» 
qui dénie aux petits soucis de l’individu, cette molécule de 
néant éperdue d’ignorance et agrippée à cette boule de boue 
qu’est la Terre, toute forme d’importance. Vision quasi pasca- 
lienne qui confronte l’homme, malgré l’omnipotence de sa rai¬ 
son scientifique, à l’impuissance d’une créature désarmée. 


Près de l'archive, loin de la légende 


AYANT DÉCOUVERT LOVECRAFT 
À13 ANS, en 1971, par la lecture de 
L'Abomination de Dunwich (1928), 
lecture complétée par celle de la 
biographie pionnière de Lyon 
Sprague de Camp (1975 ; NéO, 1988), 
Sunand Tryambak Joshi prend fait et 
cause pour l’écrivain en commençant 
des études à l’université Brown de 
Providence (Rhode Island), insti¬ 
tution dépositrice des archives 
de Lovecraft. 

Commence alors pour S. T. Joshi un 
parcours érudit et une activité édito¬ 
riale qui l’amèneront à devenir le 
biographe majeur de l’écrivain. En lien 
avec d’autres chercheurs et une foule 
de revues et de fanzines, il a égale¬ 
ment donné les éditions de référence 
de tous les grands textes lovecraftiens 
et il a commencé la publication 
de la correspondance de l’écrivain 
(25 volumes prévus). 

C’est donc aux sources matérielles 
mêmes, et non au gré des légendes et 
des récits fabuleux colportés par 
témoins d’un soir ou disciples de 
toujours, que s’est élaboré Je suis 


Providence. Comme on le réalise à la lec¬ 
ture, nulle vie n’est plus documentée 
que celle de Lovecraft. Plusieurs strates 
de documents se superposent, aboutis¬ 
sant à un tissu événementiel serré au 
possible : œuvres, correspondance, jour¬ 
nal, témoignages, contextualisations 
historique et documentaire. 

H. P. Lovecraft heure par heure est ce 
que nous offre ainsi la biographie 
aujourd’hui traduite, parachèvement 
d’une réception française entamée 
dès l’avant-guerre grâce au passeur Jac¬ 
ques Bergier (1912-1978), marquée par 
des revues tels Planète ou les Cahiers 
de L'Herne, les travaux érudits de figures 
comme Francis Lacassin (1931-2008), 
Michel Meurger et Joseph Altairac, et le 
travail des traducteurs, de François 
Truchaud à David Camus. ■ r. an. 

LOVECRAFT. JE SUIS PROVIDENCE 

(I Am Providence. 

The Life and Time ofH. P. Lovecraft), 
de 5 . T. Joshi, 

traduit de l'anglais (Etats-Unis) 
sous la direction de Christophe Thill, 

ActuSF, 2 tomes, 1260 p., 55 C. 


Visions 

Son athéisme farouche et hautain ainsi que 
son «amour de la vérité abstraite et de la 
logique scientifique » s’allient, mais selon un 
mode «parallèle et distinct», avec «l'amour 
de l'étrange et dufantastique ». Là est le cœur 
véritable du monde lovecraftien, dans cette 
passion éperdue et désillusionnée pour 
l’étrange. Erudit historien du genre, disciple 
tant de Maupassant (Le Horla, cité par Joshi) 
que de ces maîtres britanniques que furent 
Arthur Machen, Lord Dunsany ou Montague 
Rhodes James, Lovecraft a déployé au fil de 
près de quatre-vingts nouvelles et poèmes, 
parus grâce aux réseaux amateurs ou dans 
des publications populaires comme la revue 
Weird Taies, un univers fantastique qui vaut 
avant tout comme l’incarnation de présup¬ 
posés métaphysiques : « Toutes mes histoires 
sont basées sur l'idée fondamentale que les 
lois, les intérêts et les émotions partagés par 
l'humanité n'ont ni signification ni validité au 
niveau du cosmos. » En découle la mise en 
place d’un univers horrifique païen et amo¬ 
ral articulé autour de plusieurs données ma¬ 
jeures : la prédominance d’un passé honni, 
d’un secret archaïque tapi dans les profon¬ 
deurs du monde ou enfoui dans la mémoire 
familiale, la redécouverte d’un document se¬ 
cret (le fameux Necronomicon), le retour 
apocalyptique d’une figure qui peut être un 
sorcier ou une entité cosmique effroyable 
(Cthulhu, Yog-Sothoth, Nyarlathotep)... 
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Avec « Machin », roman sur la trace que laissent les œuvres d'art en nous, 
Maiyline Desbiolles ravive le souvenir du cinéaste du début du XX e siècle 


Alfred Machin sur parole 


GLADYS MARIVAT 


Q ue l’auteure d 'Une 
femme drôle (L’Olivier, 
2010) signe un livre 
intitulé Machin a de 
'quoi faire sourire. Et 
rappelle d’emblée la manière ludi¬ 
que avec laquelle l’écrivaine (née 
en 1959), observe le monde depuis 
son premier roman, Une femme 
de rien (Mazarine, 1987). Son goût 
pour la facétie ne relève ni de la 
distance ironique ni de l’insou¬ 
ciante légèreté. En plus d’em¬ 
porter le lecteur d’une façon irré¬ 
pressible, jouer avec les mots - les 
sons, les rythmes - lui sert à mon¬ 
trer au-delà de ce qui saute aux 
yeux. Qu’il s’agisse de «la courbe 
parfaite» de la baie des Anges ou 
de l’éternel beau temps de Nice et 
son arrière-pays, lieu d’ancrage de 
l’œuvre de Maryline Desbiolles, 
où commence et finit son nou¬ 
veau roman. 



Alfred Machin et le léopard Mimir, au début des années 1910. COLLECTIONS CINÉMATHÈQUE ROYALE 


Sur les traces d'un fantôme 

«Au début de ce mois de juillet, 
ma poitrine s'est dilatée, j'ai 
éprouvé de la joie en arrivant à 
Nice dont le nom si bref, si léger a 
troué tant défais mon enfance», 
dit le narrateur. Il s’appelle André. 
Il est né et a grandi à Casablanca, 
puis est parti en 1965 avec ses pa¬ 
rents pour Le Mans. Durant l’été 
2016, il marche sur les traces 
d’un fantôme. Celui d’Alfred Ma¬ 
chin (1877-1929), Y « explorateur- 
cinématographiste », auteur de 
comédies animalières, inventeur 
et pionnier de l’image aérienne, 
mort à Nice. De lui, André ne 
connaît que les histoires que son 
fils, Claude Machin dit « Cloclo » 
(1921-1978), lui a racontées dans 
son garage, à Casablanca, si bien 
qu’elles sont devenues une sorte 
de famille de substitution. 

Desbiolles ranime les vies des 


morts. Comme avec Anchise, 
Dans la route, Ceux qui reviennent 
(Seuil, 1999,2012,2014) ou récem¬ 
ment Rupture (Flammarion, 
2018), elle creuse les strates du 
temps, faisant parler les silences, 
sondant les preuves, avant que « le 
grand trou noir» de la mémoire 
emporte tout. Cette peur de la dis¬ 
parition transparaît dans la soif 
de conter de Cloclo tandis qu’il 
fait revivre ce père réalisateur 
mort trop jeune d’une crise 
cardiaque, quand lui n’avait 
que 8 ans. 

Devant les yeux du petit André, 
assis à côté de lui dans une voi¬ 
ture en réparation, s’agitent les 
scènes de chasse tournées en 
Afrique où Pathé a envoyé Ma¬ 
chin en 1907, Chasse à la panthère 
tourné au Soudan anglais, la 


faune sauvage, les sites pittores¬ 
ques et, dans les marges du film, 
les ravages du colonialisme ; 
Auguste le chimpanzé et Mimir 
la panthère, les films muets dans 
lesquels sa mère et lui ont 
tourné; sans oublier le vision¬ 
naire Maudite soit la guerre (1914), 
sur la boucherie qui se profile. 
Desbiolles saisit l’énergie et la 
folle inventivité de Machin en 
une poignée fluide de mots vifs, 
percutants, précis. Elle aime les 
trajectoires aussi brèves et riches 
que des météorites, comme celle 
du compositeur Maurice Jaubert, 
dont elle relate le destin dans Le 
Beau Temps (Seuil, 2015). 

Questions essentielles 

Cloclo ne montre rien au taci¬ 
turne André. Il «trace» et «des¬ 
sine avec son doigt dans l'espace, 
dans le peu de vide de l'habitacle ». 
Il décrit les studios Machin à Nice, 
la ménagerie, la volière, et l’arrêt 
de tramway à leur nom. Jamais 
André ne voit la moindre minute 
de film, mais il croit. Il le voit « sur 
parole», dit-il des années plus 
tard, devenu employé de banque 
au Mans. Le mythe Alfred Machin 
imprègne André, autant que 
Cloclo. Mais pourquoi cet artiste ? 
Comment les œuvres d’art in¬ 
fluencent-elles notre manière de 
regarder, d’aimer, de créer? Ces 
questions sont essentielles dans 
l’œuvre de Desbiolles, qui a 


maintes fois avoué rêver d’écrire 
comme un artiste peint, et confie, 
dans Vallotton est inadmissible 
(Seuil, 2013), comment le peintre 
l’a marquée au sortir de l’adoles¬ 
cence. Ces questions accompa¬ 
gnent André de Casablanca à Nice, 
en passant par Le Mans. 

En 1968, il y tombe fou amou¬ 
reux d’une jeune fille aux yeux 
verts. La deuxième partie du ro¬ 
man progresse au gré des visions 
de Suzanne, décrite comme 
l’amante à moitié folle de la chan¬ 
son de Leonard Cohen (1967), puis 
telle la femme au bain harcelée de 
Suzanne et les vieillards peinte par 
Rubens (1608). Mais plus que la 
musique ou la peinture, c’est le 
recueil Romances sans paroles, 
de Verlaine (1874), trouvé sur le 
bateau qui l’a emmené en France 
et lu «trois jours durant», qui a 
donné «la main à l'enfant silen¬ 
cieux, au jeune singe à peine appri¬ 
voisé». C’est ainsi que, dans la 
dernière partie du triptyque, qui 
nous ramène au début du roman, 
tandis qu’Arthur marche le long 
de la promenade des Anglais, 
nous reviennent les vers du poète 
cités en exergue ; « Le ciel était trop 
bleu, trop tendre/La mer trop verte 
et l'air trop doux». Maryline Des¬ 
biolles dessille notre regard. ■ 

; MACHIN, 

; de Maryline Desbiolles, 

: Flammarion, 144 p., 15 €. 


■ EXTRAIT 

«Parfois il me dit, je vais te montrer des films, il ouvre l'armoire en grand et 
me montre les boîtes où ils sont rangés. Plus rarement encore, il entrebâille 
une des boîtes et j'aperçois la bobine. Il me semble qu'elle palpite doucement 
à l'abri. Monsieur Cloclo raconte les films et les raconte à nouveau. Il ne se 
lasse pas et je ne me lasse pas de l'écouter. Monsieur Cloclo mime les scènes. 

Il est tous les acteurs et même les animaux. Il me raconte les prises de vue, les 
difficultés, les couleurs au pochoir. Il rit et se lamente aux mêmes scènes, à 
chaque fois avec la même conviction. La mort de la panthère l'émeut encore 
si longtemps après. Je me demande si les boîtes où sont enfermées les bobines 
des films n'infusent pas les images en lui à chaque fois qu'il les touche 
- et peut-être les infusent-elles en moi. » 


MACHIN, PAGE 32 


L’abandonnée 

Après avoir été le héraut de l’auto- 
fiction (Défense de Narcisse, 
Grasset, 2005), voilà que Philippe 
Vilain s’invente presque en écri¬ 
vain public. Un matin d'hiver, as¬ 
sure l’auteur en préambule, est né 
des confidences d’une inconnue, 
qui lui a raconté l’histoire de son 
amour et de son abandon. C’est à 
la première personne, et modifiée 
dans les détails pour préserver 
l’anonymat des protagonistes, que 
la restitue Un matin d'hiver, d’une 
voix chuchotée, claire et calme en 
apparence, qui dissimule les tour¬ 
ments qu’a connus cette femme. 

A 30 ans, elle a rencontré Dan, un 
Américain. Enfant, mariage, vie de 
couple harmonieuse en dépit des 
déplacements professionnels 
réguliers de Dan... Jusqu’au jour 
où, alors que leur fille, Mary, a 
5 ans, il disparaît au cours de l’un 
d’eux. Volatilisation préparée ? 
Mauvaise rencontre ? 

La narratrice va passer les dix an¬ 
nées suivantes à attendre, espérer, 
souffrir, revivre leurs années en¬ 
semble et se repasser le film de 
leurs derniers instants partagés, à 
l’aéroport, en quête d’un signe 
qu’elle aurait dû interpréter. Un 
matin d'hiver est 
l’élégant roman 
d’une obsession, où 
le réel et la fiction se 
confrontent et se 
nourrissent l’un 
l’autre. ■ 

RAPHAËLLE LEYRIS 
► Un matin d f hiver, 

de Philippe Vilain, 

Grasset, 142 p., 15 €. 



Emois mélangés 

C’est un souvenir de jeunesse, écrit 
comme en «état crépusculaire», 
entre une rue du Caire et le quar¬ 
tier de Pigalle, à Paris. La narratrice 
est amoureuse de Mercedes, ser¬ 
veuse au légendaire Folies Pigalle, 
boîte de nuit gay et branchée des 
années 1990. Elle vit avec Emma, 
qui est un garçon, et ils aiment les 
combinaisons zentaï, à savoir en 
latex intégral, pour des trips de 
claustration érotique. Ils ont des 
problèmes d’adolescents : «Les 
lieux sont les plus forts. Face à eux, 
les humains ne valent rien. Ce sont 
les lieux qu'il faut connaître, aimer! 
C'est avec eux qu'on peut se lier. » 
Un roman joliment tendu pour 
retrouver les émois et le fromage 
blanc cérébral du jeune âge adulte, 
quand on ne sait pas avec qui l’on 
se mélange, quand le corps est 
une liquidité aisément échangea¬ 
ble et qu’on se réveille chaque jour 
à côté d’un ou d’une inconnu(e) 

avec qui l’on prend 
«quand même le 
temps de fumer 
luhe une cigarette (...), 

puisqu'il me tient 
la main ». m 

ÉRIC LORET 
L’Etat 

crépusculaire, 

de Rochelle Fack, 

P.O.L, 192 p., 18 €. 


ROCHÉ UÉ 
FACK 


Les destins cassants de Caroline Sers 

Dans l’émouvant « Les Belles Espérances », la romancière observe les mutations d’une famille bourgeoise entre 1968 et aujourd’hui 


XAVIER HOUSSIN 


O n l’entend encore, Marie-France 
Pisier, à 18 ans, dans cette scène 
d Antoine et Colette, de Fran¬ 
çois Truffaut (1962). « Question : 
où est-on mieux qu'au sein de sa famille? 
Réponse: partout ailleurs!» La phrase, à 
un rien près, est d’Hervé Bazin (1911-1996), 
ainsi qu’elle le confirme dans sa réplique 
suivante: «Oui, oui, c'est dans Vipère au 
poing. » Entre l’Antoine Doinel de Truffaut 
et le Brasse-Bouillon du roman de Bazin, 
on peut trouver comme un cousinage des 
injustices et des révoltes. Fichues familles. 
Comment s’en dépêtrer? 


Les Belles Espérances, que signe Caro¬ 
line Sers, est le roman bien agité, bien 
acide, bien noir, de la vie et de l’évo¬ 
lution de l’une d’entre elles, genre 
dynastie bourgeoise, entre 1968 et 
aujourd’hui. Au moment où l’ordre va¬ 
cille et où volent les pavés au Quartier 
latin, Pierre et Fabrice ont 25 ans. Ils 
sont frères jumeaux, mais pas vraiment 
les mêmes. Chacun à sa manière essaye 
de secouer le joug de l’étouffante auto¬ 
rité de leur mère, Charlotte, née avec le 
siècle, et veuve d’Alain Bouillard, leur 
père. Noces de convenance et surtout 
d’argent. Elle était une de Delbe, à l’ori¬ 
gine, noble patronyme qui se perd dans 
la (petite) nuit des temps, et s’est per¬ 
due, elle aussi, comme l’avait déjà fait sa 
mère, dans la roture pour renflouer les 
finances et le blason. 

Pierre s’est marié en catastrophe à 


cause d’un bébé. Un beau scandale. 
Autant dire que la jeune femme et l’en¬ 
fant ont été reçus fraîchement. Mais il 
bûche son droit et veut devenir notaire. 
Il rentrera dans le rang. Quant à Fabrice, 

L’écrivaine explore 
violences et tendresses, 
fausses quiétudes, 
petits calculs 
et grands desseins 


pressenti pour reprendre l’entreprise (de 
boutons et agrafes), il préfère traîner 
avec les gauchistes de la Sorbonne. Il dis¬ 
paraîtra un moment, ayant rejoint une 
communauté d’illuminés quelque part 


en Corrèze. Reste à la maison une sœur 
aînée, Nicole, mutique, peut-être sim¬ 
plette. Mais le temps file plus vite qu’on 
imagine. Il s’en passe des choses en 
cinquante ans, dans la société, dans la 
vie des gens. 

Dès son premier roman, Tombent les 
avions (Buchet-Chastel, 2004), et depuis 
une bonne demi-douzaine de livres, 
Caroline Sers tire les filets enchevêtrés 
d’histoires de filiations, de naissances et 
de reconnaissances, d’unions et de sépa¬ 
ration, de deuils, d’héritages. Elle explore 
violences et tendresses, fausses quiétu¬ 
des, petits calculs et grands desseins. 
Lourds secrets. Pesants chagrins. 

Les Belles Espérances forme une chroni¬ 
que émouvante, prenante. Une grande 
aventure de destins cassants, coupants, 
fragiles. Le texte éveillera des souvenirs 
aux lecteurs attentifs de Caroline Sers. 


En effet, Les Petits Sacrifices (Buchet- 
Chastel, 2008) racontait déjà l’histoire, 
entre 1914 et 1953, de ces gens hantés par 
leur place, leur rang. On y découvrait no¬ 
tamment quel double malheur avait dé¬ 
chiré l’enfance de Charlotte, la future 
mère de Nicole et des jumeaux, au point 
de lui donner un cœur de pierre. Com¬ 
ment, surtout, allaient s’installer le men¬ 
songe, le silence et l’angoisse qui allaient 
écraser des générations. Il n’est curieuse¬ 
ment pas du tout fait mention du lien 
avec cet autre roman dans l’édition des 
Belles Espérances. A lire à rebours, donc. 
Pour se convaincre, s’il en était besoin, 
que l’on est mieux partout ailleurs que 
dans cette fichue famille. ■ 

l LES BELLES ESPÉRANCES, 

: de Caroline Sers, 

: Buchet-Chastel, 352 p., 18 €. 
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FLORENCE NOIVILLE 


L ongtemps, Imma Monso a écrit 
pour elle-même. L’absence de 
nécessité contractuelle, l’obscu¬ 
rité assumée étaient à ses yeux 
des synonymes de liberté. De bonheur 
même. Un jour, néanmoins, l’écrivaine 
catalane s’est laissé convaincre de pré¬ 
senter à un éditeur ce qui allait devenir 
son premier texte accessible au public. 
Un livre qu’elle lâchait comme on lance 
une bouteille à la mer, et qui s’intitulait 
d’ailleurs « On ne sait jamais » (No se sap 
mai, 1996, non traduit). Non seulement 
l’ouvrage fut accepté tout de suite, mais il 
récolta des prix et son auteure fut proje¬ 
tée dans la lumière. 

Aujourd’hui, Imma Monso - qui aurait, 
assure-t-elle, continué d’écrire même 
sans cette reconnaissance - a publié une 
douzaine de romans et des recueils de 
nouvelles. Elle est une écrivaine re¬ 
connue en Espagne. Mais il aura fallu at¬ 
tendre 2013 - l’année où le Salon du livre 
de Paris a mis à l’honneur la ville de 
Barcelone - pour que la France découvre 
cette romancière fine et subtile née 
en 1959 à Lleida, une petite ville de l’ouest 
de la Catalogne, et amoureuse de la 
culture française - elle a étudié la philo¬ 
logie à Strasbourg et Caen avant de se 
spécialiser dans la linguistique. Dans La 
Femme pressée (Robert Laffont, 2013), 
Monso révélait l’amplitude chatoyante 
de sa palette. Où s’entremêlent harmo¬ 
nieusement nombre de thèmes, des 
mystères de la neurobiologie à ceux des 
relations entre les êtres et des consola¬ 
tions de l’art aux secrets de l’enfance. 

Comme dans La Femme pressée, 
l’amour et le temps sont les grands fils 
conducteurs de L'Anniver¬ 
saire, le nouveau roman 
qui nous parvient aujour¬ 
d’hui. Un anniversaire de 
mariage bien singulier que 
s’apprête à marquer, d’une 
façon non moins étrange, 
le couple qu’on nous pré¬ 
sente. Le nom des protago¬ 
nistes importe peu. Ils s’appellent « il » et 
«elle». Et cela fait longtemps qu’ils ne 
s’adressent plus la parole. Ils sont dans 
une voiture et «roulent en silence, 
conscients que le premier qui ouvrira la 
bouche entamera une nouvelle étape 
dans une longue relation commencée il y 
a plus de vingt-cinq ans, et qu'il serait 
(peut-être) temps de terminer». Tandis 
que l’homme conduit, Monso refait le 
chemin qui les a menés là. Les embran¬ 
chements cruciaux, les bifurcations mal¬ 
heureuses, les parcours personnels de 
chacun. Celui de la femme surtout. Cette 
impression constante de manquer d’oxy¬ 
gène lui viendrait-elle de l’enfance, lors¬ 
qu’elle avait «failli mourir asphyxiée dans 
un pull-over parce qu'elle n'arrivait pas à 
passer la tête dans l'encolure » ? 

Une source de conflit permanent 

Elle est tournée vers elle-même. Sa vie 
intérieure, son imagination foisonnante, 
ses lectures. Tandis que lui - elle le lui re¬ 
proche assez - est un pragmatique. «Lui 
évoluait dans le prosaïsme du quotidien 
comme un poisson dans l'eau et faisait 
naufrage dans les rêves. » Entre les deux, 
cette différence, jadis objet de fasci¬ 
nation, est devenue source de conflit 


l’anniversaire 
(L’aniversari), 
d'Imma Monso, 
traduit du catalan 
par Marie Vila Casas, 
Jacqueline Chambon, 
272 p., 22 €. 


Critiques! Littérature 



Imma Monso, en 2013, à Barcelone. ULF ANDERSEN/AURIMAGES 


Un couple en crise et ce qui, peut-être, le sauvera. Avec 
« LÂnniversaire », la romancière catalane transforme 
un sujet usé en une stimulante réflexion sur le langage 

Imma Monso délie les 
langues et relie les corps 


permanent. «Je ne sais pas quoi dire pour 
que tu ne répondes pas de façon insensée, 
se plaint-il. Ni quels mots choisir, ni 
comment les ordonner pour que tu ne te 
mettes pas en colère. » Il suffit qu’il pro¬ 
nonce une phrase pour qu’elle la « mette 
en pièces». «Unefois démontée, ni lui ni 
elle ne savait la remonter. » 

Telle est la force d’Imma Monso : trans¬ 
former le sujet usé de la crise du couple 
en une stimulante réflexion sur le lan¬ 
gage. S’immergeant secrètement dans 
les romans et nouvelles préférés de son 
épouse, l’homme va, à partir de ses lec¬ 
tures, imaginer un scénario inspiré de la 
littérature. Un anniversaire surprise qui 
les amène donc, ce jour-là, à rompre le si¬ 
lence et à rouler ensemble sur une route 
secondaire en direction d’une forêt. Avec, 
dans le coffre, une boîte qu’il a préparée 
- un cadeau ? -, en tout cas une boîte qu’il 
transporte sans qu’elle le sache, et qui ne 
contient pas du tout ce à quoi elle pour¬ 
rait s’attendre. 

Pour ne rien déflorer, on s’arrêtera là. 
Sur l’image de cette clairière au moment 
où l’homme coupe le contact et sort la 
«surprise». Sur ce huis clos parfait de 
l’habitacle automobile. Et sur cette bulle 
étanche à l’intérieur de laquelle Imma 
Monso semble tout maîtriser : les efforts 
de la femme pour garder son calme, son 


angoisse qui éclôt peu à peu, le senti¬ 
ment d’étrangeté émanant de cet in¬ 
connu avec lequel elle a toujours vécu. Et 
le suspense qui va croissant jusqu’aux 
coups de théâtre finaux. Au fil de l’in¬ 
trigue, le dispositif romanesque, qui 
aurait pu ressembler à une sinistre plai¬ 
santerie, se mue en une suite de varia¬ 
tions autour de trois termes: imagina¬ 
tion, attention, admiration. Quand les 
langues se délient, les corps se relient. 
Faut-il littéralement «avoir des mots» 
avec son conjoint pour se donner les 
moyens de le retrouver? ■ 


EXTRAIT 


«Aujourd'hui marque le début d'une nouvelle tentative de ce que 
de nombreux couples appellent “se donner une nouvelle chance". 
Les trois semaines sans s'adresser la parole ont été une sorte de 
grand nettoyage de printemps; une façon de se réapproprier un 
terrain vierge de paroles prononcées, de laisser derrière eux un 
grand nombre de phrases grignotées, fanées, essorées pendant 
tant d'années, et d'en amorcer de nouvelles. Voilà pourquoi elle a 
accepté ce voyage avec un désir rempli d'espoir et une curiosité 
renouvelée, et surtout parce que la date du jour ne lui rappelle rien 
de spécial et qu'elle ne peut s'empêcher de se demander en perma¬ 
nence, de plus en plus intriguée, quelle connerie d'anniversaire ils 
sont sur le point de fêter. » 


l’anniversaire, page 33 


Lear en roi indien 

Acclamés par la presse outre- 
Manche, les débuts de Preti 
Taneja, née en Grande-Bretagne 
de parents indiens, méritent 
l’attention. L’ample Nous qui som¬ 
mes jeunes relate la lutte de pou¬ 
voir qui naît au sein d’une très 
riche famille indienne quand le 
patriarche, Devraj Bapuji, décide 
de confier les rênes de son empire 
à Sita, la plus jeune et extrava¬ 
gante de ses filles. Comme dans 
Le Roi Lear, de Shakespeare, dont 
Taneja propose ici une relecture, 
le père demande à ses enfants de 
lui prouver son amour ; un orage 
gronde et une violente rivalité 
divise la descendance. La multi¬ 
plicité des intrigues et des scènes 
- des hôtels de luxe au terrible 
bidonville de Dhimbala, des 
manifestations de 2011 au conflit 
du Cachemire - permet égale¬ 
ment à l’auteure une critique de 
l’Inde actuelle, comme Arundhati 
Roy dans Le Ministère du bonheur 
suprême (Gallimard, 2018). En 
cela, elle se montre fidèle à l’esprit 
de Shakespeare, pour qui la tragé¬ 
die familiale est un miroir tendu à 
l’Angleterre. Mais l’accumulation 
de détails parfois caricaturaux, 
dans une langue sans éclat, 
empêche Taneja d’explorer le 

potentiel explosif 
de son habile 
dispositif. ■ 

GLADYS MARIVAT 

► Nous qui sommes 
jeunes (We ThatAre 
Young), de Preti Taneja, 
traduit de l’anglais 
par Guillaume Contré, 
L’Observatoire, 

592 p., 24,90 €. 



Dans la forêt tasmane 

Sur l’île Bruny, près de la Tasma¬ 
nie, bûcherons et écolos se dispu¬ 
tent l’épaisse forêt d’eucalyptus 
qui forme le théâtre du nouveau 
roman de Karen Viggers, un sédui¬ 
sant manifeste pour la liberté des 
êtres et des bêtes. Les lecteurs de 
la romancière australienne y 
retrouveront Leon, le garde fores¬ 
tier de La Mémoire des embruns 
(Les Escales, 2016). Parmi les très 
belles pages de ce roman - qui pâ¬ 
tit parfois d’une peinture morale 
un peu abrupte des personnages -, 
notons la description d’un feu 
tout en vibrations et rugisse¬ 
ments, attentive à la moindre 
flammèche, ou celle saisissant 
l’élan du vol d’une couple d’aigles 
de Tasmanie. Karen Viggers, qui 
exerce comme vétérinaire à côté 
de son métier d’écrivaine, tire ici le 
meilleur parti littéraire de son 

observation de la na¬ 
ture. ■ ZOÉ COURTOIS 
► Le Bruissement 
des feuilles 
(The Orchadist’s 
Daughter), 
de Karen Viggers, 
traduit de l’anglais 
(Australie) 
par Aude Carlier, 

Les Escales, 432 p., 21,50 €. 



La faute originelle du « petit boche » 

Konstantin, né après l’exécution de son père nazi, supporte sa vie entière le poids de la culpabilité. Christoph Hein, implacable 



PIERRE DESHUSSES 


I l n’a jamais connu son père, 
mais son ombre le poursuit 
partout. Son ombre et son 
nom: celui d’un criminel, à 
la fois industriel et dignitaire 
nazi, qui a profité de son rang 
pour lancer le projet d’un camp 
de concentration aux abords de 
son usine. Né le 14 mai 1945, 
Konstantin n’a jamais connu cet 
homme exécuté par les troupes 
polonaises. Mais nomen est 
omen, dit l’adage latin : le nom est 
présage. A tel point que la mère 


décide de reprendre son patro¬ 
nyme de jeune fille et de le don¬ 
ner à ses deux garçons, Konstan¬ 
tin et son frère Gunthard. Désor¬ 
mais, ils ne s’appelleront plus 
Müller, mais Boggosch. 

On ne se lave pourtant pas aussi 
aisément de son passé et le stig¬ 
mate ne disparaît pas. Surtout 
dans une petite ville où tout se 
sait, de surcroît dans la zone oc¬ 
cupée par les Soviétiques où les 
autorités sont décidées à ne rien 
oublier. La chose aurait-elle été 
différente dans la zone occupée 
par les Occidentaux? Le lecteur 
peut se poser la question, même 
si la comparaison entre les deux 
Allemagnes de l’époque n’est pas 
le propos de ce roman. En effet, 
comme presque tous les récits de 


Christoph Hein (né en 1944 en 
Silésie), ce livre qui embrasse une 
période de plus de soixante ans, 
se passe exclusivement à l’Est, 
avant et après la réunification, 
à l’exception d’une période de 
deux années à Marseille. 

Ce sont d’ailleurs les plus belles 
de la vie de Konstantin. Une pé¬ 
riode cruciale, car elle marque un 
rendez-vous raté avec l’histoire, 
avec son histoire. Empêché de 
poursuivre sa scolarité à cause de 
son père, Konstantin décide d’al¬ 
ler en France s’enrôler dans la Lé¬ 
gion étrangère, là où les noms 
n’ont plus d’importance. Mais il 
n’a que 14 ans et l’affaire est vite 
réglée. Refusé, il se retrouve sur 
le pavé d’une grande ville in¬ 
connue. Hein a beau préciser en 


début d’ouvrage que «des événe¬ 
ments authentiques sont à l'ori¬ 
gine de ce roman et que les per¬ 
sonnages ne sont pas inventés», 
on devine que la fiction a aussi sa 
part, tant les symboles et les cir¬ 
constances sont romanesques. 

L’enfant d’un salaud 

D’abord, Marseille est le port de 
la liberté promise d’où sont par¬ 
tis de nombreux candidats à l’exil 
fuyant le régime nazi. Ensuite, 
Konstantin est recueilli par un 
groupe d’antiquaires, anciens ré¬ 
sistants, qui accueillent paternel¬ 
lement ce «petit boche», comme 
ils disent, montrant ainsi que 
tous les Français ne sont pas ani¬ 
més par l’esprit de vengeance. 
Konstantin travaille pour eux 


comme interprète, jusqu’au jour 
où il prend peur et croit qu’on va 
découvrir sa véritable identité. 
Au lieu de profiter de l’occasion 
pour montrer que la faute qui 
pèse sur les Allemands pèse aussi 
injustement sur la génération 
née après la guerre, et que l’on 
peut être l’enfant d’un salaud 
sans en être un soi-même, il ren¬ 
tre en Allemagne de l’Est quel¬ 
ques jours seulement après la 
construction du Mur. A rebours 
de ce que d’autres font pour fuir 
ce pays. 

Après avoir surmonté de nom¬ 
breuses entraves dans ses études 
et sa carrière, il devient profes¬ 
seur puis directeur de lycée, 
avant que l’heure de la retraite ne 
sonne et qu’une journaliste ne 


vienne l’interviewer pour le ju¬ 
bilé du lycée. Il refuse tout net. Il 
y a un côté chrétien dans cette 
façon de s’obstiner à supporter 
seul et en silence la «faute ori¬ 
ginelle». Il s’appelle d’ailleurs 
Konstantin, un nom d’origine la¬ 
tine, alors que son frère, qui a 
réussi à reprendre l’affaire fami¬ 
liale, porte un nom archi-germa- 
nique : Gunthard. Nomen est 
omen : quand on s’est débarrassé 
du nom, c’est le prénom qui de¬ 
vient présage.■ 

: l’ombre d’un père 
: (Glückskind mit Vater), 

\ de Christoph Hein, 

■ traduit de l'allemand 
: par Nicole Bary, 

: Métaïlié, 500 p., 23 c. 
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stoiredun livre 


La sociologie contre le fascisme 

L'extrême droite américaine d'hier dit quelque chose du populisme européen 
actuel. La traduction des « Prophètes du mensonge », pam en 1949, en témoigne 


NICOLAS WEILL 



mondialement célèbre dans les 


Sadisme politique d'hier et d'aujourd'hui 


années i960, note, à propos de la 
répression policière, que Y «on a 
assisté à Yintrojection de l'agita¬ 
teur dans la machine politique 
légitime». Un demi-siècle plus 
tard, Olivier Voirol, directeur de la 
collection « Théorie critique » à La 
Découverte, pense que ce travail 
«a malheureusement rajeuni à 
mesure que notre monde s'est rap¬ 
proché de celui dépeint dans 
l'ouvrage, notamment avec l'élec¬ 
tion de Trump et la montée de per¬ 
sonnages comme SteveBannon, is¬ 
sus de cette sombre histoire améri¬ 
caine. Et bien des pays en Europe ne 
sont pas en reste. » Bien que tar¬ 
dive, cette traduction en français 
nous donne des armes pour ob¬ 
server plus finement ce que l’on 
désigne quand on parle de la va¬ 
gue actuelle de populisme. a 


P ar son titre engagé, Les 
Prophètes du mensonge, 
paru aux Etats-Unis en 
1949 et traduit pour la 
première fois aujourd’hui, reflète 
bien l’école de pensée dont il est 
issu, soit une sociologie critique 
qui n’a jamais cherché à masquer 
ses desseins de réforme derrière 
une pseudo-neutralité scientifi¬ 
que. L’ouvrage a été coécrit par le 
sociologue de la littérature Léo 
Lowenthal (1900-1993), Allemand 
réfugié en Amérique, et le traduc¬ 
teur et philosophe d’origine polo¬ 
naise, parisien puis américain, 
Norbert Guterman (1900-1984). 

Le nom de Lowenthal est étroi¬ 
tement associé à l’un des chapi¬ 
tres les plus riches de l’histoire 
intellectuelle du XX e siècle, la 
vaste entreprise menée par l’Insti¬ 
tut de recherches sociales, fondé 
à Francfort dans les années 1920 
pour mettre en œuvre une lecture 
de la société avec les armes du 
marxisme, de la psychanalyse 
et de la sociologie. Dirigée 
par des hommes de gauche, tels 
les philosophes Max Horkheimer 
ou Theodor Adorno, l’« école de 
Francfort» rassemble principa¬ 
lement, dans les années 1930, 
des personnalités venues de la 
bourgeoisie juive assimilée, 
comme Lowenthal, Siegfried Kra- 
cauer ou Walter Benjamin. Cela, 
autant qu’une prédisposition au 
pessimisme lucide, entraîne dès 
l’arrivée d’Hitler au pouvoir, en 
1933, le déménagement de l’insti¬ 
tut à Paris et Genève d’abord, puis 
à New York, où il trouve asile à 
l’université Columbia. 


Léo Lowenthal, coauteur des 
« Prophètes du mensonge », 
rapporte que l’antisémitisme 
lui était apparu, en 1934, 
encore plus sensible aux Etats- 
Unis que dans l’Allemagne 
préhitlérienne 


Guterman, qui avait travaillé à 
Paris avec le philosophe commu¬ 
niste Henri Lefebvre et publié les 
manuscrits du jeune Marx, part 
également pour New York dès 
les années 1930. La diplomatie et 
le renseignement américains en 
guerre contre l’Allemagne nazie 
ont abondamment employé les 
talents de ces exilés universitaires 
et polyglottes, avant que l’at¬ 
mosphère du maccarthysme en 
pousse beaucoup à « réémigrer » 
vers le Vieux Continent ou à se 
réfugier dans les universités de 
la Côte ouest. 


EXTRAIT 

«Les thèmes de l'agitateur sont des versions déformées de problèmes 
sociaux réels. Lorsqu'il conseille de se détacher de tous les systèmes de 
croyance en vigueur, il profite d'une tendance contemporaine à douter de 
l'adéquation ou de l'efficacité des valeurs occidentales. Lorsqu'il tire parti 
de l'anxiété et des peurs de ses auditeurs, il joue sur des angoisses et des 
peurs réelles, ancrées dans une situation vraiment anxiogène. (...) Lorsqu'il 
les exhorte à s'en remettre à lui, il profite à la fois de leur révolte contre 
les contraintes de la civilisation et de leur désir d'un nouveau symbole 
d'autorité. Ce qu'ils disent à voix basse, les pensées secrètes qu'ils s'avouent 
à peine à eux-mêmes deviennent les thèmes que l'agitation politique 
porte bien haut. » 

LES PROPHÈTES DU MENSONGE, PAGE 256 


(Allia, 2007) - rédigés sur la 
base d’une enquête financée 
par l’American Jewish Comittee, 
consacrée au «préjugé» (antisé¬ 
mite) lové au cœur de la démocra¬ 
tie américaine. 

« Selon le rêve resté inabouti de 
Max Horkheimer, confie Lôwen- 
thal à Dubiel, ces livres étaient des¬ 
tinés à être réécrits, cette fois sous 
la forme de petits fascicules popu¬ 
laires qui, en cas de déchaînement 
antisémite ou autre, devaient être 
distribués » aux enseignants, aux 
élèves et aux politiciens. «L'idée 
était celle d'une vaccination poli¬ 
tico-pédagogique massive, d'une 
'firebrigade" [«brigade d’incen¬ 
die»].» «Nous voulions - tout à 
fait dans l'esprit de la théorie criti¬ 
que-produire un travail de niveau 


scientifique, applicable en principe 
à la praxis politique. » 

Pour le germaniste français 
Gérard Raulet, professeur émérite 
à la Sorbonne, l’un des principaux 
intérêts de ce texte tient au fait 
que l’analyse de la propagande y 
déplace son curseur de l’agitateur 
à son public. Jusque-là, les recher¬ 
ches se concentraient sur la per¬ 
sonnalité autoritaire du leader et 
sur ses capacités de manipu¬ 
lation, pour en expliquer l’effica¬ 
cité. Avec Les Prophètes du men¬ 
songe, les masses ne sont plus 
passives mais des « récepteurs ac¬ 
tifs», déclassés, laissés pour 
compte, etc.. 

Dans la préface à la réédition de 
1969, Herbert Marcuse, le philo¬ 
sophe germano-américain que 
le mouvement étudiant rendit 


Drapeaux 
américains 
et nazis 
côte à côte 
à Madison 
Square 
Garden, 

New York, 
en 1938. 
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Léo Lowenthal fournit un bon 
exemple des itinéraires suivi par 
les membres de ce groupe. Auteur 
d’une thèse sur le philosophe ro¬ 
mantique et contre-révolution¬ 
naire Franz von Baader (1765- 
1841), spécialiste de Dostoïevski, 
de Shakespeare mais aussi de 
l’écrivain norvégien Knut Ham¬ 
sun (Prix Nobel 1920), dont il re¬ 
péra vite les tendances qui de¬ 
vaient le mener vers le nazisme, il 
effectue des missions de recher¬ 
che pionnières sur la communi¬ 
cation et les mass media pour 
l’administration américaine. Pen¬ 
dant la guerre, il participe à l’éla¬ 
boration des programmes de la 
radio Voice of America, avant 
d’aboutir, en 1956, à l’université 
de Berkeley, en Californie. 

Dans de passionnants entre¬ 
tiens autobiographiques avec le 
sociologue allemand Helmut 
Dubiel (Mitmachen wollte ich nie, 
« Collaborer, cela, je ne l’ai jamais 
voulu», 1980, non traduit), Léo 
Lowenthal, entre-temps devenu 
une mémoire vivante de l’école 
de Francfort, rapporte que 
l’antisémitisme au quotidien lui 
était apparu, en 1934, encore 
plus sensible aux Etats-Unis, où 
proliféraient les « agitateurs fas¬ 
cistes», que dans l’Allemagne 
préhitlérienne. 

Les Prophètes du mensonge pa¬ 
rait comme la quatrième étude 
d’une série de cinq ouvrages 
- parmi lesquels Etudes sur la 
personnalité autoritaire, d’Adorno 


ENTENDRE CE QUE 
LES FASCISTES OU 
CRYPTOFASCISTES 
AMÉRICAINS DES 
ANNÉES 1940 révè¬ 
lent d’eux-mêmes 
est le vaste projet de 
cet essai, modèle de 
sociologie appliquée à la politique 
dont l’humour discret, typique du 
style de Léo Lowenthal, a l’avantage 
de créer une distance avec son objet, 
en tempérant l’effroi suscité par la 
brutalité des discours reproduits. Ne 
pouvant se réclamer de la théorie 
des races, vu le melting-pot dont 
sont composés les Etats-Unis, le fas¬ 
cisme américain avait et peut-être 
conserve cette particularité d’en 


appeler à l’identité « chrétienne », ce 
christianisme n’ayant d’autre sens que 
de ne pas être «juif», et ne conteste 
pas, au moins de front, la Constitution 
démocratique du pays. 

Mais le livre montre avec subtilité 
comment l’agitateur ne propose rien 
de concret sinon une chasse à 
l’homme généralisée. Se donnant des 
airs d’être seul au fait d’une mysté¬ 
rieuse conspiration, il cherche à subs¬ 
tituer des personnalités ou des mino¬ 
rités chargées de tous les maux aux 
conditions objectives d’un malaise 
social véritable. Le démagogue s’ef¬ 
force d’asservir son public à ses seules 
gesticulations en flattant son sadisme. 

On peut certes estimer datées certai¬ 
nes exégèses psychanalytiques. On 


peut regretter qu’une analyse exclusi¬ 
vement textuelle ne suffise pas à me¬ 
surer historiquement l’impact du phé¬ 
nomène aux Etats-Unis. Mais il suffit 
d’un coup d’œil aux réseaux sociaux 
pour mesurer la pertinence de ces Pro¬ 
phètes du mensonge qui ont troqué le 
trottoir ou la radio pour la Toile. ■ n. w. 

LES PROPHÈTES DU MENSONGE. 

ÉTUDE SUR L’AGITATION FASCISTE 
AUX ÉTATS-UNIS 
(Prophets ofDeceit. A Study ofthe 
Techniques ofthe American Agitator), 
de Léo Lowenthal et Norbert Guterman, 
traduit de l'anglais (Etats-Unis) par 
Vincent Platini et Emilie Martini, 

La Découverte, « Théorie critique», 

272 p., 20,50 €. 



Algérie, l’autre libération 

Alors que l’actuelle révolte des 
Algériens porte notamment le 
mot d’ordre d’une Assemblée 
constituante souveraine, un jeune 
chercheur en science politique 
consacre une étude à une galaxie 
révolutionnaire longtemps 
refoulée, et qui mettait en avant 
cette même revendication : le cou¬ 
rant « messaliste », du nom du 
chef nationaliste Messali Hadj 
(1898-1974). Plutôt que de centrer 
son livre sur cette figure charisma¬ 
tique, Nedjib Sidi Moussa préfère 
décrire les trajectoires de militants 
souvent méconnus, leur « roman¬ 
tisme» rebelle, leurs contradic¬ 
tions intimes, leurs cruels désar¬ 
rois. Pour l’auteur, explorer 
«l'énigme messaliste », c’est jeter 
une lumière nouvelle sur les 
guerres fratricides qui ensanglan¬ 
tèrent le nationalisme algérien. 
Mais c’est aussi éclairer, par 
contraste, la longue et étouffante 
dictature du FLN, et la possibilité 
même d’une libération réelle, 
maintenant. ■ 

JEAN BIRNBAUM 
► Algérie. 

Une autre histoire 
de l'indépendance. 
Trajectoires 
révolutionnaires 
des partisans de 
Messali Hadj, 
de Nedjib Sidi Moussa, 
PUF, 334 p., 22 €. 



Le dernier esclave 

En 1859 ou 1860, la Clotilda est le 
dernier navire négrier à toucher les 
côtes des Etats-Unis. A bord, plus 
de cent Africains bientôt réduits en 
esclavage. Cudjo Lewis, ou Oluale 
Kossola, un peu moins de 20 ans, 
est l’un d’eux. En 1927, Zora Neale 
Hurston (1891-1960), anthropolo¬ 
gue et écrivaine afro-américaine, 
figure de la Harlem Renaissance, 
recueille le récit de sa vie, le choc 
de la servitude et la volonté d’y 
survivre. Cudjo Lewis n’a sans 
doute pas été le dernier survivant 
de la traite négrière, comme on l’a 
longtemps cru. Les archives de 
l’anthropologue ont récemment 
révélé qu’elle s’était intéressée à 
une autre passagère de la Clotilda : 
Redoshi, ou Sally Smith. Elle serait 
morte deux ans après Cudjo Lewis, 
en 1937. ■ 

MARC-OLIVIER BHERER 

► Barracoon. 

L'histoire du dernier 
esclave américain 

(Barracoon), 
de Zora Neale Hurston, 
traduit de l’anglais (Etats- 
Unis) par Fabienne Kanor 
et David Fauquemberg, 
JCLattès, 246 p., 20,90 €. 
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Le monde est beau 

Arthur Rimbaud lui a « tordu le 
cou » et de nombreux écrivains de 
la modernité, lui emboîtant le pas, 
l’ont déclarée inadmissible. Pour¬ 
tant, selon Yves Bonnefoy, « il ne 
faut pas désespérer de la beauté». 
L’objet de ce livre prend au mot 
la phrase du poète. Publié aux 
éditions Poesis, qui se consacrent 
«à la relation poétique avec le 
monde», ce livre rassemble 
80 auteurs (Platon, Nietzsche, Jac- 
cottet...). Classés par thématiques, 
leurs textes explorent la beauté 
sous toutes ses formes. Est-elle une 
puissance «convulsive», telle que la 
décrit André Breton ? Tient-elle, 
comme l’analyse Proust, à l’œil de 
l’artiste capable de la trouver dans 
un verre d’eau ou une parure de 
diamants ? Ce livre est un recueil 
de questions. Il remet la beauté au 
centre de notre 
perception du 
monde, et nous 
engage à tenter 
encore de le 
contempler. ■ 

AMAURY DA CUNHA 

► La Beauté, 

sous la direction 
de Frédéric Brun, 

Poesis, 320 p., 21 €. 
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« Le Détail du monde » examine le rapport au vivant des pionniers du naturalisme. 
L'historien Romain Bertrand livre ici, selon ses mots, une « évocation poétique » 


Parler la langue de la nature 


SERGE AUDIER 


P eu d’images d’oiseaux ont 
autant traversé les âges que 
celles de l’ornithologue et 
peintre américain Jean-Jacques 
Audubon (1785-1851). Celui qui figure 
parfois parmi les précurseurs de l’envi- 
ronnementalisme a pourtant été immor¬ 
talisé, dans des portraits, arborant son 
fusil. Cet amoureux de la nature adorait 
tant les oiseaux qu’il les tuait à foison : 
« Je dis souvent, assène-t-il en 1831, qu'il y a 
peu d'oiseaux quelque part lorsque j'en 
abats moins de cent par jour. » 

Ce cas illustre un fait troublant : bien 
des pionniers émerveillés de la décou¬ 
verte de la nature, à partir du XIX e siècle, 
étaient des tueurs en série d’animaux. 
Un paradoxe qui taraude le nouveau livre 
de l’historien Romain Bertrand, Le Détail 
du monde. L'art perdu de la description de 
la nature. La très ancienne difficulté à 
rendre compte de la nature par le langage 
a été comme redoublée par un rapport 
meurtrier à celle-ci. Ainsi, Albert I er de 
Monaco (1848-1922) est célébré comme 
protecteur visionnaire des fonds marins, 
mais son amour s’exprimait aussi par 
une débauche sanglante de trophées. 

Même chez de grands naturalistes qui 
ont révolutionné la science, tels Charles 
Darwin (1809-1882) et bien plus encore 
Alfred Russel Wallace (1823-1913), la 
connaissance de la nature voisine avec 
son «martyre», avec des «monceaux de 
petits cadavres» rapportés des forêts 
tropicales. Les deux créateurs de la théo¬ 
rie de l’évolution s’étaient formés dans 
une Angleterre passionnée par la collecte 
des insectes ; et cette entomologie s’ac¬ 
compagnait d’une « thanatopraxie » - un 
art lugubre de redonner un semblant de 
vie aux animaux morts, par le scalpel et 
autres techniques peu ragoûtantes. 

Est-ce à dire qu’il y a un lien entre le 
savoir et le meurtre ? Romain Bertrand 
semble faire un pas vers cette thèse 
discutable, au point de conclure provi¬ 
soirement par une des formules abrup¬ 
tes qui parsèment son essai: «La pensée 
a toujours les mains sales. » Pourtant, son 
enquête nous achemine vers une ré¬ 
ponse plus complexe. Dès le début du 
XX e siècle, rappelle-t-il, le Royaume-Uni 
est pionnier dans la défense de la faune 
sauvage, surtout des oiseaux. La Plu¬ 
mage League, fondée en 1885, dénonce 
l’usage des plumes dans les parures, et 
la Société royale pour la protection des 
oiseaux impose en 1921 l’interdiction 
d’importer des plumages d’ornement. 
Parallèlement, une approche nouvelle, 



Ibis falcinelle, extrait de « The Birds of America », de Jean-Jacques Audubon (vers 1827-1830). MUSÉUM NATIONAL D’HISTOIRE NATURELLE, BIBLIOTHÈQUE CENTRALE/RMN-GRAND PALAIS 


le « birdwatching », codifié par le natura¬ 
liste Julian Huxley (1887-1975), privilégie 
la description patiente des oiseaux évo¬ 
luant dans leur milieu, jusque dans leurs 
comportements singuliers. Le spécialiste 
des passereaux Edmund Selous (1857- 
1934) en appelle même à une autocriti¬ 


que: «Nous n'avons étudié les animaux 
qu'afin de les tuer, ou ne les avons tués 
qu'afin de les étudier. Nos zoologistes n'ont 
été que des thanatologues. » Autre acteur 
de ce contre-mouvement, Tom Harrisson 
(1911-1976) transposera ses méthodes 
d’observation des oiseaux dans la descrip¬ 
tion minutieuse des classes populaires. 


On pourrait voir là l’éveil tardif d’une 
conscience écologique. Mais Romain 
Bertrand suggère qu’il s’agit plutôt 
d’une renaissance provisoire d’un savoir 
ancien et déjà mourant. Ainsi, Harrisson 
serait le premier et, hélas, le dernier 
sociologue à «parler la langue des 
oiseaux », avant le triomphe de la 
statistique, des généralisations 
et du strict partage entre science 
et art. Ce faisant, il prolongerait 
le fil ténu d’une voie alternative 
remontant au prestigieux natu¬ 
raliste allemand Alexander von 
Humboldt (1769-1859). Ne trou¬ 
ve-t-on pas chez ce dernier une 
infinie considération pour la 
diversité des êtres de la nature et 
un souci d’éviter, selon ses mots, 
la «sécheresse de la science 
pure», en décrivant et «peignant» la 
nature telle qu’elle est ? 

Cette quête d’une description exhaus¬ 
tive du monde en ses détails, on la trou¬ 
verait aussi chez Bernardin de Saint- 
Pierre (1737-1814) qui, dans ses Etudes de 
la nature (1784), rêvait de décrire, à travers 
son fraisier, l’histoire du monde; ou 


encore, chez Elisée Reclus (1830-1905) re¬ 
cherchant «l'infini» dans l’histoire d’un 
ruisseau. Même Alfred Russel Wallace, en 
ses meilleures intuitions, participerait de 
cette sensibilité. 

S’il ne néglige pas les arts visuels, le 
livre aurait pu s’y attarder davantage. En 
revanche, il passe souvent 
de l’histoire naturelle à 
la poésie, particulièrement 
celle de Francis Ponge 
(1899-1988) qui, dans Le 
Parti pris des choses (Galli¬ 
mard, 1942), valorise les 
êtres naturels singuliers 
et rejette l’anthropocen¬ 
trisme. Tel est aussi le parti 
pris de cet essai dont l’écri¬ 
ture, issue d’une «rêverie», 
relève moins des «règles 
ordinaires de la démonstration » en scien¬ 
ces humaines que de «l'évocation poéti¬ 
que». Contre un savoir des généralités et 
des «structures enfouies» qui conduirait 
à «l'incision létale des êtres», il plaide 
hardiment pour une «connaissance en 
forme de caresse» requérant de rester «à 
la surface des choses ». a 


Ne trouve-t-on pas chez 
Alexander von Humboldt une 
infinie considération pour la 
diversité des êtres de la 
nature et un souci d’éviter, 
selon ses mots, la « sécheresse 
de la science pure » ? 


LE DETAIL 
DU MONDE. 
l’art PERDU 
DE LA 

DESCRIPTION 
DE LA NATURE, 

de Romain 
Bertrand, 

Seuil, «L'univers 
historique», 

278 d.. 22 €. 


Dans l’intimité de la direction de conscience 

L’historienne Caroline Muller révèle les dimensions sociales d’une pratique religieuse faite d’échanges confidentiels 



ANDRÉ LOEZ 


P our aborder la vie inté¬ 
rieure des hommes et 
des femmes du passé, les 
historiens sont générale¬ 
ment démunis: les inscriptions 
antiques et les manuscrits mé¬ 
diévaux ne donnent que de rares 
indices permettant d’accéder à 
l’ennui, à l’angoisse ou à l’espoir 
éprouvés dans les périodes an¬ 
ciennes. Si les matériaux intimes 
et autobiographiques devien¬ 
nent plus abondants avec les 
progrès de l’alphabétisation aux 
deux derniers siècles, encore 
faut-il savoir les questionner et 
les contextualiser, les décoder 
aussi, tant l’écriture de soi 


comporte de pièges ou de biais 
pour l’interprète. 

C’est ce que fait brillamment 
Caroline Muller dans le livre issu 
de sa thèse, Au plus près des âmes 
et des corps, consacré à la direc¬ 
tion de conscience au XIX e siècle, 
à partir des lettres échangées 
entre des femmes de la bonne 
société et les ecclésiastiques char¬ 
gés de guider leur vie spirituelle. 
Elle montre d’abord la prégnance 
de cette pratique, façon pour 
l’Eglise de regagner au sein des 
familles catholiques un peu du 
terrain perdu politiquement à la 
suite des bouleversements révo¬ 
lutionnaires des années 1789- 
1871. Elle parvient surtout, par 
une immersion dans ces textes, à 
cerner l’horizon du dicible et du 
pensable pour ces femmes, qui se 
confient avec une rare liberté 
dans des courriers échappant au 
regard de leurs époux. 


L’une d’elles, Arthémine de 
Menthon, avoue d’ailleurs non 
sans quelque culpabilité, dans 
une lettre de 1852 : «Mon Père... je 
crains bien, j’en suis même sûre, 
que ma dévotion et mes oeuvres de 
charité ne soient presque toujours 
que des occasions légitimes pour 
échapper à la société de mon père 
et de mon mari. » 

Mésententes sexuelles 

Tel est le paradoxe que travaille 
le livre : la rigidité souvent étouf¬ 
fante de la direction de cons¬ 
cience, qui enserre de normes et 
d’injonctions religieuses celles 
qui s’y plient, leur ouvre en même 
temps une «liberté de papier » 
leur permettant d’échapper à 
leurs obligations mondaines et de 
coucher doutes, tourments inti¬ 
mes et soucis familiaux par écrit. 

Dès lors, sur des bases docu¬ 
mentaires relativement étroites 


- une quinzaine de correspondan¬ 
ces, provenant pour l’essentiel de 
l’aristocratie et de la haute bour¬ 
geoisie -, l’ouvrage parvient à 
aborder plusieurs questions im¬ 
portantes pour l’histoire des fem¬ 
mes, du genre et de la famille au 
XIX e siècle: les mutations des 
pratiques de dévotion et la fémi¬ 
nisation du catholicisme, dont les 
ressorts culturels sont ici éclairés ; 
les stratégies matrimoniales des 
élites, dévoilées par des échanges 
où des directeurs de conscience 
jouent volontiers les entremet¬ 
teurs ; les fréquentes déconvenues 
de ces mariages, lisibles entre les 
lignes de certaines lettres qui font 
deviner des mésententes sexuel¬ 
les voire des viols conjugaux. 

Ces enjeux personnels et se¬ 
crets, qu’éclaire également une 
correspondance masculine étu¬ 
diée en contrepoint, ne sont tou¬ 
tefois pas séparables de leur 


ancrage sociologique. On voit 
alors qu’on choisit son directeur 
de conscience, comme son 
conjoint, au sein d’un milieu ac¬ 
ceptable, selon sa bonne réputa¬ 
tion, et que les liens entre direc¬ 
teurs et dirigées, rythmés par des 
cadeaux, des réceptions et des va¬ 
cances parfois passées ensemble, 
ont un volet mondain au moins 
aussi important que leur dimen¬ 
sion spirituelle. Servi par une 
écriture précise, sensible, métho¬ 
dologiquement avisée, l’ouvrage 
vérifie ainsi que, en ce XIX e siècle 
où foisonnent plus que jamais les 
écrits du for privé, l’intime relève 
toujours pleinement du social. ■ 

: AU PLUS PRÈS 
: DES ÂMES ET DES CORPS. 

■ UNE HISTOIRE INTIME DES 
; CATHOLIQUES AU XIX e SIÈCLE, 

: de Caroline Muller, 

: PUF, 366 p., 23c. 


APARTÉ 


L’Eglise 

brûle-t-elle? 

On connaît les lignes tracées 
par Marc Bloch dans L'Etrange 
Défaite, en 1940 : «Il est deux 
catégories de Français qui ne 
comprendront jamais l'histoire 
de France, ceux qui refusent 
de vibrer au sacre de Reims et 
ceux qui lisent sans émotion 
le récit de la Fête de la Fédéra¬ 
tion. » L’historien-résistant y 
faisait le lien entre l’ancienne 
France et celle de la Révolu¬ 
tion, deux France désormais 
solidaires, malgré tout, par 
la grâce de ce qu’il nommait 
«les authentiques mouve¬ 
ments d'âme». Nous fûmes 
nombreux, l’autre soir, parmi 
ceux qui étaient massés de¬ 
vant Notre-Dame de Paris en 
feu, à retrouver ces mots. 
Quelles que soient leurs origi¬ 
nes ou leurs convictions, des 
femmes, des hommes, des 
enfants se serraient les coudes 
devant une cathédrale, sym¬ 
bole de divisions parfois 
maximales, mais dont l’em¬ 
brasement fondait soudain 
un absolu rassemblement. 

Jean-Pierre Denis songea-t-il 
à Marc Bloch, lui aussi ? En 
tout cas, «l'étrange défaite» 
est une expression qu’on lit 
dans son bel essai Un catho¬ 
lique s'est échappé. Elle vient 
assez tard sous la plume de 
notre confrère, patron de 
l’hebdomadaire La Vie, mais 
en réalité tout part de là, d’un 
constat angoissé : en France, 
les chrétiens apparaissent 
maintenant comme une mi¬ 
norité fragile, voire comme 
une confrérie de «zombies», 
selon le mot d’Emmanuel 
Todd, et « une messe de se¬ 
maine à la cathédrale de 
Hanoï réunit plus de jeunes 
qu'une messe du dimanche 
à Notre-Dame de Paris »... 

Religion désincarnée 

Comment en est-on arrivé 
là ? Jean-Pierre Denis apporte 
bien sûr des éléments de ré¬ 
ponse : la religion de l’incarna¬ 
tion s’est désincarnée, dit-il, 
elle a délaissé les « périphé¬ 
ries » de la société et de l’exis¬ 
tence, elle s’est enfermée dans 
un «narcissisme ecclésial» 
propre à décourager les plus 
hardis, sur fond d’abus et de 
scandales. «Mon métier, ce 
n'est pas Dieu, c'est la 
déprime », ironise le jour¬ 
naliste- prédicateur, dont 
l’humour n’est pas la moindre 
ressource. 

Et, de fait, bien davantage 
qu’une lamentation sur l’état 
de cette communauté que 
Jean-Pierre Denis est né pour 
aimer, son essai se lit comme 
un manifeste où les doutes 
viennent nourrir une foi re¬ 
doublée, parce que l’ardeur est 
toujours un abattement sur¬ 
monté. « C'est quand je suis 
faible que je suis fort», disait 
Paul de Tarse, et c’est dans ce 
sillage que notre confrère 
place son geste, lui qui ne veut 
rien occulter des périls mena¬ 
çant l’Eglise aujourd’hui, lui 
surtout qui plaide pour des 
« valeurs faibles », hospitalité, 
humilité, fraternité (tout sauf 
des valeurs molles, martèle- 
t-il). Revenant sur son itiné¬ 
raire de vie et de conversion, 
évoquant notamment le «che¬ 
min » de son père en de fortes 
pages, Jean-Pierre Denis pro¬ 
clame la joie d’une espérance 
qui se sait encore plus brû¬ 
lante quand elle semble partir 
en fumée. Il dit : «Nous appro¬ 
fondirons notre christianisme. 
Nous le tremperons dans 
le feu. » m jean birnbaum 

► Un catholique s’est échappé, 

de Jean-Pierre Denis, 

Cerf, 198 p., 18 €. 
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Dévisser le socle 


À L’OREILLE 

ALEXANDRE JOLLIEN 

philosophe 


LE FEUILLETON 

CLARO 


ÇA FAIT LONGTEMPS 
QUE LA MACHINE TRA¬ 
VAILLE LE POÈME, de¬ 
puis sans doute que la 
vapeur s’est mêlée aux 
pistons pour dire autre 
chose que ce que racontaient les effluves 
de rose et les miasmes de jonquille. 
Longtemps que les écrivains ont intégré 
dans leurs œuvres le petit monstre 
cliquetant, merci Kafka, merci Raymond 
Roussel, Alfred Jarry, Edgar Poe, et tous 
les autres mécanos de l’imaginaire. La 
philosophie, elle aussi, a déposé son 
grain de sable pensant entre les rouages : 
comment ne pas avoir sans cesse en tête 
les premières lignes de LÂnti-Œdipe, de 
Deleuze & Guattari (Minuit, 1972): «Ça 
fonctionne partout, tantôt sans arrêt, tan¬ 
tôt discontinu. Ça respire, ça chauffe, ça 
mange. Ça chie, ça baise. (...) Partout ce 
sont des machines, pas du tout métapho¬ 
riquement: des machines de machines, 
avec leurs couplages, leurs connexions. » 
Oui, parce que la machine ne se réduit 
pas à la loco de papa ou à l’ordi de Turing, 
elle est aussi le nom tabou du corps, la 
grande dispensatrice des flux, et l’igno¬ 
rer, c’est rester au niveau plan-plan du 
plan, c’est oublier que partout la sur¬ 
chauffe guette. Que même détraqué, ça 
continue de turbiner. Parler de la ma¬ 
chine, donc, ce n’est pas entamer l’air 
connu des engrenages : c’est contraindre 
la langue à cracher ses boulons. Ce que 
fait impitoyablement Serge Airoldi avec 
Micmac mécanic. 

De cet auteur, on a pu lire récemment 
le très puissant « Voici l’espèce », publié 
en feuilleton dans la revue Catastrophes, 
qu’anime entre autres Pierre Vinclair. 
Dans Micmac mécanic, il imagine un 
anonyme perdu dans la décharge du lan¬ 
gage et récupérant, parmi «des carcasses 
étranges privées de leur chair méca¬ 
nique», une Remington, une bécane à 
écriture d’antan qui a encore ses mots à 
dire. A peine touchée et déjà démem¬ 
brée, la machine à écrire agit en puissant 
sérum sur la voix qui s’élance : « Je viens 
pour les machines, pour dire des choses 
sur les machines, l'effritement, voilà l'idée 
même, l'éreintement, la fissure qu'inven¬ 
tent les machines. » 

Mais bien sûr, Serge Airoldi ne vient 
pas dire des choses, et tout son texte a 
l’intelligence de ne pas s’attarder sur de 
pures notions, d’éviter tout discours sur 
le mécanique. La machine, ici, est à la fois 
l’ennemi extérieur et le bousilleur inté¬ 
rieur, elle est comme un cancer fait d’un 
mental métal qui ronge jusqu’à l’expres¬ 
sion même de l’humain. Pour résister à 
la tyrannie machinique, Airoldi lâche la 




ILLUSTRATION OLIVIER BALEZ, PHOTO JÉRÔME DAYRE 


bride à la langue et joue sur de nombreux 
registres comme un organiste faisant 
crisser ses rétives pédales: «Je suis passé 
au double taille-crayon & aux postes de 
radio à ampoule, viens poupoule vient 
poupoule vient, j'en avais un, là, à portée 
de main, sur le confiturier, il avait connu la 
guerre & les messages londoniens ampou¬ 
lés, les sanglots de l'automne ont des lan¬ 
gueurs comme qui dirait monotones. » Il 
use parfois du potache et du coq-à-l’âne, 
donc, mais dans la grande tradition de 
Ghérasim Luca, pour que ça bégaie, que 


MICMAC MÉCANIC, 

de Serge Airoldi, 
L'Attente, 138 p., 14 C. 


ça bave autre chose que du déjà-dit. Oui, 
pour n’être ni dupe ni cynique, Airoldi 
sait les risques de toute logomachie: «Je 
les redoute ces vilaines rythmiques - si tu 
savais, je les crains, elles pensent à notre 
place, elles ont leur source même, leur 
logique & notre langue n'y fait rien. » 
Donc : attention. 

Micmac mécanic se déploie en sept 
jours plus un, mais ce n’est pas une paro¬ 
die de genèse, pas le récit d’une petite 
semaine, c’est du texte-machine à ondes 
et rafales longues et courtes, un faux soli¬ 
loque où sont convoquées d’autres voix, 
comme celles de Pétrarque, d’Agrippa 
d’Aubigné, Joyce, Duras, Villon, Proust, 
non comme des témoins appelés à la 
barre de la citation mais comme de facé¬ 
tieux luddites, d’intenses alliés. Pourquoi 
des alliés ? Parce que la machine est aussi 

Le texte de 
Serge Airoldi est 
profondément 
debout, tout entier 
habité-animé par 
une fièvre pensée, 
une pensée-fièvre 
qui dit la résistance 


un chant de mort, et sa passion dynami¬ 
que nous contraint à une dangereuse im¬ 
mobilité. C’est comme dans le dernier 
plan de Profession : reporter, d’Antonioni 
( 1975 )* qu’Airoldi se repasse, ce moment 
où un homme se couche pour mourir 
tandis que la caméra s’invente un mou¬ 
vement impossible, «il faut que la 
caméra fouille, elle a dépassé les grilles 
comme un miracle, la mékanique du 
kinéma c'est le mouvement, quand t'as dit 
ça, tu peux aller te recoucher». 

S’il y a bien une chose que ne fait pas 
Micmac mécanic, c’est se coucher: le 
texte d’Airoldi est profondément debout, 
tout entier habité-animé par une fièvre 
pensée, une pensée-fièvre qui dit la résis¬ 
tance, et si le narrateur baisse un jour les 
yeux devant le passage d’une moisson¬ 
neuse-batteuse comme un esclave de¬ 
vant l’avancée d’un énième Moloch, s’il 
est clair que «la messe est dite mainte¬ 
nant, la messe n'est que redite, rabâchage 
& pâturage, prêchi-prêcha, patati & pa- 
tratas », si « tout fini comme dans la bou¬ 
che de Prospero » et que semble retentir le 
glas d’une certaine littérature, quelque 
chose se cabre à chaque paragraphe, tient 
bon, et l’ultime note sombre qui clôt le 
livre jette encore des reflets, du fait 
même de l’existence du texte qui l’invite 
à s’éteindre. 

Les vrais livres sont toujours des événe¬ 
ments. Au sens où ils surviennent. Survi¬ 
vent. Incitent à continuer, comme chez 
Beckett. Micmac mécanic en est un. ■ 


Un style Voltaire en philosophie 


FIGURES LIBRES 

ROGER-POL DROIT 


ON A PRESQUE 
OUBLIÉ VOLTAIRE 
PHILOSOPHE. On 
célèbre encore le 
héros de la tolé¬ 
rance, le défen¬ 
seur de Jean Calas ou du chevalier 
de La Barre, le pourfendeur des 
superstitions et des fanatismes. 
Mais ses autres visages - poète, 
dramaturge, historien, conteur, 
polémiste... - ont estompé celui 
du penseur qui fit scandale avec 
ses Lettres philosophiques (1734) 
et vit brûler son Dictionnaire 
philosophique (1764). Il publia en¬ 
fin Questions sur l'Encyclopédie 
(1770-1772), qui complète, com¬ 
mente et critique la grande aven¬ 
ture conduite par Diderot et 
d’Alembert. 

Sa manière d’être philosophe ? 
Certainement pas celle d’Aris¬ 
tote, de Kant ou de Hegel... 



Voltaire (1694-1778) n’a rien 
d’un artisan du concept ni d’un 
architecte systématique. Il n’est 
pourtant pas si superficiel et fri¬ 
vole qu’on a souvent tendance 
à le croire, généralement sans 
l’avoir lu. 

Pour s’en convaincre, rien de 
mieux que de se plonger dans les 
1700 pages serrées de cette édi¬ 
tion des Questions sur l'Ency¬ 
clopédie. Voilà sans doute la plus 
volumineuse et la moins connue 
des œuvres de Voltaire. Fusion¬ 
née depuis plus de deux siècles 
avec le Diction¬ 
naire philosophi¬ 
que, elle n’a été 
restaurée dans 
son état originel 
que ces dernières 
années, grâce à 
l’édition critique 
des Œuvres com¬ 
plètes publiée par 
la Voltaire Foundation (2007- 
2018). La collection «Bouquins» 
permet aujourd’hui à chacun de 
lire cette édition savante pour 
un prix accessible. 


QUESTIONS SUR 

l’encyclopédie, 
de Voltaire, 

édité parNicholas Cronk, 
Christiane Mervaud 
et Gillian Pink, 

Robert Laffont, «Bouquins», 
1728 p., 34 €. 


Parmi les traits spécifiques de 
Voltaire philosophe, on retrouve 
l’alliance érudition-clarté. Ce 
n’est jamais de seconde main, ni 
sans travail, que le patriarche de 
Ferney aborde quelque sujet que 
ce soit. Langue, littérature, droit, 
histoire antique, archéologie ou 
métaphysique, il a partout lu les 
meilleures sources, annoté les 
textes de référence, assimilé tou¬ 
tes les données disponibles. Et il 
va à l’essentiel, sans jargon, sans 
lourdeur, avec un art de la péda¬ 
gogie simplement stupéfiant. Ce 
grand travail de traduction et de 
mise en scène doit être souligné, 
car le résultat semble si simple, si 
évident, qu’on ne voit pas sur 
quoi il se fonde. 

Une attitude sceptique 

Le second trait est cette diver¬ 
sité, parfois déconcertante. Car 
au fil de plusieurs centaines d’ar¬ 
ticles on navigue, sous couvert 
d’encyclopédisme, entre polypes 
et Coran, propriété et apôtres, par¬ 
lement et Abraham... Au lieu d’y 
trouver bric-à-brac éclectique 


ou attention dispersée, il faut 
considérer cette ouverture conti¬ 
nue à des disciplines et des inter¬ 
rogations hétérogènes comme un 
principe philosophique spécifi¬ 
que. La philosophie demeure une 
discipline normée - avec ses fron¬ 
tières, ses codes et ses objets -, 
mais elle devient aussi, pour Vol¬ 
taire, une attitude, une manière 
d’aborder les sujets les plus divers, 
avec autant d’attention que d’iro¬ 
nie et de scepticisme. 

Le dernier trait du philosophe 
style Voltaire est cette attitude 
sceptique : il est ignorant plutôt 
que détenteur de vérités ultimes. 
C’est parce qu’il considère ne pou¬ 
voir faire pencher la balance en fa¬ 
veur d’aucun dogme qu’il prêche 
la coexistence universelle, puis¬ 
que tous les humains sont égale¬ 
ment dépourvus de certitudes. 
« Nous nageons tous dans une mer 
dont nous n'avons jamais vu le 
rivage», lit-on à l’article «Dieu, 
dieux». Phrase suivante: «Mal¬ 
heur à ceux qui se battent en 
nageant. » La tolérance est pour 
Voltaire le fruit de l’incertitude. ■ 


Question 
de caractère 


DU FIN FOND DE L’ANTI¬ 
QUITÉ, THÉOPHRASTE 
FAIT ENTENDRE SA 
CINGLANTE CRITIQUE. 
Dans Les Caractères, il 
fustige l’orgueilleux, le 
sot, le vaniteux, l’hypocrite, le flatteur, 
le cynique, autant de types, de caractè¬ 
res, de modèles à ne pas suivre... En grec, 
kharaktêr renvoie au graveur de mon¬ 
naies, à l’artisan qui frappe une mé¬ 
daille. Le mot en est venu à désigner le 
fond stable d’une personnalité, son 
mode par défaut. Et peut-être la ténacité 
des empreintes, des marques qui nous 
fondent, nous façonnent et nous font 
être ce que nous sommes pour le 
meilleur et pour le pire. 

Dans Par-delà bien et mal (1886), 
Nietzsche évoque un «granit spirituel» 
mettant un nom sur le fatras de préju¬ 
gés durs comme des cailloux qui résis¬ 
tent au cœur de notre être et semblent 
réduire à néant toute tentative de 
réforme intérieure, de reformatage in¬ 
terne. On est ce que l’on est... Décou¬ 
rageante tautologie ! Est-il seulement 
envisageable de désinstaller les logiciels 
obsolètes - habitudes, réflexes - qui 
tournent en boucle ? 

Sans relâche, il s’agit de nous mettre 
sous les yeux les mille et un travers et 
les rôles qui nous caractérisent. Le 
« best-seller » de Jean de La Bruyère 
(1645-1696), Les Caractères (1688), dis¬ 
tinctement lu par Denis Podalydès, s’y 
emploie à coup sûr. A la suite de 
Théophraste, dont il se veut le traduc¬ 
teur et l’imitateur, le moraliste, en fin 
psychologue, repère, scrute et dénonce 
le grand carnaval mondain, la mesqui¬ 
nerie mais aussi la jalousie, la vanité, 
l’avarice, le manque de courage. Sous 
une plume mordante mais bien¬ 
veillante, tout y est passé au crible... 

Remèdes radicaux 

Cette critique au vitriol, ce diagnostic 
implacable appelle des remèdes radi¬ 
caux. Et le moraliste connaît trop le 
cœur humain pour proposer des recet¬ 
tes lénifiantes : «Le sage guérit de l'am¬ 
bition par l'ambition même; il tend à de 
si grandes choses qu'il ne peut se borner à 
ce qu'on appelle des trésors, des postes, la 
fortune et la faveur; il ne voit rien dans 
de si faibles avantages qui soit assez bon 
et assez solide pour remplir son cœur et 
pour mériter ses soins et ses désirs, il a 
même besoin d'efforts pour ne les pas 
trop dédaigner; le seul bien capable de le 
tenter est cette sorte de gloire qui devrait 
naître de la vertu toute pure et toute 
simple, mais les hommes ne l'accordent 
guère, et il s'en passe. » 

Pourquoi nous contenter d’un bon¬ 
heur à bas prix, d’une félicité étriquée ? 
Manquons-nous à ce point d’envergure 
pour nous incarcérer dans un caractère 
qui a diablement besoin de grandeur, de 
largeur ? La Bruyère nous inviterait-il à 
faire exploser les cloisons de nos per¬ 
sonnages étroits ? Certes, il y a du pain 
sur la planche. Il nous faut oser cet élar¬ 
gissement, enlever tous les vernis et dire 
adieu à toute mesquinerie. Pour la route, 
notre philosophe livre un viatique : «Et, 
puisqu'il est vrai que dans un si étrange 
commerce ce que l'on pense gagner d'un 
côté on le perd de l'autre, ne reviendrait-il 
pas au même de renoncer à toute hau¬ 
teur et à toute fierté, qui convient si peu 
aux faibles hommes, et de composer 
ensemble, de se traiter tous avec une 
mutuelle bonté, qui, avec l'avantage de 
n'être jamais mortifiés, nous procurerait 
un aussi grand bien que celui de ne 
mortifier personne ? » Mutuelle bonté, 
voilà de la dynamite apte à révolution¬ 
ner un cœur et à attendrir même le 
plus trempé des caractères. ■ 

LES CARACTÈRES, 
de Jean de La Bruyère, 
lu par Denis Podalydès, 

Frémeaux & associés, 3 CD, environ 30 €. 

Barbara Cassin, Alexandre Jollien, Catherine Malabou et 
Franck Thilliez tiennent ici à tour de rôle une chronique. 
PHOTOS: MELANIA AVANZATO. FRANCESCA MANTOVANI/GALLIMARD. 
JOHN FOLLEY/OPALE/LEEMAGE. PUF. 
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L'écrivaine écossaise Val McDermid signe deux nouveaux livres : 
un riche traité de science forensique et un policier bien ficelé 

Criminologie, théorie et pratique 


ABEL MESTRE 


F aire parler les morts. C’est, en 
résumé, le cœur de la science 
forensique, domaine multidisci¬ 
plinaire qui regroupe médecine 
légale, psychologie criminelle, recherche 
génétique, entomologie... C’est aussi ce 
que se propose de faire le passionnant 
livre de l’écrivaine de romans policiers 
Val McDermid, Scènes de crime. Il 
ne s’agit pas ici d’un roman mais d’un 
ouvrage de non-fiction, dans lequel la 
romancière explore presque tous les 
champs des sciences criminelles, à 
l’exception notable de la balistique, sim¬ 
plement évoquée à la marge. 

A la fois livre d’histoire, manuel de 
droit pénal et de criminologie, et traité 
de vulgarisation scientifique, le livre - ri¬ 
chement illustré - fourmille d’informa¬ 
tions exposées de manière claire et pré¬ 
cise. Le vrai intérêt de l’ouvrage de Val 
McDermid réside toutefois dans les 
exemples concrets qui nourrissent cha¬ 
que chapitre. L’Ecossaise a effectué un 
important travail de recueil de témoi¬ 
gnages auprès de certains acteurs d’affai¬ 
res criminelles célèbres. Des faits divers 
effrayants qui expliquent comment et 
pourquoi les techniques pour la recher¬ 
che de la vérité ont évolué. 


Pour « Scènes de crime », 
l’Ecossaise a effectué un 
important travail de recueil 
de témoignages auprès 
de certains acteurs d’affaires 
criminelles célèbres 


Les lecteurs les plus avertis pourront y 
découvrir quelques informations éton¬ 
nantes. Par exemple, que le premier ma¬ 
nuel d’entomologie légale de l’histoire 
(l’étude des insectes dans une enquête 
criminelle) est paru en Chine en 1247. Ou 
encore que l’on peut identifier une per¬ 
sonne grâce au dessin des veines de ses 
avant-bras. Une technique précieuse 
dans les affaires de pédophilie, où les 



Entomologie médicolégale à l'Institut de recherche criminelle de la gendarmerie nationale (IRCGN), 
Rosny-sous-Bois (Seine-Saint-Denis), en 1996. JEAN-PAUL GUILLOTEAU/ROGER-VIOLLET 


coupables sont souvent masqués ou de 
dos dans les vidéos et photographies cir¬ 
culant sur Internet. 

Difficile, en lisant Scènes de crime, de 
ne pas penser aux œuvres de fiction de 
McDermid, comme sa série de romans 
consacrée au psychologue clinicien Tony 
Hill, ou encore celle racontant les enquê¬ 
tes de Karen Pirie, policière chargée des 
affaires non résolues à Edimbourg. Le 
nouveau titre de cette série, Hors limites, 
est d’ailleurs publié simultanément et 
entre en résonance avec Scènes de crime 
(le précédent, Skeleton Road, traduit par 
Arnaud Baignot et Perrine Chambon, pa¬ 
raît en poche, J’ai lu, 512 p., 8,30 €). L’intri¬ 
gue se noue en effet autour d’un test 
ADN qui relie le jeune conducteur d’une 
voiture volée, plongé dans le coma à la 
suite d’un accident de la route, à une af¬ 
faire non élucidée, ayant eu lieu avant sa 
naissance: le viol et le meurtre d’une 
femme. 

Val McDermid met à profit ses connais¬ 
sances en criminologie pour nourrir une 
intrigue qui s’inscrit dans la veine classi¬ 
que du whodunit, roman à énigmes où la 
mise en ordre de toutes les pièces du 
puzzle criminel permet d’obtenir l’iden¬ 
tité du coupable. 


Moins complexe que la série des Tony 
Hill, moins abouti que d’autres romans 
mettant en scène Karen Pirie (comme 
Quatre garçons dans la nuit, Le Masque, 
2005), Hors limites se distingue néan¬ 
moins par l’émouvante humanité de 
son héroïne. Frappée par un deuil ré¬ 
cent, elle cherche une sorte de rédemp¬ 
tion dans l’altruisme. La policière s’est 
mis en tête d’aider des réfugiés syriens à 
ouvrir un café communautaire pour 
qu’ils puissent gagner de quoi vivre. 
Une échappatoire pour celle qui vit au 
quotidien avec la mort. Comme si la 
solidarité pouvait servir d’antidote à la 
violence criminelle. ■ 

SCÈNES DE CRIME. 200 ANS D’HISTOIRES 
ET DE SCIENCES CRIMINELLES 
(Forensics. The Anatomy of Crime), 
de Val McDermid, 

traduit de Vanglais (Ecosse) par Omblage, 
Les Arènes, 432 p., 22 €. 

HORS LIMITES 

(Out ofBounds), 

de Val McDermid, 

traduit de Vanglais (Ecosse) 

par Arnaud Baignot et Perrine Chambon, 

Flammarion, 400 p., 22 €. 


ENFANCE 



Fantôme à la gomme ! 

UN BON TITRE NE FAIT PAS TOUT, mais il faut admettre que 
Fantomelette en est un prometteur. Et on n’est pas déçu : cet 
album déroule avec humour une histoire aux vertus éducatives 
et aux dessins très expressifs. Fantomelette, c’est un fantôme 
couleur jaune d’œuf qui aimerait beaucoup faire peur mais n’y 
parvient pas. Elle (car c’est une fille) est frustrée de ne pas res¬ 
sembler à ses frères et sœurs qui sont, eux, effrayants. L’album, 
outre sa trame narrative charmante, qui démontre l’importance 
de s’accepter tel qu’on est, a le mérite d’engager le jeune lecteur 
encore analphabète. Sur une page, par exemple, Fantomelette 
se plaint de tous les noms dont on la traite : de chouquette, de 
croquette, de bichette... A chaque fois, une illustration permet 
à l’enfant de deviner ce qu’il y a d’écrit, et de s’exclamer avant 
l’adulte : « On la traite de crevette!» Quant à la double page 
finale, où Fantomelette apparaît dans quarante costumes 
différents (déguisée en abeille, citron, banane, balle de tennis...), 
elle occupe longtemps le petit lecteur, concentré qu’il est à 
reconnaître chaque travestissement. Que demander de plus ? a 

ELVIRE VON BARDELEBEN 

► Fantomelette, de Charlotte Erlih, illustré par Marjolaine Leray, 

Gallimard Jeunesse, 28 p., 13,50 €. Dès 3 ans. 


Filles pas tout à fait perdues 

Avec « Abattage », l’Irlandaise Lisa Harding livre 
un puissant roman sur les victimes du trafic sexuel 


NOIR 


MACHA SÉRY 


D ans les polars ou les 
thrillers, les victimes 
de la traite des femmes 
jouent habituellement 
les figurantes. Elles sont prétexte 
à remonter une filière, à élucider 
la disparition d’une jeune fille 
contrainte de se prostituer. Elles 
restent en arrière-plan, au béné¬ 
fice du détective qui parvient (ou 
non) à retrouver leurs traces. 

Ces ombres, l’Irlandaise Lisa 
Harding les sort enfin de leur in¬ 
visibilité en offrant à deux d’entre 
elles le rôle de protagonistes dans 
son remarquable premier roman, 
Abattage. Ce sont Nico, jeune 
Moldave de 13 ans, vendue par 
son père à un quasi-inconnu, 
transportée comme une mar¬ 
chandise en voiture, avion, ba¬ 
teau, perdue dans une langue 
qu’elle ne comprend pas, et Sam, 
une Irlandaise de 15 ans, déjà 
cabossée par la vie. Des adoles¬ 
centes frêles et vaillantes aux¬ 
quelles la romancière prête voix, 
pensées, effroi et révolte. Lisa 


Harding chemine avec elles au fil 
d’un périple qui les conduit de 
leurs foyers respectifs à une villa 
surveillée aux environs de Dublin 
où elles cohabiteront avec des 
pensionnaires d’autres pays. Tou¬ 
tes seront droguées et livrées à 
des soirées privées pour notables 
et bons pères de famille. 

Prodige d’incarnation 

Lisa Harding, jusque-là actrice 
de théâtre, s’est passionnée pour 
ce drame humain qu’est le trafic 
sexuel lorsqu’elle a lu sur scène 
des témoignages rédigés par des 
jeunes filles prises en charge par 
l’ONG irlandaise Children’s Rights 
Alliance. A l’ère des feel-good 
books, le manuscrit d’Abattage a 
essuyé plusieurs refus d’éditeurs. 
Ils ont eu tort. Par son réalisme 
qui répugne au voyeurisme, par 
sa fine empathie, par son prodige 
d’incarnation, le portrait croisé 
peint par Lisa Harding est propre¬ 
ment inoubliable. ■ 

; ABATTAGE 

| (Harvesting), 

: de Lisa Harding, 

: traduit de Vanglais (Irlande) 
j par Christel Gaillard-Paris, 

: Joëlle Losfeld, 

\ 368 p., 22,50 €. 


TRANSI POÉSIE 


DIDIER CAHEN, écrivain et poète 


Douce France 

Trois livres de poésie, on vit avec et on choisit des vers. 

On se laisse porter; on tresse alors les œuvres pour composer 
un tout nouveau poème. 

Trois dans Thiver 
Les empreintes rouges 
Les empreintes jaunes 

Pays de morts et de mourants 
Pays de terribles vivants 
Pays de Vespérance abrupte 

De Vautre côté de la rue 
Quelqu'un s'amuse 
A pisser dans le parking 

On ne sait pas où donner de la tête ! Loin de ses repères habi¬ 
tuels, Jean Frémon (né en 1946) compose une suite baroquis- 
sime où les élus et les damnés affrontent le «singe de Dieu ». 
Son récit éclaire d’une lumière crue d’énigmatiques silhou¬ 
ettes en noir et blanc du peintre Louis Soutter (1871-1942). 

Chantre de la révolution algérienne, assassiné en août 1973 
dans des conditions jamais élucidées, Jean Sénac, né en 1926, 
fut d’abord un incorrigible poète. Cette nouvelle édition de 
ses œuvres complètes rend justice à un écrivain habité, 
défendu de son vivant par Char et Camus. 

Autoportrait sous forme de voyages au long cours, Vous êtes 
ici, le livre de John Freeman (né en 1974), joue délibérément 
la carte de la narration ; de Beyrouth à New York, sa poésie 
concrète et colorée nous embarque à vitesse grand V dans 
un monde où «l'airse raréfie». 

Les Elus et les Damnés, de Jean Frémon, Fata Morgana, 72 p., 13 €. 
Œuvres poétiques, de Jean Sénac, Actes Sud, 848 p., 29 €. 

Vous êtes ici, de John Freeman, traduit de l’anglais (Etats-Unis) 
par Pierre Ducrozet, Actes Sud, 96 p., 15 €. 


THRILLER 


Un tranquille espion israélien 

L’un des plaisirs qu’inspire Unité 8200, de Dov Alfon, tient 
spécifiquement au genre de l’espionnage qui, à son meilleur, 
offre quelques vertiges. De qui doit-on se méfier ? D’où peut 
venir le danger ? Qui dicte les règles du jeu ? « Qui donc était le 
chat et qui donc la souris ?», s’interroge un personnage du 
roman. Dans Unité 8200, le très sérieux intérêt géopolitique se 
double d’excitation ludique. Les services secrets et polices de 
plusieurs pays interagissant dans l’histoire se livrent, en effet, 
à une partie de billard à multiples bandes. 

Le point de départ de l’intrigue, éclatée entre plusieurs pays 
(Israël, France, Etats-Unis, Australie), est l’aéroport Charles-de- 
Gaulle, où un ressortissant israélien est piégé par une fausse 
hôtesse d’accueil, puis tué par deux Chinois dans une zone de 
travaux. Mais le commando s’est trompé de cible, laquelle court 
toujours et se dissimule dans Paris. Au fil des heures, les cada¬ 
vres vont s’additionner. Dirigée par un colonel et son adjointe 
à Tel-Aviv, l’unité 8200, l’organe de renseignement le plus 
sensible de l’armée israélienne, va mener l’enquête sur l’espion 
disparu des radars. 


Tension maximale 

Courses de vitesse, guerres de pouvoir, remarquables scènes 
d’action (assassinats à la seringue tranquillisante, au micro- 
drone explosif, fusillades dans un palace et une boîte de nuit) 
participent à provoquer une saine tachycardie chez le lecteur. 
De 10 h 40 un jour à 14 h40 le lendemain, l’intrigue opère le 
rapprochement des protagonistes, dans une tension maximale. 
Exceptionnellement, celle-ci se relâche pour la bonne cause. 
Telle cette conversation en hébreu devant l’ambassade d’Israël, 
captée clandestinement, traduite par un logiciel, et dont 
l’hilarant verbiage suscite la perplexité d’un gang mafieux. 
Ancien officier du renseignement israélien puis rédacteur en 
chef du quotidien israélien Haaretz, aujourd’hui correspondant 
à Paris, Dov Alfon signe, avec ce premier roman ayant remporté 
un succès considérable en Israël, un récit d’espionnage 
de haute volée, où se croisent intérêts privés et politiques. 

Mais au plaisir de l’histoire proprement dite s’ajoute celui d’ap¬ 
prendre. Par exemple, des détails sur les liens étroits de coopé¬ 
ration entre l’Etat israélien et la NSA (les « grandes oreilles » 
américaines), les millions de données traitées chaque seconde 
ici et là, les technologies utilisées dans 
le milieu du renseignement ; du magné¬ 
tophone Uher, adopté par les services 
d’espionnage pendant la guerre froide 
(«Le seul objet que Mao, Kennedy, les 
Israéliens, les Indonésiens, James Bond 
et George Smiley avaient en commun »), 
au Navran, smartphone indétectable, 
opérant sur son propre réseau et 
possédant un mode rayon X. 

Espérons qu 'Unité 8200 soit le début 
d’une série. ■ m. s. 

► Unité 8200 (A Long Night in Paris), 
de Dov Alfon, 

traduit de l’anglais par Françoise Bouillot, 

LianaLevi, «Policiers»,384 p., 21 €. 
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L'écrivain de science-fiction, auteur en 2004 de « La Horde 
du Contrevent », roman culte, revient enfin et en force avec 
« Les Furtifs », chant d’amour à l'intraçabilité 


CLEMENT MARTEL 


I l faisait chaud dans le ca¬ 
nyon. Parvenu au bout 
d’une piste, dans un cul-de- 
sac, le cycliste contempla 
le paysage. Depuis deux 
semaines, Alain Damasio 
arpentait les parcs américains au 
rythme de sa monture mécani¬ 
que. Il se dit qu’aucun humain n’a 
jamais posé le pied dans le coin de 
nature préservée qu’il avait sous 
les yeux. « Si des êtres vivaient 
ici, personne n'en saurait jamais 
rien », pensa-t-il. Il commença à 
imaginer des créatures à peine 
perceptibles - un mouvement in¬ 
distinct évoluant dans l’angle 
mort de l’œil humain, parfois. En 
cet été 1992, non loin du Grand 
Canyon, Alain Damasio, 22 ans, 
venait de poser le premier jalon 
d’un roman intitulé Les Furtifs. 

«Ça fait tellement longtemps 
que ce livre traverse ma vie... Ça 
méfait bizarre de me dire qu'il est 
achevé, que je ne peux plus y tou¬ 
cher», dit aujourd’hui, vingt-sept 
ans plus tard, un Damasio volu- 
bile, de passage à Paris. Attendu 
depuis quinze ans et la parution 
de La Horde du Contrevent (La 
Volte, 2004, Grand Prix de l’ima¬ 
ginaire 2006), le troisième roman 
de l’auteur de science-fiction a 
enfin vu le jour. Un accouche¬ 
ment dans la douleur. «C'est le 


« Ne pas être perçu, 
c’est ce qui donne 
la plus grande liberté, 
et notamment pour 
s’imprégner du monde 


livre que j'ai eu le plus de mal à dé¬ 
marrer», assure-t-il. «Et à finir», 
sourit son éditeur et ami, Ma¬ 
thias Echenay, qui ne compte plus 
les reports de publication. Le tra¬ 
vail riche et inventif de l’auteur 
sur la langue et la typographie, 
sculptant très précisément la 
voix de chacun de ses six narra¬ 
teurs, n’est sans doute pas étran¬ 
ger à ces délais. 

Situé en 2040, dans un monde 
où les villes et les vies sont large¬ 
ment privatisées, vendues aux 
multinationales, le roman retrace 
la quête d’un couple, Lorca et Sa- 
har, dont la fille a disparu. Seul in¬ 
dice : elle leur a parlé des furtifs, 
ces créatures tout à fait fantasti¬ 
ques, invisibles à l’œil nu. S’ensuit 
un passionnant « thriller éthologi- 
que», au cours duquel la nature 
de ces êtres capables d’échapper à 
tous les systèmes de surveillance 
est petit à petit révélée. Ceux-ci, 
pourtant, sont extraordinaire¬ 
ment sophistiqués, dans l’uni¬ 
vers qu’invente ce grand lecteur 
de Michel Foucault et Gilles De- 
leuze qu’est Alain Damasio. Tous 
les sens sont mobilisés pour éta¬ 
blir le contrôle. Dans une avenue 
d’Orange - ville devenue la pro¬ 
priété de la compagnie du même 
nom -, les regards et les gestes du 
héros sont ainsi disséqués par 
une horde de capteurs, et des 


publicités ultraciblées envahis¬ 
sent aussitôt la réalité augmentée 
dans laquelle il baigne. 

En notre société de la trace, où 
l’on abandonne au numérique 
des fragments de sa liberté, 
Damasio évolue dans la marge. 
Sans pour autant chercher les 
angles morts, il a choisi de ne ja¬ 
mais céder à la servitude volon¬ 
taire du téléphone portable. 
«C'était un choix radical et ins¬ 
tinctif, car j'avais le sentiment de 
passer déjà énormément de temps 
devant les interfaces, et de me 
couper du monde», explique-t-il. 

L’écrivain se voit «comme un 
buvard qui traverse la vie», ayant 
besoin d’éponger énormément 
de choses pour les ressortir sur 
papier. Et s’estime «chanceux 
d'avoir un physique complète¬ 
ment banal», qui lui offre le loisir 
d’épier les gens à souhait. «Ne pas 
être perçu, c'est ce qui donne la 
plus grande liberté, et notamment 
pour s'imprégner du monde. » 

« Je suis vraiment dans une logi¬ 
que de fuite», sourit-il. «Furtif» 
est du reste l’acronyme de son 
mot d’ordre: «Fuir un réseau 
trop intrusif, fuir». Fuir, son rêve 
le plus récurrent, enfant, et le 
moteur de sa force créatrice, qui 
animait déjà son premier roman, 
La Zone du dehors (Cylibris, 
1999): «La condition sine qua 
non pour écrire est de m'isoler. Gé¬ 
néralement en monta¬ 
gne ou en pleine na¬ 
ture. » Dans le Verdon, le 
Vercors, sur Porquerol- 
les ou à Ouessant, il al¬ 
terne travail et longues 
randonnées. Un pro¬ 
gramme qu’il a dû met¬ 
tre plusieurs années 
entre parenthèses, le 
temps que ses deux filles gran¬ 
dissent. C’est en descendant dans 
les Alpilles qu’il a eu une révéla¬ 
tion. Une scène-clé du roman lui 
apparaît au-dessus de Saint-Ré- 
my-de-Provence. «La sensation 
physique était très forte. J'ai senti 
un frisson remonter toute la co¬ 
lonne vertébrale et j'ai vu toute la 
scène se dérouler. » Un furtif ve¬ 
nait-il de passer tout près ? 

Les yeux d’Alain Damasio 
s’écarquillent d’excitation quand 
il parle des « enforestations » de 
Baptiste Morizot, philosophe du 
vivant, qui enjoint à ses lecteurs 
de « s’enforester », en portant leur 
attention à ce qui vit autour d’eux 
et en eux. Leur amitié, récente, le 
nourrit, et lui a inspiré un de ses 
personnages, l’un des meilleurs 
connaisseurs des furtifs que 
rencontrent les héros du roman. 

Entré en écriture « pour défen¬ 
dre des valeurs politiques», Alain 
Damasio assume le « rôle 
d'alerte» de son roman, critique 
féroce et poétique du monde 
ultralibéral. «Anticiper pour poin¬ 
ter ce qui est dramatiquement 
en train d'arriver, c'est le rôle de 
la science-fiction », soutient-il, 
avant d’ajouter: «Proposer des 
alternatives», que l’on découvre 
au fil des pages des Furtifs. Quand 
la dystopie vire explicitement à 
l’utopie. ■ 


LES FURTIFS, 
d f Alain Damasio, 
La Volte, 

698 p., 25 €. 



Alain Damasio, à Marseille, en 2014. CYRILLE CHOU PAS 





1 



* Un livre épique, 

""'splendeur 

oir 


Le Mondé 


Impressionnant, lumineux ! 

L’Obs 

Un verbe luxuriant, Une beauté 

quasi fantastique... 

Télérama 

Une odyssée qui captive, 

passionne et bouleverse... 

Le Figaro 

un texte exceptionnel. 

Les Echos 

Bouleversant! 

La Vie 

Une héroïne inoubliable. 

La Croix 

Envoûtant, éblouissant, virtuose. 

Le Figaro magazine 

Magie et poésie. 

Le Journal du Dimanche 
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